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CONFÈRENCE 

DU 


CODE  CIVIL. 


TITRE  V. 

Du  Mariage. 


(Décrété  le  26  vent,  an  XI.  Projnulgué  le  6 germ.  suivant.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Qualités  et  Conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage. 

: \ 

Discussion  du  Conseil  dEtat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  fruct.  IX,  t.  i ,/?.  aSo.) 

Le  C.  Réal  dit  que  le  projet  des  l'édacteurs  présen- 
tait , sous  le  titre  de  Dispositions  générales , trois  ar- 
ticles ainsi  conçus: 

I.  « La  loi  ne  considéré  le  mariage  que  sous  ses 
« rapports  civils  et  politiques. 

II.  « Elle  ne  reconnaît  que  le  mariage  contracté 
« conformément  à ce  qu’elle  prescrit. 

III.  « Le  mariage  est  un  contrat  dont  la  durée  est , 
« dans  l’intention  des  époux , celle  de  la  vie  de  l’un 
« d’eux;  ce  contrat  peut  néanmoins  être  résolu  avant 
« la  mort  de  l’un  des  époux,  dans  les  cas  ou  pour  les 
« causes  déterminés  par  la  loi.  « 

La  section , partageant  l’opinion  du  tribunal  de 
cassation  et  du  tribunal  d’appel  de  Paris , a cru  de- 
Conférence.  II.  i 
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\ oir  siipprijiier  l'arlicle  II , comme  énonçant  une  règle 
qui  n’est  jioint  rigoureusement  exacte.  En  effet , on 
verra  la  loi  reconnaître  des  mariages  qui  n’ont  point 
été  contractés  conformément  à tout  ce  qu’elle  prescrit. 

La  section  a cru  devoir  aussi  supprimer  l’article  III. 
En  these  générale,  elle  respecte  la  réglé  oinnis  defi- 
nitio  in  jure periciilosa  ; et , dans  l’espece  particulière , 
elle  a cru  que  la  définition  n’était  pas  d’absolue  né- 
cessité. Elle  a d’ailleurs  pensé,  avec  le  tribunal  de 
Paris,  que  la  définition  que  donnait  le  projet  n’était 
pas  complété.  Il  est  bien  vrai  que  la  durée  de  ce  con- 
trat est,  dans  l’intention  des  époux,  celle  de  la  vie 
de  l’un  d’eux;  mais  il  a cela  de  commun  avec  d’autres 
contrats , et  ce  caractère  ne  le  distingue  pas  suffi- 
samment. 

Enfin , la  section  aurait  même  proposé  la  suppres- 
sion de  l’article  I,  bien  convaincue  que,  si  la  loi  ne 
considéré  le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils  et 
politiques , ce  n’est  pas  en  vertu  d’une  disposition  qui 
lui  soit  particulière , mais  cpie , suivant  l’observation 
du  tribunal  de  Paris , c’est  par  une  conséquence  né- 
cessaire du  pacte  social , qui , n’excluant  pas  de  culte, 
n’en  reconnaît  cependant  aucun. 

Néanmoins  elle  l’a  conservé,  comme  renfermant 
une  déclaration  solennelle  qu’il  est  utile  de  pro- 
clamer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  peut  être 
supprimé , pareequ’il  est  évident  que  le  code  civil  ne 
considéré  le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils. 

L’article  est  retranché. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  qu’on  conserve 
le  second  des  articles  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
code  civil  avaient  proposés,  attendu  qu’il  exclut  l’idée 
que  le  mariage  qui  n’est  consacré  que  par  le  culte, 
est  aussi  reconnu  par  la  loi. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  renvoyer  cette 
disposition  au  chapitre  des  nullités. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


DU  MARIAGE.  (^l44 145.) 


ARTICLE  i44- 

L’homme  avant  dix-huit  ans  révolus  , la  fem- 
me avant  quinze  ans  révolus , ne  peuvent  con- 
tracter mariage. 

1 

Le  gouvernement  pourra  néanmoins , pour 
des  motifs  graves , accorder  des  dispenses  d’âge. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  2G  fiuct.  IX,  t.  i,  p.  a3i.) 

II  (i44)'  « L’homme  ne  peut  se  marier  a\ant  l’âge 
« de  quinze  ans  révolus , et  la  femme  avant  celui  de 
« treize  ans  aussi  révolus. 

Le  C.  Réal  dit  que  notre  ancien  droit  français , 
conforme  au  droit  romain  , fixait  la  puberté  à qua- 
torze ans  pour  les  hommes  , et  à douze  pour  les  fem- 
mes. Les  auteurs  du  projet  ont  suivi  les  dispositions 
delà  loi  de  1792,  conformes  aux  constitutions  de 
l’empereur  Léon.  Mais  puisqu’on  consacre  une  inno- 
vation , faut-il  se  borner  à exiger  une  seule  année  de 
plus?  Pourquoi  ne  pas  exiger  que  la  femme  ne  puisse 
se  marier  avant  quinze  ans,  et  l’homme  avant  dix- 
huit  ? Des  motifs  puisés  dans  l’ordre  moral  aussi-bien 
que  dans  l’ordre  physique,  approuveraient  cette  in- 
novation. Celle  qui  est  proposée  est  sans  utilité. 

En  fixant  la  puberté  présumée  à douze  ans  et  à 
quatorze  ans,  ou  à treize  et  à quinze,  les  Romains  , 
les  empereurs  Justinien  et  Léon  , faisaient  une  chose 
raisonnable  , et  obéissaient  a la  nature,  qui,  dans  les 
climats  brûlants  de  l’Italie  et  de  la  Grece,  de  Rome  et 
de  Constantinople  , donne  une  puberté  très  précoce. 
Devons-nous  suivre  en  ce  point  leurs  lois,  nous,  habi- 
tants de  pays  froids  ou  tempérés,  où  la  natuî^e  est 
plus  tardive  ? on  serait  plus  près  de  la  nature  et  de  la 
raison,  en  fixant  la  puberté  présumée  , pour  l’homme 
à dix-huit  ans,  et  pour  la  femme  à quinze.  C’est  le 
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vœu  des  tribunaux  de  Paris,  de  Bourges,  de  Lyon  , 
et  d’un  des  membres  de  la  commission  du  tribunal  de 
cassation. 

Le  C.  Maleville  appuie  cette  proposition.  Il  observe 
que  des  époux  troj)  jeunes  n’ont  pas  la  maturité  d’es- 
prit et  l’expérience  nécessaires  pour  conduire  leur 
maison  et  élever  des  enfants  ; que  d’ailleurs,  ces  en- 
fants sont  ordinairement  d’une  constitution  faible  , et 
que  la  femme  elle-même  , dont  le  corps  n’est  pas  en- 
core formé , est  en  danger  de  périr  aux  premières 
couches. 

La  loi  qui  fixait  la  nubilité  à douze  ans  pour  les  filles, 
et  à quatorze  pour  les  mâles , a été  originairement 
portée  pour  Athènes,  plus  méridionale  que  Pai-is  d’en- 
viron six  degrés  : elle  n’aurait  jamais  dû  être  reçue  en 
France;  mais  elle  lui  serait  sur-tout  nuisible,  mainte- 
nant qu’elle  a considérablement  reculé  ses  limites  au 
nord.  En  Prusse , les  hommes  ne  peuvent  se  marier 
avant  dix-huit  ans . et  les  filles  avant  quatorze  ans  ac- 
complis. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question  de  l’âge 
ne  doit  être  envisagée  que  sous  le  rapport  du  consen- 
tement réfléchi  que  les  personnes  qui  se  marient  doi- 
vent donner  à leur  raai’iage.  Les  suites  physiques  du 
mariage  sont  trop  incertaines  pour  devenir  les  bases 
de  la  loi. 

Le  C.  Maleville  observe  qu’en  effet  c’est  le  consen- 
tement des  parents  qui  forme  le  mariage,  lorsque  les 
époux  n’ont  pas  assez  de  discernement  pour  donner 
un  consentement  réfléchi  ; mais  que  cette  considéra- 
tion n’est  pas  la  seule  qu’il  faille  envisager  dans  la 
question  actuelle;  qu’il  importe  certainement  à l’état 
que  les  mariages  lui  donnent  des  enfants  robustes  et 
bien  conformés , et  que  les  parents  de  ceux-ci  aient  la 
capacité  nécessaire  pour  les  conserver  et  en  diriger  la 
conduite. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l’article  proposé  est  en  har- 
monie avec  les  usages  reçus;  que  la  puberté,  à laquelle 
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on  a toujours  attaché  la  capacité  du  mariage,  est  ici  à 
considérer  principalement;  qu’il  s’agit  d’une  simple 
faculté  dont,  comme  par  le  passé,  l’on  n’usera  sans 
doute  que  bien  rarement;  qu’il  est  pourtant  des  indi- 
vidus chez  lesquels  les  développements  de  la  nature 
précèdent  ceux  de  la  raison  ou  d’uudiscernementpar- 
fait , et  qu’il  importe  de  laisser  aux  familles  le  soin 
d’en  prévenir  ou  d’en  réparer  les  effets  prématurés; 
qu’enfin,  le  consentement  des  parents,  condition  sans 
laquelle  le  mariage  du  mineur  est  invalide,  offre  une 
gai’antie  suffisante  contre  les  abus  qu’on  paraît 
craindre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  , s’il  ne  serait  pas  avan- 
tageux que  la  génération  tout  entière  se  mariât  à 
treize  et  à quatorze  ans,  il  ne  faut  donc  pas  l’y  auto- 
riser par  une  réglé  générale  ; mais  qu’il  est  préférable 
d’ériger  en  réglé  ce  qui  est  conforme  à l’intérêt  public, 
et  de  ne  permettre  que  par  une  exception  dont  l’auto- 
rité publique  serait  juge  , ce  cjui  ne  sert  que  l’intérêt 
particulier. 

Le  C.  RœdereràÀl  que  l’usage  des  dispenses , loin  de 
sauver  l’honneur  des  familles  , le  compromettrait. 
Plusieurs  causes  morales  préviendront  ordinairement 
l’abus  qu’on  peut  faire  de  la  faculté  de  former  des  ma- 
riages entre  des  individus  trop  jeunes.  Les  parents 
tendent  naturellement  à conserver  le  plus  long-temps 
possible  leur  autorité  ; ils  veulent  que  l’éducation  de 
leurs  enfants  s’acheve  ; ils  different  de  les  doter. 

Le  Premier  Consul  dit  que , dans  un  pays  où  le  di- 
vorce est  reçu,  on  ne  peut  espérer  la  durée  des  ma- 
riages si  on  permet  de  les  contracter  presque  au  sortir 
de  l’enfance.  Même  avant  que  le  divorce  fût  usité  en 
France,  on  mariait  rarement  des  enfants  de  treize  à 
quatorze  ans;  ou  si  de  grands  intérêts  déterminaient 
à former  de  telles  unions  , on  séparait  les  époux  jus- 
qu’à ce  qu’ils  eussent  atteint  l’âge  d’une  maturité  plus 
avancée.  Il  serait  bizarre  que  la  loi  autorisât  des  indi- 
vidus à se  marier  avant  l’âge  où  elle  permet  de  les  en- 
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tendre  comme  témoins , ou  de  leur  infliger  les  peines 
destinées  aux  erimes  commis  avec  un  entier  discer- 
nement. 

Le  C.  Rœderer  observe  que  l’extrême  liberté  du 
divorce  sera  probablement  restreinte,  et  que,  quand 
elle  existerait,  elle  deviendrait  pour  beaucoup  de  fa- 
milles un  motif  de  ne  pas  consentir  à des  mariages 
prématurés  ; que , d’un  autre  côté , les  principes  reli- 
gieux seront  un  frein  contre  les  abus. 

Premier  Consul  dit  que  ce  système  serait  peut- 
être  le  plus  sage,  qui  n’autoriserait  le  mariage  qu’à 
vingt-un  ans  pour  les  hommes  et  à quinze  pour  les 
filles. 

Le  C.  Tronchet  à\l  que  la  loi  pourra  sans  inconvé- 
nient différer  le  mariage  jusqu’à  ces  âges,  si  d’ailleurs 
elle  établit  un  moyen  de  faire  des  exceptions  à la 
réglé  générale. 

L’article  est  rejeté  ; et  le  conseil  adopte  en  prin- 
cipe que  le  mariage  ne  sera  permis  qu’à  dix-huit  ans 
aux  hommes  et  à quinze  ans  aux  femmes,  à moins 
qu’ils  n’obtiennent  des  dispenses  pour  le  contracter 
plutôt. 

ARTICLE  146. 

Il  n’y  a pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a point 
de  consentement. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  fmet.  IX,  t.  i,/?.  234.) 

III.  «Sont  incapables  de  contracter  mariage,  i“l’in- 
« terdit  pour  cause  de  démence  ou  de  fureur  ; 2<>  les 
<(  sourds-muets  de  naissance , à moins  qu’il  ne  soit 
« constaté  qu’ils  sont  capables  de  manifester  leur  vo- 
« lonté;  3°  l’individu  frappé  d’une  condamnation  em- 
« portant  mort  civile , même  pendant  le  délai  de  temps 
« qui  lui  est  accordé  pour  purger  la  contumace. 

IV.  « Le  mariage  n’est  pas  valable  , si  les  deux 
n é])oux  n’y  ont  pas  donné  un  consentement  libre. 
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« Il  n’y  a point  de  consentement, 

<c  1“  S’il  y a eu  violence  ; 

<(  2°  S’il  y a eu  erreur  dans  la  personne  que  l’une 
U des  parties  avait  eu  intention  d’épouser  ; 

« 3“  S’il  y a eu  rapt , à moins  que  le  consentement 
« n’ait  été  donné  par  la  personne  ravie , après  qu’elle 
« a recouvré  sa  pleine  liberté.  » 

Le  Premier  Consul  demande,  sur  l’article  III , pour- 
quoi le  mariage  serait  interdit  au  sourd-muet? 

Le  C.  Réal  répond  qu’il  est  admis  à se  marier  lors- 
qu’il est  capable  de  donner  son  consentement. 

Le  C.  Deferrnon  observe  que  la  section  exclut , par 
une  disposition  générale , le  sourd-muet  de  naissance, 
et  ne  l’admet  que  par  exception  , quoique  tous  les 
sourds-muets  sachent  exprimer  leur  volonté. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  étant  un  con- 
trat, et  tout  contrat  se  formant  par  le  consentement-, 
on  conçoit  que  celui  qui  ne  peut  exprimer  son  con- 
sentement ne  peut  pas  se  marier  ; mais  le  sourd-muet 
de  naissance , en  voyant  son  pere  et  sa  mere  , a connu 
la  société  du  mariage;  il  est  toujours  capable  de  mani- 
fester la  volonté  de  vivre  comme  eux  ; et  alors  pour- 
quoi aggraver  son  malheur  en  ajoutant  des  privations 
à celles  que  lui  a imposées  la  nature  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que , puisque  l’article 
n’a  pour  objet  que  d’expliquer  que  les  sourds-muets 
ne  peuvent  se  marier  que  lorsqu’ils  peuvent  consentir , 
sa  disposition  se  confond  avec  celle  de  l’article  IV ; on 
peut  donc  se  borner  à ce  dernier. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que 
l’article  est  devenu  encore  plus  inutile  depuis  que 
l’on  a découvert  l’art  de  faire  expliquer  les  sourds- 
muets. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  la  privation 
de  l’ouïe  et  de  la  parole  serait  un  empêchement  au 
mariage  plutôt  que  d’autres  infirmités  qui  peuvent 
également  y avoir  rapport. 

Le  C.  Fourcroj  dit  qu’il  y aurait  plus  de  motif  de 
déclarer  incapables  de  mariage  ceux  qui  sont  atteints 
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de  maladies  héréditaires,  ou  de  vices  de  conformation, 
à l’instar  de  quelques  législateurs  anciens  qui  défen- 
daient le  mariage  aux  infirmes , aux  hommes  contre- 
faits, de  peur  qu’il  n’en  provint  des  enfants  faibles, 
malades , à charge  à eux-mêmes  et  à la  société. 

Le  C.  Réal  répond  que  la  section  a suivi  la  décla- 
ration de  1736  , qui  parle  des  sourds-muets  de  nais- 
sance. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’article  est  inutile, 
s’il  n’explique  le  mode  suivant  lequel  le  sourd-muet 
pourra  donner  son  consentement. 

Le  C.  Réal  répond  que  la  disposition  qui  réglera  ce 
mode , pourra  être  placée  parmi  les  dispositions  qui 
déterminent  la  forme  de  la  célébration  des  mariages. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  rédaction  de  l’article  doit 
être  renversée  ; qu’au  lieu  d’établir  eu  principe  géné- 
ral que  les  sourds-muets  ne  pourront  pas  se  marier, 
et  de  ne  leur  en  donner  la  capacité  que  par  voie  d’ex- 
ception , il  conviendrait , au  contraire , de  poser  la 
réglé  générale  que  les  sourds-muets  sont  capables  de 
se  marier , et  de  convertir  ensuite  en  exceptions  les 
incapacités  particulières  où  ils  peuvent  se  trouver. 

Au  surplus  , la  jurisprudence  n’a  jamais  eu  de  dif- 
ficultés à lever  que  par  rapport  à la  comparution  des 
sourds-muets  en  justice.  Leur  mariage  n’a  pas  causé 
d’embarras.  Ils  sont  entourés  d’une  famille,  d’amis, 
qui  attestent  le  consentement  qu’ils  expriment  par 
leurs  signes. 

Le  C.  Réal  dit  qu’on  ne  pourra  se  dispenser  de  ré- 
gler la  maniéré  dont  ils  devront  exprimer  leur  con- 
sentement. 

Le  C.  Regnaud  Saint-.Tean-d’Angely)  observe 
que  depuis  la  découverte  de  l’art  de  faire  expliquer 
les  sourds-muets,  on  suppose  tellement  la  possibilité 
de  les  comprendre,  qu’on  ne  leur  nomme  plus  de  cu- 
rateurs lorsqu’ils  sont  traduits  en  justice  ; mais  seule- 
ment un  interprète  pour  expliquer  aux  juges  les  signes 
qui  suppléent  en  eux  à l’organe  de  la  parole. 

Le  C.  Portalis  blâme  cet  usage,  pareeque,  dit-il,  il 
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importe  de  maintenir  les  formes  instituées  pour  la  sû- 
reté des  accusés.  Mais  il  serait  injuste  de  frapper  les 
sourds-muets  d’interdiction  dans  les  facultés  que  leur 
a laissées  la  nature  : il  vaudrait  mieux  que  la  loi  gar- 
dât le  silence  sur  leur  mariage. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  ne  peut  se  dispenser 
de  s'en  expliquer.  Les  sourds-muets  ne  pouvant  être 
admis  indistinctement  à contracter , il  est  impossible 
de  leur  donner,  pour  le  plus  important  des  contrats , 
la  capacité  indéfinie  qu’on  ne  peut  leur  laisser  à l’égard 
des  autres.  Et  même,  si  on  suivait  rigoureusement  les 
principes , il  faudrait , pour  les  y admettre  , exiger  la 
preuve  qu’ils  connaissent  les  suites  que  doit  avoir, 
par  rapport  à la  femme,  aux  enfants , à la  société , l’en- 
gagement qu’ils  contractent  ; et  qu’ils  se  soumettent  à 
toutes  ces  obligations.  Les  sourds-muets  éduqués  ont 
sans  doute  ce  degré  d’intelligence  ; mais  tous  doivent 
manifester  qu’ils  sont  instruits  de  la  nature  de  l’enga- 
gement qu’ils  contractent,  car  l’intérêt  détermine,  plus 
souvent  c{ue  le  goût,  à épouser  un  individu  affecté 
d’une  infirmité  aussi  gênante  : on  doit  donc  être  en 
garde, contre  cet  intérêt,  et  contre  les  séductions  qu'il 
essaie  pour  extorquer  un  consentement  dont  les  con- 
séquences ne  sont  pas  aperçues  par  celui  qui  le  donne. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  ne  suffit  pas  d’être  en 
garde  contre  l’intérêt  que  des  étrangers  peuvent  avoir 
de  sçduire  le  sourd-muet  ; qu’il  convient  également 
de  ne  pas  perdre  de  vue  l'intérêt  que  peut  avoir  sa  fa- 
mille à l’empêcber  de  se  marier. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  loi  n’a  pas  le  pouvoir  de 
changer  la  nature  ni  la  destinée  des  hommes.  Celle  du 
sourd-muet  l’expose  inévitablement , par  rapport  au 
mariage , à divers  dangers  dont  la  loi  ne  l’affranchira 
jamais.  Elle  doit  donc  se  borner  à le  déclarer  inca- 
pable de  se  marier , lorsqu’il  ne  peut  manifester  son 
consentement  : si  elle  se  rend  plus  difficile , elle  met  le 
sourd-muet  dans  un  état  d'interdiction  plus  pénible 
même  qu’un  mariage  hasardé. 

Le  G.  RœdereràitX.  qu’un  sourd-muet  qui  serait  pri- 
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ré  (le  sa  famille , se  trouverait  trop  heureux  d’avoir 
le  secours  d’une  compagne:  elle  l’abandonnera  tou- 
jours moins  que  des  mercenaires. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  pourrait  se  taire 
sur  les  sourds-muets,  puisqu’ils  sont  capables  de  se 
marier  sous  la  condition  commune  à tous  de  donner 
leur  consentement  ; qu’il  pourrait  se  borner  à dire 
comment  ils  exprimeront  qu’ils  consentent  au  ma- 
riage. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  supprimer  l’ar- 
ticle. Les  dispositions  qu’il  contient , ne  sont  que  des 
conséquences  naturelles  de  la  réglé  générale , qui  exige 
pour  le  mariage  un  consentement  valable. 

L’article  est  retranché.  Il  sera  remplacé  par  une 
disposition  sur  la  maniéré  dont  les  sourds-muets  de 
naissance  exprimeront  leur  consentement. 

Cette  disposition  sera  placée  au  chapitre  relatif  à la 
célébration  des  mariages. 

L’article  IV  est  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  Rœderer  observe  c[ue  les  lois  anciennes  ne 
donnaient  au  consentement  de  la  personne  ravie  l’effet 
de  valider  son  mariage,  que  dix  ans  après  qu’elle  avoit 
recouvré  sa  pleine  liberté. 

Cette  disposition  était  sage.  Le  mot  rapt  est  géné- 
rique; il  désigne  également  le  rapt  de  violence  et  le 
rapt  de  séduction.  L’un  et  l’autre  tant  qu’il  dure  doit 
être  un  empêchement  au  mariage;  mais  le  rapt  de  vio- 
lence est  le  seul  dont  on  puisse  reconnaître  la  cessa- 
tion d’une  maniéré  certaine. 

Le  C.  Réal  répond  que  depuis  cinq  ans  on  ne 
reconnaît  plus  en  France  le  rapt  de  séduction. 

Le  consul'  Cambacérès  dit  qu’il  faudra  examiner 
s’il  ne  convient  pas  de  rendre  leur  force  aux  anciennes 
lois  relatives  à ce  délit. 

Le  C.  Portalis  convient  de  la  distinction  établie 
par  le  C.  Rœderer  ; mais , ajoute-t-il , le  rapt  de  séduc- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’égard  du  mineur.  Il  est 
commis  contre  la  famille  de  la  personne  séduite.  Le 
rapt  de  violence  est  donc  le  seul  que  la  loi  doive  re- 
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connoitre  d’une  maniéré  absolue  ; elle  ne  doit  voir 
le  rapt  de  séduction  que  par  rapport  à la  famille  : or, 
comme  il  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  la  personne  d’un 
mineur , la  loi  a pourvu  à l’intérêt  de  la  famille  en 
décidant  que  le  consentement  du  mineur  ne  suffit  pas 
pour  valider  son  mariage.  La  disposition  de  l’article 
a donc  toute  l’étendue  qu’elle  doit  avoir;  elle  ne  doit 
s’appliquer  qu’au  rapt  proprement  dit. 

Un  motif  politique  a été  le  principe  de  la  disposi- 
tion qui  ne  permettait  le  mariage  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie  que  dix  ans  après  la  cessation  du 
rapt;  on  a voulu  empêcher  ce  qu’on  nommait  alors 
des  mésalliances . Cette  incapacité  avait  été  substituée 
par  le  chancelier  d’Aguesseau  à la  jurisprudence  vi- 
cieuse qui,  laissant  au  ravisseur  l’option  entre  le  ma- 
riage et  l’échafaud , le  favorisait  par  cette  alternative 
même.  La  peine  de  mort  était  trop  forte  : cependant , 
comme  il  étoit  nécessaire  de  conserver  la  terreur  qu’elle 
inspirait,  M.  d’Aguesseau  la  laissa  subsister,  en  dé- 
clarant seulement  qu’elle  n’étoit  point  applicable  au 
simple  commerce  illicite , qu’il  distingua  du  rapt  ; et  il 
donna  au  rapt  l’effet  d’annuller  le  mariage.  Le  motif 
d’empêcher  les  mésalliances  telles  qu’on  les  concevait 
alors  ne  subsiste  plus  ; mais  il  est  encore  nécessaire 
d’empêcher  que  des  aventuriers  ne  viennent  troubler 
les  familles  honnêtes  : or  la  loi  veille  autant  qu’elle  le 
doit  à l’intérêt  des  familles;  elle  })i’évient  le  vol  qui 
leur  est  fait  par  la  séduction  d’un  mineur,  lorsqu’elle 
déclare  nul  le  mariage  que  ce  mineur  a contracté  sans 
l’aveu  de  ses  parents.  L’article  que  l’on  discute  ne 
devoit  donc  plus  s’occuper  que  du  rapt  proprement 
dit. 

Le  C.  Rœderer  éi\\.  que,  puisque  l’intérêt  de  s’intro- 
duire dans  une  famille  opulente  est  encore  aujourd’hui 
un  appât  pour  les  intrigants,  il  convient  de  leur  op- 
poser une  barrière  plus  forte  que  la  nécessité  d’obtenir 
le  consentement  du  tuteur.  Ce  tuteur  peut  se  laisser 
corrompre. 

Le  C.  Réal  observe  que  le  consentement  du  tuteur 
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seul  ne  suffit  pas  pour  valider  le  mariage  du  mineur. 

Le  C.  Rœdererse  rend  à cette  observation. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  rédaction  de  l’article 
n’est  pas  exacte.  Il  n’y  a pas  de  mariage  où  il  n’y  a 
pas  de  eonsenteraent  libre  : l’article  semble  cependant 
supposer  qu’il  y a en  ce  cas  un  mariage,  mais  qu’il 
n’est  pas  valable. 

Le  C.  Boulay  propose  de  rédiger  ainsi:  « Il  n’y  a 
« pas  de  mariage  si  les  deux  époux  n’y  ont  pas  donné 
« un  eonsentement  libre.  » 

Le  C.  Portalis  observe  qu’il  y a un  consentement 
apparent  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  contracté 
en  présence  de  l’officier  public;  que  si  ce  consentement 
se  soutient  après  que  la  personne  ravie  a recouvré  sa 
liberté , il  valide  le  mariage  ; qu’il  ne  seroit  donc  pas 
exact  de  dire  que  dans  ce  cas  il  n’y  a pas  de  mariage, 
puisqu’il  y a un  principe  de  mariage  qui  rend  le  ma- 
riage valable  api’ès  un  certain  temps. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  rédaction  semble  ne 
concerner  que  les  mariages  faits  hors  la  présence  de 
l’officier  civil  ; que  cependant  il  est  possible  que  le 
consentement  donné  devant  cet  officier  n’ait  pas  été 
libre. 

Le  Ministre  de  la  justice  dit  que  cette  considération 
avait  porté  les  rédacteurs  du  projet  de  code  à em- 
ployer l’expression  consentement  libre  etformel. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  effet  les  menaces  faites 
par  des  parents  avant  qu’on  se  présente  à l’officier 
civil , ont  pu  forcer  le  consentement  de  l’un  des 
époux:  c’est  ainsi  qu’autrefois  on  ne  laissait  à une 
jeune  fille  que  l’option  entre  un  couvent  et  la  personne 
qu’on  lui  offrait  pour  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  devrait  être  ré- 
digé de  maniéré  à prévenir  ces  sortes  de  violences. 
Quand  elles  ont  eu  lieu,  il  y a un  acte  civil;  mais  il  est 
nul , car  il  n’y  a pas  de  mariage  là  où  il  n’y  a pas  de 
consentement  libre  ; et  l’on  ne  peut  pas  regarder 
comme  telle  consentement  d’un  individu  violenté  par 
sa  famille  ; il  faudrait  même  chercher  une  expression 
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qui  rendit  mieux  cette  idée  que  l’expression  consente- 
ment libre. 

Le  consul  Cambacérès  préféré  l’expression  des  ré- 
dacteurs du  projet  de  code  civil  à celle  qui  a été  em- 
ployée par  la  section. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  mot  formel  est  inutile , parce- 
que  l’officier  de  l’état  civilne  célébrerait  pas  le  mariage, 
si  le  consentement  n’était  exprimé  dans  la  forme  éta- 
blie par  la  loi  ; et  que  c’est  là  tout  ce  que  signifie  le 
TD.offormel. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  nécessité  du  consentement 
formel  est  déjà  établie  par  le  titre  relatif  aux  actes  de 
l’état  civil  ; mais  qu’un  consentement  formel  n’étant 
pas  toujours  un  consentement  libre  , le  mot  formel  ne 
rendrait  pas  l’idée  qu’on  veut  exprimer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  décider  d’a- 
bord qu’il  n’y  a pas  de  mariage , quand  le  consente- 
ment n’a  pas  été  donné  dans  les  formes  prescrites  par 
le  titre  relatif  aux  actes  de  l’état  civil;  ensuite,  qu’il 
n’y  a pas  de  consentement  lorsqu’il  y a violence  , sé- 
duction, ou  erreur. 

Le  C.  Réal  observe  que,  dans  la  jurisprudence 
actuelle , l’erreur  ne  vicie  le  mariage  que  lorsqu’elle 
porte  sur  l’individu , et  non  quand  elle  ne  tombe  que 
sur  le  nom  ou  sur  les  qualités. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  nom , les  qualités , la 
fortune , entrent  dans  les  motifs  qui  déterminent  le 
choix  d’un  époux  ou  d’une  épouse.  L’erreur  sur  ces 
circonstances  détruit  donc  le  consentement , quoiqu’il 
n’y  ait  pas  d’erreur  sur  l’individu. 

Ainsi  tout  se  réduit  à ceci: 

Le  mariage  est  valable  lorsque  les  formes  ont  été 
observées , et  qu’il  n’y  a eu  violence  ni  erreur  sur  la 
personne. 

Le  mariage  doit  être  cassé  si  les  formes  n’ont  pas 
été  observées , ou  s’il  y a eu  violence  ou  erreur. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  tribunaux  ont  pensé 
qu’une  loi  qui  déclarerait  nuis  les  mariages  pour 
l’inobservation  de  toute  forme  quelconque,  serait  trop 
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générale , parceque  toutes  les  foxTues  n’étant  pas  éga- 
lement essentielles , elles  ne  doivent  pas  être  égale- 
ment prescrites  sous  peine  de  nullité. 

Le  Premier  Consul  partage  cette  opinion.  La  loi, 
dit-il,  doit  spécifier  les  formes  dont  l’inobservation 
entraîne  la  nullité  du  mariage,  et  les  distinguer  de 
celles  qui  ne  produisent  pas  le  même  effet. 

I.e  (i.  Tronchet  propose  de  placer  le  chapitre  IV  à 
la  tête  du  projet  de  loi,  et  d’y  placer  l’article  en  dis- 
cussion , ou  de  rédiger  dans  cet  ordre  : « Ij  n’y  a pas 
« de  mariage  quand  les  formes  n’ont  pas  été  remplies , 
« sauf  les  exceptions  ci-après.  » 

Le  Piemier  Consul  dit  que,  placer  l’article  en  discus- 
sion dans  le  chapitre  IV,  ce  serait  mêler  ensemble  les 
cas  où  il  n’y  a pas  de  mariage , et  les  cas  où  le  mariage 
peut  être  cassé. 

Le  C.  jBerZfer  propose  de  dire  que  le  consentement 
donné  devant  l’officier  civil  ne  suffit  pas  pour  former 
le  mariage  , toutes  Içs  fols  qu’il  y a violence  , erreur , 
ou  séduction. 

Le  C.  Réal  observe  que  n’y  ayant  pas  de  consente- 
ment lorsqu’il  y a erreur , séduction , ou  violence , on 
peut  se  réduire  à la  disposition  qui  exige  le  consente- 
ment. 

Le  C.  Bigot  - Préameneu  propose  la  rédaction  sui- 
vante ; « Il  n’y  a pas  de  mariage  lorsqu’il  n’y  a pas  de 
« consentement;  il  n’y  a pas  de  consentement,  lors- 
« qu’d  y a violence , séduction , ou  ei’reur  sur  la  per- 
« sonne.  « 

Cette  proposition  est  adoptée , et  l’article  IV  rejeté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

III  ( 146  ).  « Il  n’y  a point  de  mariage,  lorsqu’il  n’y 
« a point  de  consentement.  » 

Observations  du  Tribunat. 

On  observe  que  cette  disposition  exige  un  article 
formel,  qui  établisse  comme  réglé  certaine  et  inva- 
riable que  l’interdit,  pour  cause  de  démence,  est  ,en 
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fait  de  mariage , hors  d’état  de  donner  un  consente- 
ment, lors  même  qu’il  aurait  des  intervalles  lucides. 
On  propose  l’addition  suivante  : 

«L’interdit  pour  cause  de  démence  ne  peut  con- 
« tracter  mariage.» 


ARTICLE  147. 

ün  rie  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  pr  emier. 

148. 

Le  fils  qui  n’a  pas  atteint  l’àge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis , la  fille  qui  n’a  pas  atteint  l’âge 
de  vingt-un  ans  accomplis , ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  sans  le  consentement  de  leurs  pere 
et  mere:  en  cas  de  dissentiment,  le  consente- 
ment du  pere  suffit. 

Si  l’un  des  deux  est  mort , ou  s’il  est  dans  l’im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté , le  consen- 
tement de  l’autre  suffit. 

i5o. 

Si  le  pere  et  la  mere  sont  morts , ou  s’ils  sont 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  : s’il  y a dis- 
sentiment entre  l’aïeul  et  l’aïeule  de  la  même 
ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l’aïeul. 

S’il  y a dissentiment  entre  les  deux  lignes , ce 
partage  emportera  consentement. 

Discussion  du  Conseil  cï Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  fruct.  IX,  t.  l,p.  241) 

VI  ( 148  ).  « Le  fils  de  famille  qui  n’a  pas  atteint  l’âge 
« de  vingt-cinq  ans  accomplis , la  fille  de  famille  qui 
« n’a  pas  atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis , ne 
« peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
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« leur  pere  et  de  leur  mere;  en  cas  de  dissentiment,  le 
« consentement  du  pere  suffit  « 

Le  consul  Cambacérès  demande  qu’on  ne  se  serve 
pas  de  l’expression  inusitée  fille  defarnille , mais  qu’on 
emploie  cette  expression  générique,  ceu.r.  qui  sont  en 
puissance  paternelle . 

Le  C.  Réal  observe  que  l’expression  proposée  ne 
s’étendrait  pas  aux  enfants  nés  hors  mariage. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  pourrait  décider 
en  général  que  le  mariage  du  mineur  n’est  valable 
que  lorsque  son  pere  y a donné  son  consentement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  rédaction  ne  serait  pas 
parfaitement  exacte , attendu  que  le  défaut  de  consen- 
tement du  pere  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  un  mariage, 
mais  qu’il  donne  seulement  au  pere  le  droit  de  le 
faire  casser. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  c’est  là  le  sens  de  la 
disposition  qu’il  propose. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  existe  d’autres  articles  sur 
le  consentement  des  parents,  et  que  celui-ci  n’en  doit 
pas  être  séparé. 

Le  consul  Cambacérès  y consent,  pourvu  qu’on  re- 
tranche l’expression  fille  de  famille. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  section  n’a  pas  cru  devoir 
se  servir,  avec  les  rédacteurs  du  projet  de  code, 
du  mot  générique  enfants.,  parcequ’il  établit,  entre 
les  mâles  et  les  filles , une  différence  quant  à l’âge  où 
le  consentement  de  la  famille  cesse  de  leur  être  né- 
cessaire. 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  distinction  est  demandée 
par  presque  tous  les  tribunaux. 

Le  C.  Portalis  ajoute  qu’elle  est  dans  le  vœu  de  la 
nature,  qui  a rendu  les  filles  plus  précoces  que  les 
garçons. 

L’article  est  adopté,  sauf  rédaction. 

VII (149)-  «Si  l’un  des  deux  est  mort,  ou  s’il  est 
K dans  l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté , le  con- 
« sentement  de  l’autre  suffit,  encore  qu’il  ait  contracté 
« un  second  mariage.  » 
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Le  C.  Defermon  demande  que  la  disposition  ne  soit 
pas  étendue  au  pere  ou  à la  mere  qui  a contracté  un 
second  mariage. 

Le  C.  Réal  dit  qu’en  these  générale , un  pere  qui 
contracte  un  second  mariage  ne  doit  perdre  aucun 
des  droits  que  la  nature  et  la  loi  lui  donnent  sur  ses 
enfants;  que  s’il  peut  y avoir  des  circonstances  où 
cette  réglé  doive  fléchir,  le  juge  en  décidera,  mais 
qu’il  y aurait  de  l’inconvénient  à ne  pas  présenter  la 
réglé  dans  toute  sa  pureté;-  qu’au  reste,  il  croit  que 
cette  disposition  pourrait  être  retranchée , comme  ré- 
pétant inutilement  une  disposition  que  la  réglé  géné- 
rale énonce  formellement. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) ajoute 
que  si  l’on  ne  laisse  au  pere  qui  s’est  remarié  tous  les 
droits  qu’il  tient  de  la  nature,  on  sera  fort  embarrassé 
de  régler,  dans  le  même  cas,  les  effets  de  la  puissance 
paternelle. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  toutes  ces  questions 
sont  naturellement  subordonnées  aux  dispositions 
qu’on  adoptera  sur  le  divorce. 

L’article  est  adopté , avec  le  retranchement  de- 
mandé par  le  C.  Defermon. 

L’article  VIII  est  ajourné  jusqu’après  la  discussion 
du  divorce;  cet  article  est  ainsi  concu  : 

«Néanmoins,  si  l’époux  a contracté  un  second  ma- 
« riage  après  un  divorce  prononcé  contre  lui;  si  le 
« divorce  a été  prononcé  pour  cause  déterminée  et 
« prouvée,  ou  obtenu  par  lui  sans  cause  déterminée, 
« le  conseil  de  famille  sera  légalement  assemblé  pour 
« délibérer  sur  le  consentement  à donner  au  mariage 
« de  l’enfant  qui  n’a  pas  l’âge  ci-dessus  déterminé.  » 
IX  (i5o).  «Si  le  pere  et  la  mere  sont  morts,  ou 
« s’ils  sont  dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
« lonté , les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  ; s’il  y a 
« dissenthnent  entre  eux , la  majorité  ou  le  partage 
« des  voix  emporte  consentement.  ■» 

Le  C.  Réal  dit  que  la  section  a voulu  prévenir  tous 
les  doutes,  en  décidant  positivement  que  les  autres 
Conférence.  II.  a 
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parents  ne  seraient  pas  admis  à délibérer  avec  les 
peres,  meres,  aïeuls  et  aïeules. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

VII  (i5o).  «Si  le  pereetla  inere  sont  morts,  ou  s’ils 
K sont  dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
« les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  ; s’il  y a dissenti- 
« ment  entre  eux,  la  majorité  ou  le  partage  des  voix 
« emporte  consentement.  » 

Observations  du  Tribunat. 

On  observe  que,  d’après  les  principes  constam- 
ment reconnus , consacrés  même  par  le  nouveau  code, 
notamment  par  l’article  V (148)  du  projet  actuel, 
lorsque  la  loi  demande  l’avis  du  mari  et  de  la  femme,  et 
qu’ils  ne  peuvent  s’accorder,  celui  du  mari  doit  pré- 
valoir ; eette  réglé  n’est  pas  moins  applicable  à l’aïeul 
qu’au  pere. 

On  propose  en  conséquence  une  nouvelle  rédaction 
de  cet  article  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

« Si  le  pere  et  la  mere  sont  morts , ou  s’ils  sont  dans 
« l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls 
« et  aïeules  les  remplacent. 

« S’il  y a dissentiment  entre  l’aïeul  et  l’aïeule  de  la 
« même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l’aïeul. 

« S’il  y a dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  par- 
« tage  emportera  consentement.  » 


ARTICLE  l5l. 

Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majo- 
rité fixée  par  l’article  i48  sont  tenus,  avant  de 
contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
respectueux  et  formel , le  conseil  de  leur  pere  et 
de  leur  mere , ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules 
lorsque  leur  pere  et  leur  mere  sont  décédés , ou 
dans  l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 
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Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  fruct  IX , i,  243.) 

X ( i5i  ).  « Les  enfants  de  famille  majeurs  ne  sont 
« point  dispensés  de  demander , par  un  acte  respec- 
/«  tueux  et  formel , le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur 
« mere,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque 
« leur  pere  et  leur  mere  sont  décédés,  ou  dans  l’im- 
« possibilité  de  manifester  leur  volonté.  « 

Le  consul  Cambacérès  demande  qu’on  ne  se  serve 
pas  de  cette  expression,  ne  sont  point  dispensés;  ce 
n’est  pas  là  le  langage  des  lois. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu’on  dise  : « Les  enfants 
« de  famille  majeurs  par  rapport  au  mariage. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  dire:  «Lesen- 
« fants  de  famille,  quoiqu’ils  aient  atteint  l’âge  où  il 
« leur  est  permis  de  se  marier  sans  le  consentement  de 
« leur  pere,  sont  tenus  de  demander,  etc. . . » 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

VIII  (i5i).  «Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la 
« majorité  fixée  par  l’article  V ( 14b)  sont  tenus,  avant 
« de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
« respectueux  et  formel , le  conseil  de  leur  pere  et  de 
« leur  mere,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules , lors- 
« que  leur  pere  et  leur  mere  sont  décédés , ou  dans 
« l’impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  « 

Observations  du  Tribunal. 

On  pense  qu’il  serait  nécessaire  d’établir  une  peine 
contre  les  enfants  de  famille  qui  ne  se  seraient  pas 
conformés  à cette  disposition  : les  anciennes  lois  auto- 
saient  l’exhérédation. 

La  section  arrête  que  cette  observation  sera  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal , pour  y avoir  égard  au 
titre  des  successions. 


ao  (i5a — 155.)  livre  i,  titre 

article  i52.  (*') 

Depuis  la  majorité,  fixée  par  l’article  i48  , 
jusqu’à  l’âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les 
fils,  et  jusqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  les  filles,  l’acte  respectueux  prescrit  par 
l’article  pi'écédent,  et  sur  lequel  il  n’y  aurait  pas 
de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux 
autres  fois  de  mois  en  mois , et , un  mois  après  le 
troisième  acte , il  pourra  être  passé  outre  à la  cé- 
lébration du  mariage. 

1 53. 

Après  l’âge  de  trente  ans  il  pourra  être , à dé- 
faut de  consentement , sur  un  acte  respectueux , 
passé  outre , un  mois  après , à la  célébration  du 
mariage. 

1 

L’acte  respectueux  sera  notifié  à celui  ou  ceux 
des  ascendants  désignés  en  l’article  1 5 1 , par  deux 
notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  ; et 
dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé  il 
sera  fait  mention  de  la  réponse. 

1 55. 

En  cas  d’absence  de  l’ascendant  auquel  eût 
dû  être  fait  l’acte  respectueux  , il  sera  passé 
outre  à la  célébration  du  mariage , en  représen- 
tant le  jugement  qui  auraitété  rendu  pour  déclarer 
l’absence , ou,  à défaut  de  ce  jugement,  celui  qui 
aurait  ordonné  l’enquête;  ou,  s’il  n’y  a point  en- 
core eu  de  jugement , un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l’ascendant  a eu 

(*)  Cet  article  et  les  cinq  qui  le  suivent  ont  été  décrétés  le 
ai  ventôse  an  XII,  et  promulgués  le  premier  germinal  sui- 
vant. La  discussion  qui  se  trouve  à la  suite  de  l’art.  i57  est 
«oumune  aux  six  articles. 
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son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra 
la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d’office 
par  ce  juge  de  paix, 

i56. 

Les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à la  célébration  des  mariages  contractés 
par  des  fils  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis , ou  par  des  filles  n’ayant  pas  at- 
teint l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que 
le  consentement  des  peres  et  meres , celui  des 
aïeuls  et  aïeules , et  celui  de  la  famille , dans  le 
cas  où  ils  sont  requis , soient  énoncés  dans  l’acte 
de  mariage,  seront , à la  diligence  des  parties  inté- 
ressées, et  du  commissaire  du  gouvernement  près 
Je  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  le 
mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à l’amende 
portée  par  l’ai’ticle  192 , et  en  outre  à un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois. 

Lorsqu’il  n’y  aura  pas  eu  d’actes  respectueux 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  l’officier  de 
l’état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage  sera  con- 
damné à la  même  amende , et  à un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre  d’un  mois. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance du  21  pluv.  XII,  t.  ^,p.  44i-) 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a examiné 
un  projet  de  loi  présenté  par  le  Grand-juge,  ministre 
de  la  justice,  pour  fixer  le  mode  d’exécution  de  l’ar- 
ticle ( 1 5 1 ) au  titre  du  Mariage  , lequel  impose  aux 
majeurs  qui  se  marient  l’obligation  de  demander  par 
un  acte  respectueux  le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur 
mere  j ou , à défaut  des  peres  et  meres , celui  de  leurs 
aïeuls  et  aïeules. 
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La  section  a pensé  que  ce  projet  était  susceptible  de 
quelques  modifications  j elle  a en  conséquence  rédige 
un  autre  projet. 

Le  rapporteur  fait  lecture  des  deux  projets  de  loi. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

PROJET  DF.  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GRAND-JUGE, 
ministre  DE  LA  JUSTICE. 

1er  ( iSa).  « Les  enfants  de  famille  qui,  aux  termes 
« de  rarlicle  CLI  (i5i)  de  la  première  partie  du  Code 
n civil,  sont  obligés,  avant  de  se  marier,  de  demander 
« le  conseil  de  leurs  pere  et  mere  par  un  acte  respec- 
n tueux  et  formel , seront  tenus , si  ce  conseil  est  con- 
« traire  à leur  demande,  de  la  réitérer  deux  autres 
n fois , l’une,  deux  mois  après  la  première  demande  , 
« l’autre,  deux  mois  après  la  seconde. 

II  (^i52).  « Si,  après  le  dernier  acte,  le  conseil  des 
« pere  et  mere  continue  à être  contraire  à la  demande, 
« le  mariage  ne  pourra  être  célébré  que  deux  mois 
« après  la  date  dudit  acte. 

III  (i53).  '1  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus 
« les  enfants  mâles  âgés  de  plus  de  trente  ans , et  les 
« filles  de  plus  de  vingt-cinq. 

IV  (i54)-  « Les  trois  actes  respectueux  seront  no- 
« tifiés  aux  pere  et  mere  parle  ministère  d’un  notaire, 
« assisté  de  deux  témoins , lesquels  signeront  avec  lui 
« le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  la  réponse  desdits 
« pere  et  mere. 

V (i56).  « Les  officiers  de  l’état  civil  et  les  ministres 
« des  cultes  qui  procéderaient  à la  célébration  des 
« mariages  mentionnés  en  l’article  I«r  sans  qu’il  leur 
« apparût  des  trois  actes  respectueux  qui  doivent  être 
n notifiés  aux  pere  et  mere , et  avant  l’expiration 
« des  deux  mois  , à compter  de  la  date  du  der- 
« nier , seront , outre  l’amende  portée  par  l’article 
« CLXXXVI  (192)  du  Code  civil , qui  leur  sera  appli- 
« cable , condamnés  correctionnellement  à une  réclu- 
« sion  qui  ne  pourra  être  moindre  d’une  année. 

VI  (157).  «Seront  sujets  aux  mêmes  peines  les 
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« officiers  de  l’état  civil  ou  ministres  des  cultes  qui  se 
« permettraient  de  marier  des  enfants  mineurs  sans 
« qu’il  apparût  de  consentement  de  leurs  pere  et  raere , 
« aïeuls  ou  aïeules , et , au  défaut  desdils  ascendants , 
« de  celui  du  conseil  de  famille.  » 

' PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  LA  SECTION  DE 
LÉGISLATION. 

1er  ( iSa).  « Les  fils  qui  ont  atteint  l’âge  de  vingt- 
« cinq  ans  accomplis , les  filles  qui  ont  atteint  l’âge  de 
«vingt-un  ans  accomplis,  lesquels,  aux  termes  du 
«Code  civil  (titre  du  Manage,  article  i5i),  sont 
K tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander 
« le  conseil  de  leur  pere  et  de  leur  mere , ou  celui  de 
« leurs  aïeuls  et  aïeules  , lorsque  leur  pere  et  leur 
« mere  sont  décédés  ou  dans  l’impossibilité  de  mani- 
« fester  leur  volonté , satisferont  à ce  devoir  ainsi 
<5  qu’il  suit. 

II  (i5/|).  «La  demande  de  conseil  sera  faite  par 
« acte  respectueux,  que  deux  notaires , ou  un  notaire 
« assisté  de  deux  témoins , notifieront  à celui  ou  ceux 
« des  ascendants  désignés  en  l’article  précédent , en 
« faisant  mention  de  la  réponse  dans  le  procès-verbal, 
« qui  sera  signé  des  notaires , des  témoins , et  de  l’as- 
« Cendant.  En  cas  de  refus  de  ce  dernier,  il  en  sera 
« fait  mention. 

III  (iSa).  « Depuis  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
« plis  pour  les  fils , et  de  vingt-un  ans  accomplis  pour 
« les  filles , jusqu’à  l’âge  de  trente  ans  accomplis  pour 
« les  uns  et  les  autres , si , sur  un  premier  acte  res- 
« pectueux , le  conseil  de  l’ascendant  n’est  pas  pour 
« le  mariage,  il  sera  fait,  après  le  délai  d’un  mois,  un 
« second  acte  respectueux  ; si,  sur  ce  second  acte, 
« l’ascendant  Insiste , il  en  sera  fait , un  mois  après , 
« un  troisième  ; et  si , sur  ce  troisième  acte , l’ascen- 
« dant  insiste  encore , il  pourra  être , un  mois  après , 
« passé  outre  au  mariage. 

IV  (i53).  « Après  l’âge  de  trente  ans  pour  les  fils 
« et  pour  les  filles , la  demande  de  conseil  sera  faite 
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" par  un  seul  acte  respectueux  ; et  si  le  conseil  de 
n l’ascendant  n’est  pas  pour  le  mariage , il  pourra  etre , 
n un  mois  après , passé  outre  au  mariage. 

V ( i58).  « Les  dispositions  des  articles  précédents 
« sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
« reconnus. 

\I  (i56).  « Les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient 
« procédé  à la  célébration  des  mariages  contractés  par 
« des  fils  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
n accomplis,  ou  par  des  filles  n’ayant  pas  atteint  l’âge 
« de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consente- 
« ment  des  peres  et  meres  , aïeuls  et  aïeules , et  celui 
« de  la  famille , dans  les  cas  où  ils  sont  requis , soient 
« énoncés  dans  l’acte  de  mariage,  seront  punis  de  l’a- 
« mende  portée  en  l’article  CLXXXVI  (192)  du  Code 
« civil , au  titre  du  Mariage , sans  préjudice  des  peines 
« correctionnelles  qui  pourront  leur  être  infligées,  s’il 
« y échet. 

VII  (157)  « Les  mêmes  peines  seront  encourues  par 
« les  officiers  de  l’état  civil  qui  auraient  procédé  au 
« mariage  des  fils  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et 
« des  filles  âgées  de  plus  de  vingt-un  ans,  sans  que  les 
« actes  respectueux  prescrits  par  les  articles  précédents 
« aient  été  énoncés  dans  l’acte  de  mariage.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  reprend  et  dit  que  la  prin- 
cipale différence  qui  existe  entre  les  deux  projets  porte 
sur  la  disposition  par  laquelle  le  grand-juge  appelle 
les  ministres  du  culte , cumulativement  avec  les  offi- 
ciers de  l’état  civil,  à vérifier  si  la  formalité  de  l’acte 
respectueux  a été  remplie , et  leur  impose  une  peine 
s’ils  manquent  à ce  devoir. 

La  section  a pensé  que  cette  disposition  est  inutile , 
parceque  les  ministres  du  culte  ne  pouvant  donner  la 
bénédiction  nuptiale  qu’aux  mariages  qu’on  leur  jus- 
tifie par  un  acte  avoir  été  célébrés  devant  l’officier  de 
l’état  civil , il  y a certitude  que  les  parties  qui  se  pré- 
sentent devant  eux  ont  satisfait  à l’obligation  de  faire 
un  acte  respectueux. 

D’un  autre  côté , on  ne  pourrait  autoriser  les  mi- 
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nistres  du  culte  à réyiser  les  actes  de  mariage  et  les 
en  rendre  juges , sans  blesser  les  principes  de  la  légis- 
lation actuelle. 

Ainsi,  si  quelque  peine  doit  leur  être  imposée,  ce 
ne  peut  être  que  pour  avoir  béni  des  mariages  sans 
s’être  fait  représenter  l’acte  qui  justifie  qu’ils  ont  été 
célébrés  devant  l’officier  de  l’état  civil. 

C’est  au  Code  correctionnel  à établir  cette  peine, 
ainsi  que  celle  contre  l’officier  qui  a négligé  de  vérifier 
si  l’acte  respectueux  a eu  lieu.  La  disposition  serait 
déplacée  dans  le  Code  civil. 

Le  Grand-juge  dit  que  la  formalité  de  l’acte  respec- 
tueux est  tellement  importante  qu’il  a eru  ne  devoir 
négliger  aucune  des  précautions  capables  d’en  pré- 
venir l’omission. 

Il  est  évident  que  les  ministres  des  cultes  sont 
obligés  de  se  conformer  aux  lois  : il  n’y  a donc  au- 
cune difficulté  à énoncer  cette  obligation  ; et  c’est  un 
avantage  de  se  ménager  une  garantie  de  plus  pour  le 
cas  où  l’officier  de  l’état  civil  aurait  été  surpris  ou 
négligent.  Les  parties  osent  moins  se  hasarder  à s’é- 
carter de  la  loi , lorsqu’elles  savent  Cfu’elles  rencontre- 
ront un  double  obstacle  à masquer  leur  fraude. 

Au  surplus , les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas 
appelés  à juger  ces  actes  de  mariage  : leur  fonction 
se  bornera  à vérifier  si  une  formalité  prescrite  par  la 
loi  a été  remplie. 

Quelle  que  soit  la  responsabilité  qu’on  leur  impose 
pour  les  forcer  à se  faire  représenter  les  actes  de 
mariage  , elle  ne  conduirait  jamais  à faire  réparer 
l’omission  de  la  formalité  dont  on  veut  assurer  l’effet. 
Puisque  la  loi  ne  pi’évient  pas  les  contraventions  en 
imposant  une  peine  aux  parties,  elle  ne  peut  plus 
les  empêcher  qu’en  s’appesantissant  sur  les  fonction- 
naires. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  surcroît  de  garantie  qu’ôn 
cherche  échappera  lorsque  les  parties  s’en  tiendront  à 
l’acte  civil  qui  seul  constitue  le  mariage  ; ainsi  point 
ou  peu  d’avantage  dans  la  cumulation  proposée  , 
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parceque  dans  le  dissentiment  du  ministre  du  culte 
on  passera  outre. 

Mais  n’y  aurait -il  pas  de  graves  inconvénients  à 
immiscer  les  ministres  des  cultes  dans  le  jugement  des 
formalités  requises  pour  la  validité  des  mariages  ? 
Quand  on  a retiré  les  registres  de  l’état  civil  aux 
prêtres,  c’a  été  une  grande  conquête  qu’il  ne  faut 
pas  compromettre. 

Il  est  vrai  qu’aujourd’hui  les  ministres  des  cultes 
ne  peuvent  bénir  un  mariage  sans  se  faire  représenter 
l’acte  de  célébration  rédigé  par  l’officier  de  l’état 
civil  ; mais  il  n’y  a rien  à conclure  de  cette  obligation 
à l’attribution  qu’on  discute. 

Sans  doute  il  fallait  obvier  aux  déplorables  erreurs 
de  ceux  qui  se  seraient  crus  valablement  mariés  par 
le  seul  acte  passé  à l’église  ou  au  temple  ; mais  la  dis- 
position prise  à ce  sujet  met  chaque  chose  à sa  place  : 
la  bénédiction  du  mariage  est  subordonnée  à sa  cé- 
lébration devant  l’officier  de  l’état  civil  ; nulle  con- 
currence n’est  établie  entre  cet  officier  et  le  ministre 
du  culte  , et  ils  ne  sont  pas  constitués  en  même  temps 
juges  et  garants  du  même  fait,  comme  cela  arriverait 
dans  l’espece  qu’on  examine  , si  la  proposition  du 
grand-juge  était  suivie  : un  tel  point  de  contact  ne 
donnerait-il  pas  naissance  à de  fréquentes  contradic- 
tions entre  les  officiers  de  l’état  civil  et  les  ministres 
des  cultes , et  à beaucoup  de  fausses  prétentions  de  la 
part  de  ces  derniers  ? C’est  ce  qu’il  faut  éviter. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  qu’indépendamment 
des  raisons  qui  viennent  d’être  exposées,  la  section  a 
encore  considéré  qu’il  serait  impossible  de  vérifier  si 
les  ministres  des  cultes  se  sont  fait  représenter  l’acte 
respectueux , puisqu’ils  ne  tiennent  point  de  registres. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  ministre  du  culte 
n’est  pas  en  faute  lorsqu’il  imprime  le  sceau  de  la 
religion  au  mariage  qui  a déjà  reçu  le  sceau  de  la  loi  ; 
qu  on  ne  peut  néanmoins  l’obliger  à bénir  les  mariages 
valables  suivant  les  lois  civiles  , lorsqu’il  apperçoit 
quelque  empêchement  canonique.  Cependant  si  son 
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refus  était  mal  fondé , il  pourrait  y avoir  un  appel 
comme  d’abus , lequel  serait  porté  devant  le  conseil 
d’état. 

Le  prêtre  ne  peut  donc  unir  ceux  qui  ne  l’ont  pas 
été  devant  l’officier  de  l’état  civil;  et,  s’il  se  le  permet, 
la  contravention  doit  être  punie , attendu  qu’elle  met 
les  parties  dans  une  fausse  position.  Si  au  contraire 
le  mariage  dont  on  lui  a représenté  l’acte  a été  illé- 
galement célébré  par  l’officier  de  l’état  civil , c’est  sur 
ce  dernier  que  doit  retomber  la  peine. 

Il  serait  nécessaire  que  cette  peine  fût  déterminée 
par  la  loi. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’elle  sera  fixée  par  le 
Code  correctionnel. 

Le  Grand-juge  dit  qu’il  est  nécessaire  de  multiplier 
les  obstacles  à la  contravention. 

On  objecte  que  ce  serait  donner  lieu  à une  résis- 
tance mal  fondée  de  la  part  du  ministre  du  culte , qui 
peut-être  s’ingérerait  à juger  de  la  validité  du  ma- 
riage, et  même  contrarierait  l’officier  de  l’état  civil. 
Mais  il  faut  observer  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  fait 
sur  lequel  il  ne  peut  pas  y avoir  contradiction. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’obligation  qu’on  veut 
imposer  aux  ministres  des  cultes  serait  certainement 
une  garantie  de  plus  , mais  qu’elle  ne  serait  point 
dans  l’esprit  de  la  législation,  laquelle  exclut  entière- 
ment les  ministres  des  cultes  de  tout  ce  qui  concerne 
la  validité  du  contrat  civil  du  mariage. 

Le  C.  TreiUiard  dit  qu’il  est  convaincu  de  cette 
vérité. 

Il  y a des  formalités  plus  essentielles  encore  que 
l’acte  respectueux.  Ainsi,  d’api'ès  le  système  de  mul- 
tiplier les  garanties , il  faudrait  autoriser  les  ministres 
du  culte  à examiner  également  si  ces  formalités  ont 
été  remplies. 

Le  projet  de  la  section  obtient  la  priorité. 

Le  Premier  Consul A\\,  qu’il  serait  nécessaire  de  faire 
entrer  dans  le  Code  civil  le  projet  que  l’on  discute , 
comme  contenant  des  dispositions  additionnelles,  et 
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n’étant  destiné  qu’à  fixer  l’application  d’un  de  ses  ar- 
ticles. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ce  serait  peut-être  affaiblir 
le  respect  dû  au  Code  civil  que  de  le  modifier  dans  un 
temps  aussi  rapproché  de  sa  confection. 

On  ne  peut  espérer  que  le  Code  civil,  avec  quelque 
sagesse  qu’il  ait  été  fait,  soit  entièrement  exempt  de 
fautes,  et  ne  présente  aucune  lacune.  La  sagesse  hu- 
maine ne  va  point  jusqu’à  faire  un  ouvrage  parfait  ; 
mais  c’est  à l’expérience  seule  qu’il  appartient  d’indi- 
quer les  modifications  véritablement  utiles  ; et  après 
que  le  temps  aura  essayé  la  législation  nouvelle , on 
la  revisera  dans  son  universalité , et  on  y mettra  la 
derniere  main.  Les  changements  partiels  en  détrui- 
raient l’ensemble  et  seraient  hasardés.  Du  moment 
qu’on  s’en  permettrait  un  seul , on  verrait  ari'iver  de 
tous  côtés  des  réclamations  et  des  demandes  produites 
par  l’esprit  d’innovation  ou  par  l’intérêt  personnel. 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  ; il 
voudrait  qu’on  ne  se  permît  pas  avant  dix  ans  au 
moins  de  faire  aucun  changement  au  Code  civil.  Alors 
seulement , par  la  maniéré  dont  les  tribunaux  l’au- 
ront appliqué , on  connaîtra  véritablement  l’opinion 
nationale  , les  avantages  et  les  inconvénients  de  cha- 
que disposition.  Jusque-là  le  tribunal  de  cassation 
rectifiera  les  erreurs  graves  et  réprimera  les  écarts. 
Ceci  ne  regarde  que  les  dispositions  interprétatives. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  dispositions  supplétives. 
Il  peut  y en  avoir  de  nécessaires  : celle  qu’on  propose 
l’est  certainement,  puisqu’elle  tend  à l’égler  une  for- 
malité sur  laquelle  le  Code  civil  ne  s’est  point  expli- 
qué, et  à l’assurer  par  une  sanction  pénale. 

Une  édition  officielle  du  Code  civil  sera  indispen- 
sable, tant  pour  réunir  en  un  seul  corps  de  lois  et 
pour  placer  dans  leur  ordre  naturel  les  divers  titres 
dont  le  Code  civil  se  compose,  que  pour  donner  une 
série  unique  aux  articles  ; on  est  donc  encore  à temps 
d’insérer  dans  le  Code  la  loi  qui  est  proposée , et  qui 
en  fait  évidemment  partie. 
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Le  C.  Treiïhard  dit  qu’on  pourrait  aussi  placer 
eette  loi  dans  le  Code  de  procédure  civile,  dont  la 
seconde  partie  concernera  les  procédures  extraordi- 
naires, et  comprendra  d’autres  dispositions  sur  les 
matières  du  Code  civil.  Cette  loi  n’établit  en  effet  que 
le  mode  d’exécution  d’un  article  du  titre  du  Mariage^ 
et  n’en  différé  qu’en  ce  qu’elle  prescrit  un  plus  grand 
nombre  de  sommations  respectueuses. 

Le  conseil  arrête  que  le  pi'ojet  de  loi  proposé  sera 
inséré  dans  le  Code  civil. 

Le  projet  de  la  section  est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  I ( 162)  et  II  ( 1 54)  sont  adoptés. 

L’article  III  ( i52  ) est  discuté. 

Le  Grand-juge  demande  que  le  délai  entre  l’acte 
respectueux  et  la  célébration  du  mariage  soit  porté  à 
six  mois.  Le  respect  dii  aux  ascendants  paraît  exiger 
cette  modification.  Elle  est  sur-tout  nécessaire  pour 
que  l’objet  de  la  loi  soit  rempli  : son  but  en  effet  est 
de  donner  aux  passions  le  temps  de  s’amortir,  soit 
qu’il  s’agisse  de  faire  revenir  les  parents  de  préven- 
tions mal  fondées , soit  qu’il  faille  ramener  à la  raison 
le  fils  qui  se  porte  à un  mariage  mal  assorti. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  section  a 
voulu  concilier  ce  qui  est  dii  aux  parents  avec  les 
droits  que  la  loi  donne  à un  homme  de  vingt-cinq  ans 
et  à une  fille  de  vingt-un  ans. 

Il  est  difficile  d’espérer  qu’un  délai  de  six  mois 
suffise  pour  calmer  les  passions , et  il  pourrait  résulter 
de  ces  passions  mêmes  des  désordres  scandaleux  qu’il 
faut  aussi  prévenir.  On  doit  compter  beaucoup  sur 
de  sages  représentations  plusieurs  fois  réitérées.  D’ail- 
leurs il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  famille 
de  celui  au  mariage  duquel  l’autre  famille  s’oppose 
est  dans  une  position  désagréable,  et  que  le  refus  de 
consentement  ne  doit  pas  être  un  obstacle  de  trop 
longue  durée  au  mariage  que  la  loi  autorise. 

Le  C.  T reilhard  x^Q-aXe  qu’un  délai  trop  long  pour- 
rait produire  des  désordres  plus  fâcheux  même  qu’un 
mariage  nul. 


3o  (l5a 157.)  LIVRE  1,  TITRE  V. 

Le  conseil  arrête  que  le  délai  sera  de  trois  mois. 

Les  articles  IV  (i53)et  V (i58)  sont  adoptés. 

L’article  VI  ( i56)  est  discuté. 

Le  C.  Bigot -Prcameneu  dit  que  la  section  a cru 
devoir  renvoyer  au  Code  correctionnel  pour  la  fixa- 
tion de  la  peine,  attendu  que  le  délit  est  susceptible 
de  différentes  nuances  d après  lesquelles  la  peine  doit 
être  graduée. 

Le  C.  Regnaud{àe  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
cependant  jusque-là  la  contravention  demeurera  im- 
punie, puisqu’il  n’existe  jioint  de  peine  dans  notre 
législation  actuelle. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  toutes  les  parties  du 
système  de  la  pénalité  doivent  être  coordonnées  entre 
elles,  afin  que  le  châtiment  soit  toujours  mesuré  sur 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit.  Il  seroit  donc 
possible  , si  l’on  fixait  ici  la  peine  de  la  conti  avention , 
que  cette  peine  fût  ou  plus  forte  ou  plus  foible  qu’elle 
ne  devrait  l’être  dans  le  système  général  de  la  légis- 
lation criminelle. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que  d’ailleurs  le  Code  civil  ne 
contient  aucune  peine  proprement  dite , parceque  la 
matière  des  peines  appartient  en  entier  au  Code  cri- 
minel ou  correctionnel. 

Le  C.  Bérenger  propose  d’établir  la  peine  par  une 
loi  particulière  et  séparée  du  Code  civil. 

Le  C.  demande  qu’après  avoir  prononcé  la 

peine  de  l’amende , on  se  borne  à dire , sans  préjudice 
des  peines  correctionnelles , s'ilj  échet. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-.Tean-d’Angely  ) objecte 
que  si  la  loi  n’impose  qu’une  peine  pécuniaire  elle  sera 
impunément  violée  par  les  particuliers  opulents , qui 
indemniseront  l’officier  de  l’état  civil  de  l’amende  qu’il 
aura  encourue  ; qu’il  paraît  donc  nécessaire  de  pro- 
noncer la  nullité  du  mariage. 

Le  C.  Bigot -Preamcneu  observe  qu’il  y a nullité 
relative. 

Le  C.  Aegwanif  ( de  Saint- Jean- d’Angely)  pense 
que  la  nullité  devrait  être  absolue. 
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Le  Grand-juge  dit  qu’il  est  contre  la  dignité  de  la 
loi  d’offrir  elle-même  un  moyen  de  la  violer  impuné- 
ment, ou  du  moins  sous  une  peine  tellement  légère 
qu’elle  ne  punît  pas  réellement  le  prévaricateur.  Il 
faut  donc  menacer  l’officier  de  l’état  civil  de  châti- 
ments graves  , et  non  d’une  faible  amende  de  deux 
cent  cinquante  francs  , dont  il  ' serait  indemnisé  sans 
difficulté  par  ceux  qui  auront  payé  sa  complaisance 
un  prix  beaucoup  plus  considérable. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’officier  civil  convaincu 
d’avoir  manqué  à son  devoir  pour  de  l’argent  serait 
puni  comme  prévaricateur,  et  par  conséquent  avec 
beaucoup  plus  de  sévérité  que  par  une  peine  pure- 
ment pécuniaire.  Au  reste , si  l’on  suppose  qu’il  soit 
capable  de  se  laisser  séduire , même  un  emprisonne  - 
ment  d’un  an  ne  l’arrêtera  pas,  lorsqu’il  en  résultera 
pour  lui  des  avantages  considérables  et  que  sa  for- 
tune sera  à ce  prix. 

Mais  la  question  est  de  savoir  s’il  y a ici  tellement 
urgence  qu’il  soit  nécessaire  de  mettre  dans  le  Code 
civil  une  disposition  qui  appartient  au  Code  correc- 
tionnel , et  qu’il  faudra  peut-être  incessamment  chan- 
ger, pour  la  coordonner  avec  le  système  général  de 
pénalité  qui  sera  établi.  Il  ne  paraît  pas  qu’on  soit 
réduit  à cette  nécessité , puisqu’il  y a très  peu  d’exem- 
ples d’enfants  qui  se  marient  sans  avoir  requis  le  con- 
sentement de  leurs  ascendants. 

Le  Grand-juge  répond  que , s’il  en  était  ainsi , la  loi 
serait  inutile  ; mais  que  déjà  le  conseil  en  a décidé 
autrement , puisqu’il  a jugé  la  loi  nécessaire , et  qu’il 
a arrêté  qu’elle  serait  insérée  dans  le  Code  civil.  Or , si 
elle  est  nécessaire,  il  faut  en  assurer  l’exécution.  Ce 
ne  sera  pas  par  une  modique  amende  ; ce  ne  sera  pas 
même  en  punissant  comme  prévaricateur  l’officier  civil 
qui  se  serait  fait  indemniser  ; car  on  ne  saisira  presque 
jamais  les  preuves  de  la  prévarication.  Il  ne  reste 
donc  plus  d’autre  moyen  que  de  fixer  dès  à présent 
une  peine  déterminée. 

L’inconvénient  de  tiansporter  ensuite  cette  dispo- 


32  (iSa 157)  LIVRE  I,  TITRE  V. 

sition  dans  le  Code  criminel  est  de  peu  d’importance. 
Il  serait  malheureux  que  jusqu’à  la  confection  de  ce 
Code  on  ne  pût  plus  établir  aucune  peine.  Cependant 
toutes  celles  qui  seront  prononcées  pour  d’autres  cas 
devront  aussi  par  la  suite  être  coordonnées  avec  le 
système  général  de  la  pénalité. 

Le  conseil  adopte  la  peine  proposée  par  le  projet 
du  Grand-juge , et  arrête  que  la  disposition  pénale  sera 
insérée  dans  la  loi  en  discussion. 

L’article  VII  ( 1 57  ) est  adopté. 

Seconde  rédaction.  (Séance  du  24  pluv.  XII,  t.  éi,p.  45 1.) 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  projet  de  loi  sur 
les  actes  respectueux  à faire  par  les  enfants  au.x  peres 
et  meres , aïeuls  et  aïeules , dans  les  cas  où  ils  sont 
prescrits  au  titre  du  mariage , rédigé  conformément 
aux  amendements  adoptés  dans  la  séance  du  21  plu- 
viôse. L’article  III  ( i54)  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

n L’acte  respectueux  sera  notifié  à celui  ou  à ceux 
« des  ascendants  désignés  en  l’article  (i5i),par  deux 
« notaires , ou  par  un  notaire  et  deux  témoins.  » 

Les  cinq  autres  articles  du  projet  sont  conformes 
aux  articles  du  code  civil  auxquels  ils  correspondent. 

Le  conseil  adopte  le  projet. 

Rédaction  communiquée  au  Tnbunat. 

III  ( i54).  « L’acte  respectueux  sera  notifié  à celui 
« ou  à ceux  des  ascendants  désignés  en  l’article  (i5i), 
«par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
« moins.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  est  le  seul  qui  ait  fait  naître  une  obser- 
vation. 

La  section  pense  qu’il  convient  d’ajouter  à cet 
article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

« Il  sera  fait  mention  de  la  réponse  ou  du  motif 
« pour  lequel  on  n’a  point  répondu.» 

Au  moyen  de  cette  précaution,  l’intention  de  la  loi 
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sera  mieux  remplie  ; et  il  ne  sera  plus  à craindre  que 
son  but  soit  éludé. 

Rédaction  définitive. 

( séance  du  5 ventôse  XII , tome  5 , page  69.) 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  la  rédaction  défi- 
nitive du  projet  de  loi  sur  les  actes  respectueux. 

Le  conseil  l’adopte. 


ARTICLE  l58. 

Les  dispositions  contenues  aux  articles  i48 
et  i49i  et  les  dispositions  des  articles  i5i,  iSa, 
i53,  i54  et  i55,  relatives  à l’acte  respectueux 
qui  doit  être  fait  aux  pere  et  mere  dans  le  cas 
prévu  par  ces  articles , sont  applicables  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus. 

L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu, 
et  celui  qui , après  l’avoir  été  , a perdu  ses  pere 
et  mere , ou  dont  les  pere  et  mere  ne  peuvent 
manifester  leur  volonté , ne  pourra , avant  l’âge 
de  vingt -un  ans  révolus  , se  marier  qu’ après 
avoir  obtenu  le  consentement  d’un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  sera  nommé. 

Discussion  du  Conseil  d Etat 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  fruct.  IX,  t.  l,p.  243.) 

XI  (i58).  « Les  dispositions  contenues  aux  articles 
«VI  (148),  VII  (149)»  VIII  (supprimé),  IX(i5o)  et 
« X (i5i),  sont  applicables  aux  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus.  « 

Le  C.  Réal,  a.u  nom  de  la  section  de  législation  , 
propose  l’article  additionnel  suivant  : 

(iSg).  « L’enfant  naturel  qui  n’a  point  été  reconnu, 
« et  celui  qui , après  l’avoir  été , a perdu  ses  pere  et 
« mere  , ou  dont  les  pere  et  mere  ne  peuvent  mani- 
Conférence.  II.  3 
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« fester  leur  volonté,  ne  pourra , avant  l’âge  de  vingt- 
« un  ans  révolus , se  marier  qu’après  avoir  obtenu  le 
« consentement  du  tuteur  ae/ hoc  qui  lui  sera  nommé 
« dans  les  formes  ci-après  établies.  » 

Le  C.  Réalàix.  que  la  section  a cru  moral  de  don- 
ner un  tuteur  au  mineur  né  hors  mariage,  qui  veut  se 
marier,  et  dont  le  père  est  inconnu.  Ce  mode  couvre 
la  trace  de  l’illégitimité  de  sa  naissance  , et  appelle  ses 
amis  à délibérer  sur  son  mariage. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l’intérêt  de  la  société  n’exi- 
geant pas  qu’elle  s’occupe  du  mariage  de  l’individu 
né  hors  mariage , elle  doit  le  laisser  user  librement  des 
droits  que  lui  donne  sa  position.  Il  n’appartient  à 
personne. 

Le  C.  répond  que  c’est  pour  l’intérêt  du 

mineur  lui-même  qu’on  lui  nomme  un  tuteur.  Il  ne 
peut  ni  contracter  ni  disposer  sans  autorisation  ; com- 
ment pourrait-il  se  marier  sans  y être  autorisé? 

Le  C.  Réal  ajoute  que  tout  mineur,  pour  se  marier, 
devant  représenter  le  consentement  de  son  pere,  la 
dispense  accordée  à l’enfant  illégitime  faciliterait  la 
fraude  aux  mineurs  nés  d’une  union  légale  : pour  ne 
pas  représenter  le  consentement  de  leur  pere , ils  se 
supposeraient  nés  hors  mariage. 

Le  C.  Boulaj  dit  que  le  consentement  des  peres  et 
des  tuteurs  n’est  pas  moins  exigé  pour  l’intérêt  du 
mineur  que  pour  l’intéiêt  des  familles  ; que  la  société 
doit  à l’enfant  illégitime  une  protection  plus  spéciale , 
parcequ’il  est  privé  de  tout  autre  appui. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  serait  toujours  nécessaire  de 
lui  donner  un  tutéur  pour  régler  les  conventions  ma- 
trimoniales. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  est  rare  qu’un  enfant  illégi- 
time ait  quelques  biens  lorsque  son  pere  est  inconnu. 

Le  C.  Ernmerÿ  répond  qu’un  pere  avantage  sou- 
vent ses  enfants  illégitimes , sans  cependant  les  l'econ- 
naître  ; qu’il  en  est  même  qu’on  ne  peut  reconnaître  : 
tels  sont  les  adultérins. 

L’article  est  adopté. 
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Rédaction  communiquée  au  Tnhunat. 

IX  (i58).  « Les  dispositions  contenues  aux  articles 
« V et  VI  (148  et  149)5  sont  applicables  aux  enfants 
« naturels  légalement  reconnus.  » 

Observations  du  ïribunat. 

Comme  les  dispositions  auxquelles  se  référé  cet  ar- 
ticle ne  doivent  s’appliquer  qu’aux  devoirs  à remplir 
par  tout  enfant  envers  ses  pere  et  mere , ainsi  qu’aux 
droits  appartenants  à ces  derniers , et  qu’il  ne  peut 
être  ici  question  des  aïeuls  et  aïeules , on  propose  de 
rédiger  l’article  ainsi  qu’il  suit: 

n Les  dispositions  contenues  aux  articles  IV,  V,  et 
« VI  (147,  1485  et  149)  et  à la  disposition  de  l’article 
« VIII  (i5i),  relative  à l’acte  respectueux  qui  doit 
« être  fait  aux  pere  et  mere , dans  le  cas  prévu  par  cet 
« article , sont  applicables  aux  enfants  naturels  légale- 
« ment  reconnus.  » 


ARTICLE  160. 

S’il  n’y  a ni  pere  ni  mere , ni  aïeuls  ni  aïeules , 
ou  s’ils  se  trouvent  toüs  dans  l’impossibilité  de 
manifester  leur  volonté , les  fils  ou  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

* Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

« S’il  n’y  a ni  pere  ni  mere , ni  aïeuls  ni  aïeules , ou 
« s’ils  se  trouvent  tous  dans  l’impossibilité  de  manifes- 
« ter  leur  volonté , les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un 
« ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
« ment  du  conseil  de  famille.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Sur  cet  article  la  section  a exprimé  son  vœu  pour 
une  organisation  précise  du  conseil  de  famille , tant 
sur  les  mariages  que  sur  les  tuteles.  Cette  nouvelle 
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organisation  peut  seule  prévenir  les  embarras  et  dif- 
ficultés qui  naîtraient  des  lois  encore  existantes  sur 
cette  matière. 


ARTICLE  161. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou 
naturels , et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  a6  fruct.  IX , i,  />.  a44-) 

XIV  (161).  « En  ligne  directe,  le  mariage  est  pro- 
« hibé  entre  les  parents  légitimes  ou  naturels , et  les 
« alliés  au  même  degré.  « 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que 
l’article  n’indique  pas  assez  clairement  entre  quels 
alliés  le  mariage  est  défendu.  Il  demande  que , pour 
faire  cesser  l’équivoque,  on  ajoute  à ces  mots  en  ligne 
directe , ceux-ci , ascendante  ou  descendante. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

ARTICLE  1-62. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frere  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels , 
et  les  alliés  au  même  degré. 

163. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l’oncle  et 
la  niece,  la  tante  et  le  neveu. 

164. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra , pour  des 
causes  graves , lever  les  prohibitions  portées  au 
précédent  article. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  aS  fruct.  IX,  t.  i,;>.  a44.) 

“XV  (162).  En  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
« entre  le  frere  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels.  » 
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Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  prohibition 
établie  par  cet  article  doit  être  étendue  aux  alliés. 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  extension  est  dans  le  vœu 
de  la  minorité  de  la  section. 

Le  C.  Portalis  expose  les  motifs  de  la  minorité  de 
la  section. 

Il  dit  que  les  prohibitions  civiles  des  mariages  entre 
collatéraux  et  entre  alliés , sont  fondées  : 

1°  Sur  l’intérêt  de  multiplier  les  alliances; 

2“  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  corruption  de 
mœurs  qui  se  glisse  facilement  à la  suite  des  commu- 
nications familières,  lorsque  le  mariage  peut  en  effa- 
cer la  honte; 

3°  Sur  l’intérêt  de  nepas  laisser  dégénérer  les  races: 
car  l’expérience  a prouvé  que  cet  effet  suit  ordinaire- 
ment les  mariages  entre  individus  de  la  même  famille  ; 
les  mariages  des  princes  en  ont  fourni  des  exemples. 

Les  prohibitions  ne  viennent  pas  des  lois  ecclésias- 
tiques ; on  retrouve  les  plus  anciennes  dans  les  lois 
grecques  et  romaines  : celle  du  mariage  entre  la  tante 
et  le  neveu  a été  faite  par  Théodose.  Les  lois  ecclé- 
siastiques ne  les  ont  adoptées  que  fort  tard,  et  quand 
elles  se  mêlèrent  des  mariages  : jusque-là  les  souverains 
seuls  en  accordaient  les  dispenses.  La  première  dis- 
pense qui  a été  donnée  par  l’autorité  ecclésiastique, 
fut  celle  que  Pascal  II  accorda  au  roi  de  France  sur 
la  fin  du  onzième  siecle.  Les  princes  n’eurent  recours 
au  pape  que  parcequ’il  leur  parut  inconvenant  de  se 
dispenser  eux-mêmes  des  lois  qu’ils  avaient  établies  ; 
mais  ils  n’en  conservèrent  pas  moins  leurs  droits.  On 
trouve  encore  dans  Cassiodore  et  dans  Marculfe  les 
formules  dont  ils  se  servaient.  Les  prohibitions  et  les 
dispenses  appartiennent  donc  en  entier  au  droit  civil  : 
or , la  minorité  de  la  section  n’a  vu  aucun  intérêt  à 
limiter  des  prohibitions  consacrées  par  l’assentiment 
de  tant  de  siècles , et  fondées  sur  des  motifs  puissants , 
ni  à priver  le  gouvernement  du  droit  d’en  dispenser. 

Le  C.  Emmery  répond  que  la  majorité  de  la  section 
ne  conteste  pas  le  droit  qu’a  le  gouvernement  d’accor- 
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(1er  des  dispenses  ; mais  elle  a cru  que  la  législation  re- 
lative aux  prohibitions  devait  rester  dans  l’état  où  elle 
est  aujourd'hui , pour  ne  jeter  ni  défaveur  ni  inquié- 
tude sur  les  mariages  actuellement  contractés  entre 
des  personnes  auxquelles  s’étendrait  la  prohibition. 
Elle  pense  néanmoins  que  le  mariage  doit  être  défen- 
du entre  le  neveu  et  la  tante , parceque  celle-ci  sup- 
pléant en  quelque  sorte  la  mere,  il  est  difficile  de  con- 
cilier le  respect  que  le  neveu  doit  à la  tante  avec  le 
respect  que  la  tante  devrait  au  neveu  s’il  devenait  son 
mari.  La  même  raison  n’existe  pas  à l’égard  de  l’oncle 
et  de  la  niece.  Il  n’y  a aucune  raison  de  défendre  aux 
beaux-freres  et  aux  belles-sœurs  de  s’épouser  ; et  même 
l’intérêt  des  enfants  demande  qu’on  autorise  ces  unions  : 
ils  retrouvent  dans  le  frere  ou  dans  la  sœur  de  leur 
pere  ou  de  leur  mere , l’affection  et  les  soins  de  ces 
derniers.  Quant  à ce  qu’on  a dit  de  la  nécessité  de 
prévenir  les  effets  des  fréquentations  trop  faciles,  si 
l’on  adoptait  cette  considération , il  faudrait  aller  jus- 
qu’à interdire  le  mariage  entre  cousin  et  cousine. 

• Le  consul  Cambacérès  dit  que , quoique  la  section 
appuie  son  système  sur  ce  qu’elle  trouve  de  l’inconvé- 
nient à changer  la  législation  actuelle,  elle  y déroge 
cependant  elle-même  en  défendant  le  mariage  entre 
la  tante  et  le  neveu. 

LeC.  dif  qu’il  peut  y avoir  des  circonstances 

particulières  qui  justifient  le  mariage  entre  beaux-fre- 
res et  belles-sœurs  ; mais  que  leur  en  donner  en  géné- 
ral la  faculté,  c’est  jeter  un  levain  de  discorde  dans  les 
familles,  et  créer  un  intérêt , pour  ces  sortes  d’alliés, 
de  provoquer  le  divorce  de  leurs  freres  ou  sœurs. 

Le  C.  Cietet  àiX.  que  la  question  des  dispenses  n’est 
pas  encore  suffisamment  examinée.  Les  dispenses  ne 
seront  qu’une  vaine  formalité  si  la  loi  ne  détermine  les 
cas  où  elles  pourront  être  obtenues  : au  lieu  d’être  des 
exceptions  , elles  deviendront  bientôt  la  réglé. 

La  loi  doit  défendre  absolument  ce  qui  est  nuisible, 
et  abandonner  l’usage  de  ce  qui  ne  l’est  pas  à la  discré- 
tion des  particuliers. 
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Le  C.  Réal  dit  que  la  majorité  ne  consent  à la  pro- 
hibition du  mariage  entre  les  tantes  et  les  neveux , que 
sous  la  condition  qu’il  pourra  leur  être  accordé  des 
dispenses  ; elle  observe  que  le  code  prussien  restreint 
cette  prohibition  aux  tantes  plus  âgées  que  les  neveux, 
et  qu’encore  il  admet  des  dispenses  pour  ce  cas;  qu’il 
avoue  que  ce  n’est  pas  l’église  qui  a introduit  la  pro- 
hibition , mais  qu’on  ne  peut  nier  que  ses  ministres 
s’en  sont  par  la  suite  emparés  , en  ont  fait  une  pro- 
priété dont  ils  ont  chassé  la  puissance  civile , et  qu’au- 
jourd’hui  encore  ils  prétendent  y dominer  exclusive- 
ment à toute  autre  puissance. 

Le  C.  Boulaj  dit  que  les  prohibitions  et  les  dis- 
penses sont  tellement  des  institutions  civiles  , que 
Claude  fut  obligé  d’obtenir  un  décret  du  sénat  pour 
épouser  sa  niece  Agrippine.  Les  historiens  remarquent 
que  cet  exemple  ne  fut  pas  suivi. 

Le  consul  Cambacérès àiiK.(\vi'û.  s’agitprincipalement 
des  mariages  entre  beaux-freres  et  belles-sœurs,  et 
que  la  question  est  de  savoir  s’il  y a plus  d’inconvé- 
nients à étendre  jusqu’à  eux  les  prohibitions,  qu’à  les 
laisser  dans  les  limites  qu’elles  ont  suivant  la  législa- 
tion actuelle. 

Les  mariages  qui  peuvent  avoir  été  contractés  d’a- 
près les  dispositions  de  la  loi  de  1792,  ne  sont  pas  des 
obstacles  à l’extension;  il  ne  faut  pas  ci’aindre  qu’ils 
soient  vus  de  mauvais  œil  ; chacun  sait  que  la  loi  ne 
rétroagit  pas  ; et  c’est  par  cette  raison  qu’elle  parle  au 
futur.  Ce  qu’on  a dit  de  l’intérêt  des  enfants,  qu’on 
suppose  retrouver  une  seconde  mere  dans  leur  tante , 
n’est  exact  que  dans  des  cas  fort  rares  : des  motifs  beau- 
coup moins  respectables  déterminent  ordinairement 
ces  sortes  de  mariages  ; et  dans  un  pays  où  le 
divorce  est  admis , on  doit  craindre  que  la  possi- 
bilité de  rompre  le  mariage  existant,  joint  à la  facul- 
té de  s’épouser , ne  porte  les  beaux-freres  et  les  belles- 
sœurs  au  concubinage , et  ne  trouble  l’intérieur  des 
familles.  Du  moins  faudrait-il  ne  permettre  à ces  alliés 
de  s’épouser  que  lorsque  leur  premier  mariage  a été 
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dissous  par  la  mort  de  leur  époux  ou  de  leur  épouse; 
mais  rien  ne  serait  plus  scandaleux  que  de  leur  per- 
mettre de  s’en  dégager  par  le  divorce , pour  voler  en- 
suite dans  les  bras  de  leur  beau-frere  ou  de  leur  belle- 
sœur.  D’ailleurs , avec  l’usage  des  dispenses , tous  les 
inconvénients  de  la  prohibition  disparaissent.  Au  sur- 
plus , si  on  ne  veut  pas  admettre  de  prohibition  abso- 
lue, qu  on  distingue  les  cas  et  les  hypothèses  où  elle 
aura  lieu. 

Le  Ministre  de  la  justice  affirme  que  la  faculté  don- 
née parla  loi  de  1792  aux  beaux-freres  et  aux  belles- 
sœurs,  porte  en  effet  le  trouble  dans  les  familles,  et 
est  le  principe  des  demandes  en  divorce  dont  les  tribu- 
naux sont  actuellement  saisis. 

Le  C.  Berlier  admet  la  prohibition  du  mariage  en- 
tre beaux-freres  et  belles-sœurs , dans  le  cas  où  le  pre- 
mier mariage  a été  rompu  par  un  divorce  ; mais  il 
pense  que  cette  prohibition  ne  doit  pas  être  étendue 
plus  loin.  Il  repousse  le  moyen  subsidiaire  des  dispen- 
ses : l’on  sait  qu’elles  n’étaient  autrefois  qu’une  vaine 
formalité,  et  s’obtenaient  facilement  par  quiconque 
pouvait  les  acheter. 

L’opinant  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  ac- 
tuel ne  parvint  à les  rendre  moins  abusives  ; mais 
dans  les  matières  qui  tiennent  à l’honnêteté  publique, 
il  n’y  a pas  de  transaction.  Ainsi,  il  faut  permettre  le 
mariage  entre  beaux-freres  et  belles-sœurs , si  les 
mœurs  ne  s’y  opposent  point  ; autrement , il  faut  le 
rejetter,  sans  admettre  d’exceptions  ni  de  dispenses. 

Il  vote  pour  l’admission  absolue  , et  rejette  celle 
qui  ne  serait  qu’exceptionnelle  et  fondée  sur  des  dis- 
penses. Quel  serait  en  effet  le  motif  apparent  de  ces 
dispenses?  Comme  autrefois , on  alléguerait  une  gros- 
sesse , et  la  permission  serait  accordée  ; mais  ce  motif 
même  appellerait  le  déréglement  ; puisqu’un  com- 
merce illicite  deviendrait  un  moyen  d’obtenir  des 
dispenses.  Or , il  vaut  mieux  que  la  loi  permette  ou- 
vertement une  chose  qui  n’est  pas  essentiellement 
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mauvaise , que  de  dire  que  l’honnêteté  publique  la  dé- 
fend , et  de  placer  cependant  à côté  du  précepte  un 
moyen  légal  de  le  violer. 

Au  reste , c’est  le  dernier  état  de  la  législation , et 
il  est  bon. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  prohibition  des  mariages 
entre  beaux-freres  et  belles-sœurs  est  réclamée  par  les 
mœurs , parcequ’elle  prévient  les  inconvénients  de  la 
familiarité  ; que  cependant  il  ne  l’adopte  qu’autant 
qu’elle  pourra  être  levée  par  dispenses  ; que  dans  le 
cas  contraire,  il  préféré  qu’on  permette  indistincte- 
ment le  mariage. 

Le  C.  Maleville  dit  que  tous  les  tribunaux  s’élèvent 
contre  ces  sortes  de  mariages. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses  propositions, 
et  les  met  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte , 

i**  Que  les  mariages  entre  beaux-freres  et  belles- 
sœurs  seront  prohibés  ; 

2®  Qu’il  n’y  aura  pas  de  dispenses  pour  ces  ma- 
riages; 

3°  Que  les  mariages  entre  oncles  et  nieces  seront 
prohibés  ; 

4°  Qu’il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour 
ces  mariages. 

5°  Que  les  mariages  entre  tantes  et  neveux  seront 
prohibés  ; 

6S  Qu’il  pourra  être  accordé  des  dispenses  pour  ces 
mariages. 


CHAPITRE  II. 

Des  Formalités  relatives  a la  célébration  du 
mariage. 

i65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
devant  l’officier  civil  du  domicile  de  l’une  des 
deux  parties. 
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Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendém.  X,  i,yt7.  249.) 

L’article  I®'’  est  adopté  ; il  est  ainsi  conçu  : 

(i65)  «Le mariage  sera  célébré  publiquement,  dans 
« les  formes  ci-après  établies.  » 

L’article  II  est  soumis  à la  discussion;  il  porte; 

(iô5)  « Il  sera  célébré  dans  la  commune  où  l’un  des 
« deux  époux  aura  son  domicile. 

« Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s’établira  par 
« six  mois  d’habitation  continue  dans  la  même  cpm- 
« mune.  » 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  ce  chapitre 
parle  du  domicile , puisque  cette  matière  est  réglée 
par  un  autre  titre. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  s’agit  ici  de  la  simple 
habitation,  qui  n’est  pas  toujours  le  domicile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faut  donc  changer  la 
rédaction,  et  ne  parler  que  d’une  habitation  de  six 
mois,  afin  que  l’article  n’apporte  aucune  modification 
aux  dispositions  sur  le  domicile. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  est  nécessaire  d’expliquer 
que  la  loi  entend  parler  de  la  derniere  résidence , et 
d’une  résidence  continue. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  rédaction  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  réunir  les  arti- 
cles I et  II,  en  supprimant  dans  le  I®r  ces  mots , dans 
les  formes  ci-après  établies. 

Le  C.  Tronchet  adopte  cette  proposition  ; il  préfé- 
rerait cependant  que  l’article  I«r  se  bornât  à dire  que 
le  mariage  sera  célébré  publiquement , et  que  l’article 
II  indiquât  le  lieu  où  il  sera  célébré  : ce  sont  en  effet 
deux  réglés  différentes. 

Le  C.  Réal  propose  de  rédiger  ainsi  : 

« Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l’un 
« des  époux  aura  son  domicile  ; il  pourra  l’être  égale- 
« ment  dans  la  commune  où  l’un  des  deux  époux  aura 
« six  mois  d’habitation.  » 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  qii’on  ne  se  serve 
pas  du  mot  pourra , pour  ne  pas  paraître  déroger  à la 
réglé  générale. 

Le  Premier  Consul  demande  si  une  personne  pourra 
célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son  domicile  , 
quoique  depuis  six  mois  elle  ait  résidé  ailleurs. 

Le  C.  Bigot  Préameneu  observe  que  la  célébration 
du  mariage  est  entourée  d’une  plus  grande  publicité , 
lorsqu’elle  est  faite  dans  le  lieu  de  la  résidence. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  publicité  du  mariage 
a pour  objet  de  donner  aux  personnes  intéressées  à 
l’empêcher,  le  moyen  de  former  leur  opposition  : or 
le  domicile  d’un  homme  est  toujours  plus  certain  et 
plus  connu  que  sa  résidence.  La  disposition  qui  per- 
met de  célébrer  le  mariage  dans  le  lieu  de  la  résidence, 
n’est  qu’une  exception  à la  réglé  générale  ; d’ailleurs 
les  publications  sont  faites  et  au  lieu  de  la  résidence 
et  au  lieu  du  domicile. 

Le  C.  Réal  observe  que  si  l’on  substitue  dans  l’ar- 
ticle le  mot  habitation  au  mot  domicile,  on  renverse 
la  jurisprudence  reçue , parcequ’il  est  de  principe  que 
le  domicile , par  rapport  au  mariage  , s’établit  par 
six  mois  de  résidence. 

Le  C.  Ttx>nchet  ré^onà  que  ce  principe  n’a  été  in- 
troduit que  pour  garantir  que  le  mariage  serait  célé- 
bré en  présence  du  propre  curé.  Cette  raison  ne 
subsiste  plus  ; les  six  mois  de  résidence  ne  sont  exigés 
maintenant  que  pour  empêcher  les  mariages  clandes- 
tins, faciliter  les  oppositions,  et  donner  aux  parents  le 
temps  de  ramener  des  jeunes  gens  que  la  passion  égare. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  but  ne  serait  atteint 
qu’ autant  qu’on  mettrait  un  intervalle  d’un  mois  entre 
la  publication  au  lieu  du  domicile  et  le  mariage;  car 
il  est  possible,  par  exemple,  qu’un  jeune  homme  do- 
mieilié  à Lyon  forme  une  inclination  à Paris  ; et  qu’a- 
près  y être  resté  six  mois , il  envoie  à Lyon  la  publi- 
cation du  mariage  qu’il  projette,  dans  un  temps  tel- 
lement mesuré , qu’aucune  opposition  ne  puisse  arri- 
ver à Paris  avant  qu’il  soit  marié. 
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Le  C.  Tronchet  observe  que  les  publications  entraî- 
nent nécessairement  un  délai  de  treize  jours;  mais 
que  d’ailleurs  le  terme  de  six  mois  permet  aux  parents 
de  suivre  la  conduite  de  leurs  enfants. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angély)  dit  qu’en 
autorisant  les  oppositions  à la  délivrance  des  certifi- 
cats de  publications , on  forcerait  le  fils  à venir  plai- 
der en  main-levée  au  lieu  où  est  le  domicile  du  pere , 
avant  de  passer  outre  au  mariage. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  mariage  n’a  une  véritable 
publicité  que  dans  le  lieu  où  il  est  célébré. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) répond 
que , par  le  fait , cette  publicité  n’existe  plus , puis- 
qu’on peut  se  présenter  devant  l’officier  de  l’état  civil 
à toutes  heures  ; que  le  public  ne  va  pas  voir  célébrer 
les  mariages , et  que  la  célébration  ne  demande  qu’un 
moment. 

Le  Premier  Consul àit  que  les  oppositions  sont  trop 
tardives  si  elles  arrivent  après  le  mariage  ; qu’il  est 
donc  très  important  de  placer  un  délai  entre  les  publi- 
cations et  la  célébration. 

Le  C.  Ti'onchet  dit  qu’en  effet  un  ‘délai  de  treize 
jours  n’est  pas  suffisant.  Il  voudrait  qu’on  fixât  un 
délai  plus  long  lorsque  le  mariage  est  célébré  hors  du 
lieu  du  domicile. 

L’article  est  adopté , sauf  rédaction,  et  renvoyé  au 
titre  des  actes  destinés  à constater  tétai  civil. 

ARTICLE  166.  . 

Les  deux  publications  ordonnées  par  l’art.  63, 
au  titre  des  Actes  de  l’état  cwil  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  aura  son  domicile. 

167. 

Néanmoins , si  le  domicile  actuel  n’est  établi 
que  par  six  mois  de  résidence , les  publications 
seront  faites  en  outre  à la  municipalité  du  der- 
nier domicile. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat 

Première  rédaction.  (Séancedn  4 vendém.  i,yt>.  î5i.) 

III  (166).  « La  célébration  du  mariage  sera  précé- 
« dée  de  deux  publications.  » 

Le  C.  Berlier  demande  la  suppression  de  cet  article  : 
ses  dispositions  se  trouvent  avec  plus  de  détails  dans 
le  titre  des  actes  de  l’état  civil;  il  suffit  donc  de  dire 
au  commencement  de  l’article  IV  (166)  « Les  deux  pu- 
« blications  ordonnées  par  l’article  . . . (63)  du  titre 
« des  actes  de  l’état  civil,  seront  faites,  etc.  « 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ARTICLE  J 68.  , 

Si  les  parties  contractantes , ou  l’une  d’elles 
sont , relativement  au  mariage  , sous  la  puis- 
sance d’autrui  , les  publications  seront  encore 
faites  à la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous 
la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169. 

Le  gouvernement , ou  ceux  qu’il  préposera  à 
cet  effet , pourront , pour  des  causes  graves , dis- 
penser de  la  seconde  publication. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendém.  X,  c.  i,/o.  aSa.) 

V (169).  « Le  gouvernement,  ou  ceux  qu’il  prépo- 
« sera  à cet  effet , pourront , pour  des  causes  graves , 
« dispenser  desdites  publications.  « 

Le  C.  Berlier  combat  en  général  le  système  des  dis- 
penses ; il  y a , selon  lui , plus  d’abus  à craindre , que 
d’avantages  à espérer  de  la  faculté  accordée  même  aux 
magistrats  les  plus  éminents , de  déroger  aux  disposi- 
tions d’une  loi:  depuis  dix  ans,  l’on  n’accorde  plus 
de  dispenses  , et  l’on  n’a  ouï  ni  plaintes , ni  réclama- 
tions à ce  sujet  J on  n’en  trouve  même  aucune  dans 
le  travail  des  tribunaux  consultés  sur  le  projet  de 
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code  civil,  projet  qui  ne  ressuscitait  point  ce  dange- 
reux système. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que  si , comme  cela  est  pro- 
bable, le  gouvernement,  occupé  des  grands  intérêts 
de  l’état,  délégué  la  faculté  dont  il  s’agit,  on  doit 
craindre  que  ses  préposés  n’en  abusent  pour  accor- 
der indéfiniment  des  dispenses  à tous  ceux  qui  en  sol- 
liciteront , et  que  par-là  la  plupart  des  mariages  ne 
deviennent  clandestins. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’on  préviendra  cet  abus  par  un 
réglement , lequel  réservera  au  gouvernement  le  pou- 
voir de  dispenser  des  deux  publications. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’autrefois  l’on  prenait  des  dis- 
penses par  un  sentiment  d’orgueil  ; on  dédaignait  de 
laisser  prononcer  publiquement  son  nom. 

Ces  motifs  avaient  rendu  très  ordinaires  les  dispen- 
ses de  deux  publications  au  moins  : mais  ils  n’existent 
plus  ; et  d’ailleurs  le  projet  exige  des  causes  réelles  et 
puissantes,  lorsqu’il  Ah^pour  causes  graves. 

Les  dispenses  sont  sur-tout  nécessaires  pour  les 
mariages  in  extremis.  On  ne  s’est  pas  encore  prononcé 
sur  ces  sortes  de  mariages  : or  la  question  de  leur  va- 
lidité se  lie  à celle  des  dispenses. 

Le  projet  devrait  au  surplus  constituer  le  gouver- 
nement seul  juge  de  la  nécessité  de  dispenser  des 
deux  publications.  La  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion pourrait  être  abandonnée  au  préfet  ; et  ce  serait 
ordinairement  la  seule  qu’on  solliciterait;  car  rare- 
ment le  mariage  est  assez  pressé  pour  qu’on  ne  puisse 
pas  faire  une  publication. 

Le  C.  Béal  dit  que  ce  cas  est  rare  sans  doute  ; mais 
qu’il  suffit  qu’il  soit  possible,  pour  que  la  loi  doive  y 
pourvoir. 

Quant  aux  mariages  in  extremis , l’avis  unanime  de 
la  section  est  qu’ils  doivent  être  déclarés  valables  tou 
tes  les  fois  qu’ils  n’ont  j>as  été  précédés  de  concubi- 
nage. Il  y a différence  d’opinion , entre  les  membres 
delà  section,  sur  la  validité  des  mariages  in  extremis 
que  le  concubinage  aurait  précédés. 
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Mais  il  y a d’autres  cas  d’urgence  dont  on  a déjà 
parlé.  On  a cité  l’exemple  d’un  militaire,  d’un  ambas- 
sadeur, d’autres  fonctionnaires  qu’un  ordre  du  gou- 
vernement force  à partir  sans  délai , lorsqu’ils  sont 
près  de  se  marier. 

La  section , en  rédigeant  cet  article,  avait  le  projet 
de  proposer  un  réglement  qui  établit  d’abord  quelles 
dispenses  seraient  délivrées  immédiatement  par  le  gou- 
vernement; quelles  dispenses  seraient  délivrées  par 
ses  agents  ; ce  réglement  aurait  ensuite  fixé  les  causes 
pour  lesquelles  les  dispenses  pourraient  être  obte- 
nues. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  doit  déclarer  qu’au 
gouvernement  seul  appartient  de  délivrer  des  dispen- 
ses dans  tous  les  cas  ; mais  qu’il  peut  déléguer  à des 
agents  le  pouvoir  de  dispenser  de  la  seconde  publica- 
tion. 

Le  C.  Portalis  dit  que  si  le  gouvernement  seul  dé- 
livre des  dispenses , elles  ne  seront  obtenues  que  par 
ceux  qui  l’approchent  : cependant  elles  peuvent  être 
nécessaires  à toutes  les  classes  de  citoyens  ; elles  le  sont 
par-tout  où  il  y a urgence.  L’opinion  a fait  justice  de 
la  manie  de  prendre  des  dispenses  par  ton  ; mais  il 
faut  favoriser  les  mariages  , et  ne  pas  rendre  l'obten- 
tion des  dispenses  impossible  au  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  en  ont  besoin,  l'ar  exemple,  les  marins 
doivent  trouver  dans  les  ports  la  facilité  de  contrac- 
ter mariage  avant  un  départ  précipité  : les  mœurs  et 
l’honnêteté  publique  exigent  aussi  quelquefois  qu’un 
mariage  accéléré  prévienne  des  scandales. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  ne  réserve  au  gou- 
vernement que  la  dispense  des  deux  publications , par- 
cequ’elle  ne  doit  être  accordée  que  dans  des  cas  très 
rares  et  pour  les  plus  puissantes  considérations  ; mais 
que  la  dispense  de  la  seconde  publication  pouvant  être 
souvent  nécessaire , elle  serait  accordée  parles  agents 
plus  rapprochés  de  ceux  qui  Ont  besoin  de  l’obtenir. 

Le  C.  Berlier  trouve  dans  la  réserve  même  propo- 
sée par  le  C.  Tronchet,  un  exemple  frappant  de  l’in- 
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égalité  qu’une  telle  disposition  placera  parmi  les  ci- 
toyens. , 

La  dispense  des  deux  publications  n’existera  réelle- 
ment que  pour  les  citoyens  résidant  près  du  lieu  où 
siégé  le  gouvernement;  les  délais  ordinaires  seront 
moindres  pour  les  autres  que  le  temps  nécessaire  pour 
obtenir  des  dispenses  à Paris  : tout  cela  ne  prouve-t- 
il  pas  que  le  système  des  dispenses  est  vicieux  en  lui- 
même? 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Aiigely  ) doute  que 
les  dispenses  soient  nécessaires.  Depuis  plusieurs  an- 
nées on  n’en  accorde  plus , et  cependant  personne  ne 
réclame. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  loi  ne  peut  vouloir  que 
les  femmes  soient  victimes  des  formalités , et  qu’elles 
perdent  l’occasion  de  contracter  un  mariage  conve- 
nable , pareeque  le  temps  manque  pour  remplir  les 
formes.  Il  est  assez  dans  les  habitudes  des  hommes  de 
ne  terminer  leurs  affaires  qu’au  dernier  moment.  Ain- 
si , pour  se  régler  sur  ces  habitudes , on  doit  établir 
que  la  dispense  de  la  seconde  publication  sera  accor- 
dée toutes  les  fois  qu’on  le  jugera  nécessaire  : elle  ré- 
duit le  délai  du  mariage  à trois  jours , ce  qui  suffit  or- 
dinairement. A l’égard  de  la  dispense  des  deux  publi- 
cations , il  importe  de  déterminer  les  causes  qui  pour- 
ront la  faire  obtenir. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’elle  n’est  nécessaire  que  dans 
le  cas  d’un  ordre  subit  de  départ. 

Le  Premier  Consul  ajoute  que , cependant , par  l’ef- 
fet de  l’éloignement  du  domicile , la  dispense  de  la  se- 
conde publication  pourrait  différer  le  mariage  de  plus 
de  trois  jours;  qu’ainsi  il  y a un  motif  de  donner  plus 
de  facilité  pour  l’obtention  de  la  dispense  des  deux  pu- 
blications. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  question  est  de  sa- 
voir s’il  est  utile  que  la  loi  ne  donne  qu’au  gouverne- 
ment seul  le  pouvoir  de  dispenser  des  deux  publi- 
cations. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  section  propose  de  décider 
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que  le  pouvoir  d’accorder  des  dispenses  n’appartient 
qu’au  gouvernement  ; mais  qu’il  peut  déléguer  le  pou- 
voir de  dispenser  de  la  seconde  publication. 

Le  C.  Berlier  craint  que  la  faculté  d’obtenir  la  dis- 
pense des  deux  publications  ne  favorise  les  mariages 
clandestins. 

Le  C.  Portalis  dit  que  le  gouvernement  ne  peut 
être  que  difficilement  trompé  dans  la  concession  des 
dispenses , depuis  que  les  causes  d’opposition  sont  ré- 
duites à deux  qu’il  lui  est  aisé  de  vérifier. 

L’utilité  des  dispenses  a été  universellement  recon- 
nue dans  tous  les  temps , dans  tous  les  pays , dans  tous 
les  cultes  : il  faut  donc  en  maintenir  l’usage.  Le  gou- 
vernement doit  avoir  à cet  égard  une  certaine  latitude. 
Le  pouvoir  ne  lui  serait  pas  nécessaire  si  les  lois  ne 
pouvaient  statuer  matériellement  sur  tous  les  cas  ; 
mais  comme  jamais  la  loi  ne  pourra  se  plier  à toutes 
les  circonstances , il  faut  bien  une  main  qui  l’assou- 
plisse. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  loi  doit  régler  seule  tout 
ce  qui  concerne  l’état  civil , sans  la  coopération  de 
l’homme  autrement  que  pour  appliquer  ce  qu’elle  a 
prescrit. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  loi,  qui  n’a  ni  yeux  , ni 
oreilles , doit  pouvoir  être  modifiée  d’après  ce  que 
l’équité  exige , suivant  les  circonstances , et  suivant  les 
inconvénients  qu’elle  produit  dans  les  cas  particu- 
liers. On  a vu  des  pays  bien  gouvernés  par  des 
hommes  sans  l’intervention  des  lois  ; on  n’en  a ja- 
mais vu  régis  par  les  lois  sans  le  concours  des  hommes. 

Le  conseil  adopte  en  principe , 

1“  Qu’il  y aura  des  dispenses; 

2°  Qu’elles  pourront  être  accordées  pour  la  se- 
conde publication  ; 

3°  Qu’elles  ne  le  seront  jamais  pour  la  première. 

Le  C.  Boulay  dit  que , d’après  cette  décision , la 
loi  peut  dire  que  le  gouvernement  délivrera  les  dis- 
penses ou  par  lui-même , ou  par  ses  préposés. 


Conférence.  II. 
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ARTICLE  170. 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français , et  entre  Français  et  étranger,  sera  va- 
lable s’il  a été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans 
le  pays , pourvu  qu’il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations pi’escrites  par  l’art.  63,  au  titre  des  udctes 
de  Vétat  civil  ^ et  que  le  Français  n’ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  cha- 
pitre précédent. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendém.  X,  t.  i,p.  256.) 

VIII  (170).  « Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
« ger  entre  Français,  et  entre  Français  et  étranger, 
« sera  valable  s’il  a été  célébré  dans  les  formes  usitées 
« dans  le  pays , pourvu  qu’il  ait  été  précédé  des  publi- 
« cations  prescrites  par  l’article  III  (63),  et  qu’il  n’ait 
« point  été  contracté  en  contravention  aux  disposi- 
« tions  contenues  au  chapitre  premier  du  jtrésent 
« titre. 

« Et  néanmoins  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
« ger  entre  Français , ne  sera  valable  qu’autant  que  , 
« avant  la  célébration , l’une  des  deux  parties  contrac- 
« tanctes  y résiderait  depuis  six  mois.  « 

Le  C.  Réal  dit  que  quelques  tribunaux , celui  de 
Bruxelles  entre  autres , ont  craint  que  l’article  XXVII 
du  projet  de  code  civil  ne  favorisât  des  abus  et  des 
fraudes.  Quelques  habitants  des  pays  frontières  pour- 
raient , en  haine  des  lois  françaises  , contracter  nïa- 
riage  en  pays  étranger , et  se  dispenser  ainsi  de  pa- 
raître devant  l’officier  de  l’état  civil  ; ils  éluderaient 
ainsi  la  disposition  qui  exige  les  six  mois  de  domicile 
en  France.  C’est  pour  obvier  à ces  fraudes  et  à ces 
abus  que  la  section  a cru  devoir  présenter  la  rédac- 
tion actuelle,  et  sur-tout  insérer  la  disposition  qui  ter- 
mine l’ariicle. 
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Le  C.  Regnaud  { de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
cette  partie  de  l’article  ne  remplit  pas  les  intentions 
de  la  section  , puisque  l’inobservation  des  formes  n’est 
pas  la  seule  contravention  aux  lois  françaises  qu’on 
puisse  se  permettre. 

Le  C.  Réal  répond  que  l’idée  de  la  section  est  ren- 
due, attendu  que  les  dispositions  fondamentales,  indé- 
pendantes des  formalités  , sont  consignées  dans  le  cha- 
pitre premier , auquel  l’article  renvoie. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  est  trop  général  ; 
que,  par  exemple,  le  chapitre  I«r  , auquel  il  renvoie , 
ne  permet  pas  aux  filles  de  se  marier  avant  l'àge  de 
quinze  ans,  et  que  cependant  aux  Indes  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  avancer  cette  faculté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’un  Français  demeure  soumis 
aux  lois  de  son  pays  par  rapport  au  mariage  ; mais 
que  ces  lois  ne  s’étendent  pas  à l’étrangere  qu'il  épou- 
se ; qu’ainsi  il  lui  est  permis  de  prendre  une  fille  à qui 
les  lois  du  pays  où  il  se  trouve  donnent  la  capacité  de 
se  marier  ; qu’en  conséquence  il  convient  de  rédiger 
l’article  de  maniéré  à faire  appercevoir  qu’il  ne  con- 
cerne que  les  Français. 

Le  C.  Defermon  observe  que  le  climat  influant  éga- 
lement sur  les  enfants  de  Français , la  disposition  doit 
être  étendue  jusqu’à  eux. 

Le  C.  Réal  dit  qu’U  sera  nécessaire  de  faire  au 
Code  civil , en  général , les  exceptions  qu’exigera  la 
différence  des  climats  et  des  habitudes  dans  les  con- 
trées séparées  du  continent. 

L’amendement  du  C.  Tronchet  est  adopté. 

Le  C.  Crétet  dit  qu’il  est  difficile  d’exiger  qu’un 
Français  qui  réside  depuis  long-temps  chez  l’étranger, 
envoie  publier  son  mariage  à son  domicile  en  France. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  dispenser  de  cette  formalité, 
ce  serait  le  dispenser  aussi  de  prendre  le  consentement 
de  sa  famille  lorsqu’il  est  mineur. 

Le  C.  Portalis  ajoute  qu’on  a l’exemple  de  doubles 
mariages  contractés  l’un  en  France,  l’autre  chez  1 é- 
tranger. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  dispenser  le  Français  rési- 
dant chez  l’étranger  de  faire  publier  son  mariage 
en  France , ce  ne  serait  point  -violer  la  disposition 
relative  au  consentement  de  la  famille.  Il  faut  en  effet 
saisir  l’ensemble  du  projet  de  loi.  Or,  on  verra  par  la 
suite  que  le  défaut  de  consentement  de  la  famille 
n’annulle  absolument  le  mariage  que  lorsqu’il  y a 
d’autres  vices. 

liC  Prehiier  Consul  demande  s’il  est  permis  à un 
Français  de  prendre  domicile  en  pays  étranger. 

Le  C.  Tronchet  pense  qu’un  Français  établi  chez 
l’étranger,  et  qui  ne  s’est  pas  réservé  d’habitation  en 
France , n’y  a pas  de  domicile  ; qu’il  devient  donc  im- 
possible alors  de  publier  son  mariage  en  France,  à 
moins  qu’on  ne  décide  que  la  publication  se  fera  au 
dernier  domicile  connu. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  faut  aller  plus  loin,  et 
voir  les  Français  qui,  sans  cesser  de  l’être,  sont  éta- 
blis dans  le  Levant  depuis  plus  de  trente  années. 

Le  C.  PoHalis  dit  que,  d’après  la  raison  alléguée 
par  le  C.  Tronchet,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  faire 
publier  leur  mariage  en  France. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  on  ne  laisse- 
rait pas  les  Français  suivre  , à l’égard  de  leur  ma- 
riage, les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent. 

Le  C.  Kéal  répond  qu’avec  cette  faculté  ils  pour- 
raient se  marier  au  degré  prohibé , et  sans  le  consen- 
tement de  leur  pere. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  que  la  formalité  de  la  pu- 
blication est  fondée  sur  le  principe  qu’il  vaut  mieux 
prévenir  un  mariage  vicieux  que  de  l’annuller  après 
qu’il  est  contracté  : ainsi  la  publicité  des  mariages  se 
lie  à l’intérêt  public. 

Le  Premier  Consul  dit  que  c’est  aussi  pour  que 
l’omission  des  publications  ne  prépare  pas  unen  idlité, 
qu’il  convient  de  ne  les  pas  ordonner  lorsqu'elles  sont 
impossibles,  et  qu’évidemment  elles  ne  seraient  pas 
faites  : il  faut  donc  se  borner  à exiger  les  conditions 
prescrites  par  le  chapitre 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  la  formalité  des  publica- 
tions est  établie  précisément  pour  empêcher  les  con- 
traventions aux  dispositions  de  ce  chapitre. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  le  projet  ne 
s’explique  pas  sur  les  mariages  contractés  en  France 
par  des  étrangers. 

Le  C.  Réal  répond  que  c'est  parcequ’un  article  déjà 
adopté  par  le  conseil  décide  en  général  que  les  étran- 
gers résidant  en  France  sont  soumis  aux  lois  fran- 
çaises. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle est  inutile,  puisque  l’article  III  (167)  exige  en 
général  que  les  publications  soient  faites  au  lieu  du 
domicile,  indépendamment  du  lieu  où  l’individu  a six 
mois  de  résidence. 

Le  conseil  adopte  la  première  partie  de  l’article. 

La  seconde  est  retranchée,  d’après  la  réflexion  faite 
par  le  premier  consul. 


ARTICLE  lyi. 

Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  la  république , l’acte  de  célé- 
bration du  mariage  contracté  en  pays  étranger 
sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages 
du  lieu  de  son  domicile. 

Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  4 vendém.  X,  t.  i.,p.  aSS.) 

Le  C.  Befermon  demande  pourquoi  l’exécution  de 
cet  article  n’est  pas  assurée  par  une  disposition  pénale. 

Le  C.  Réal  répond  que  cette  disposition  pénale 
n’appartient  pas  au  code  civil , et  que  sa  place  natu- 
relle est  dans  les  lois  sur  l’enregistrement,  où  déjà 
elle  se  trouve. 

Le  C.  Tronchet  'fouàxdLii  que  la  peine  de  la  contra- 
vention fût  une  amende , indépendamment  du  double 
droit. 

L’article  est  adopté. 
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Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXII  (171)-  « Trois  mois  après  le  retour  du  Fran- 
« çais  sur  le  territoire  de  la  république,  l’acte  de  célé- 
« bration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
« transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
« de  son  domicile. 

Observations  du  Tribunal. 

Au  lieu  de  ces  mots  « trois  mois  après  » on  pense 
qu’il  faut  dire  «dans  les  trois  mois  après,  etc... » 
autrement  on  pourrait  croire  que  la  transcription 
exigée  par  cet  article  peut  et  même  ne  doit  être  faite 
qu’après  l’expiration  des  trois  mois , tandis  qu’il  est 
dans  l’intention  de  la  loi  que  les  trois  mois  forment 
le  délai  pendant  lequel  cette  transcription  doit  avoir 
lieu. 


CHAPITRE  III. 

Des  Oppositions  au  mariage. 

17a.  Le  droit  de  former  opposition  à la  célé- 
bration du  mariage  appartient  à la  personne  en- 
gagée par  mariage  avec  l’une  des  deux  parties 
contractantes. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXIII  (17a).  Le  droit  de  former  opposition  à la 
« célébration  du  mariage  est  accordé  à la  personne 
« engagée  par  mariage  avec  l’une  des  deux  parties 
«contractantes.»  > 

Observations  du  Tribunal. 

On  propose  de  substituer  le  mot  «appartient»  aux 
mots  «est  accordé.  » 

On  se  fonde  sur  ce  que  le  projet  ayant  établi  en 
principe,  article  IV  (147),  qu’on  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier, 
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il  en  résulte  la  conséquence  évidente  que  le  droit  de 
former  opposition  appartient  nécessairement  à la  per- 
sonne engagée  par  mariage  avec  l’une  des  deux  par- 
ties contractantes. 


ARTICLE  173. 

Le  pere , et , à défaut  du  pere , la  mere , et , à 
défaut  de  pere  et  mere , les  aïeuls  et  aïeides , peu- 
vent former  opposition  au  mariage  de  leurs  en- 
fants et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendém.  X,  t.  I,/0.  aSy.) 

I (173).  « Le  pere,  et,  à son  défaut,  la  mere,  et , à 
« leur  défaut , les  aïeuls  et  aïeules , peuvent  former 
« opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descen- 
« dants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt -cinq  ans 
« accomplis.  » 

Le  consul  Lebrun  dit  que  la  rédaction  n’est  pas 
assez  claire  ; qu’il  faudrait  dire,  «Le  pere,  et,  à son 
« défaut , la  mere;  au  défaut  du  pere  et  de  la  mere,  les 
« aïeuls;  et,  au  défaut  d’aïeuls,  les  aïeules,  peuvent, 
« etc...  » 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


ARTICLE  174. 

A défaut  d’aucun  ascendant,  le  frer.e  ou  la 
sœur,  l’oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cou- 
sine germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  op- 
position que  dans  les  deux  cas  suivants  ; 

I ° Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille , requis  par  l’article  1 6o , n’a  pas  été  ob- 
tenu ; 

‘E’  Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état 
, de  démence  du  futur  époux  ; cette  opposition  , 
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dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée 
pure  et  simple  , ne  sera  jamais  reçue  qu’à  la 
charge  par  l’opposant  de  provoquer  l’interdic- 
tion , et  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  le  jugement. 

Discussion  du  Conseil  d’FAat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  4 vendém.  X , t.  i.,p.  aSg.) 

II  (174)-  " Adéfaut  d’aucuns  ascendants,  l’oncle  ou 
« la  tante , le  frere  ou  la  sœur , le  cousin  ou  la  cou- 
« sine  germains , majeurs,  ne  peuvent  former  oppo- 
« sition  que  dans  les  deux  cas  suivants: 

I®  « Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
« requis  par  l’article....,  n’a  pas  été  obtenu  ou  sup- 
« pléé  , conformément  à l'article.... 

2°  « Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état  de 
« démence  du  parent;  et  cette  opposition  n’est  reçue 
» qu’à  la  charge , par  l’opposant , de  provoquer  l’in- 
n terdiction,  et  d’y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera 
« fixé  par  le  jugement.» 

Le  Premier  Consul  demande  si  les  personnes  dési- 
gnées par  cet  article  peuvent  former  opposition  , in- 
dépendamment l’une  de  l’autre  , ou  si  elles  n’ont  ce 
droit  que  concurremment. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  nature  des  deux 
causes  qui  autorisent  des  oppositions  rend  l’alterna- 
tive indifférente. 

Le  C.  De/ermon  demande  la  suppression  de  la  dis- 
position qui  porte  que  l’opposant  sera  tenu  de  pro- 
voquer l’interdiction , parceque  cette  condition  pour- 
rait devenir  un  moyen  de  suspendre  le  mariage  par 
une  opposition  fondée  sur  une  fausse  supposition  de 
démence,  et  par  les  retards  qu’on  mettrait  à provoquer 
l’interdiction. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  juge  , en  ce  cas , 
userait  du  droit  qui  lui  appartient , de  faire  compa- 
raître d’office  le  prévenu  de  démence,  de  l’examiner, 
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et  de  prononcer  la  main-levée  de  l’opposition  , s’il  la 
trouve  mal  fondée. 

Le  C.  Boulay  ajoute  que  d’ailleurs  l’article  n’oblige 
pas  celui  sur  qui  l’opposition  est  formée  d’attendre 
l’opposant,  et  qu’il  lui  est  libre  de  se  pourvoir. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  libre  aux  tribunaux 
de  ne  pas  recevoir  l’opposition  , et  d’ordonner  qu’on 
passera  outre  ; mais , pour  ne  laisser  aucune  équivo- 
que , la  loi  pourrait  exprimer  cette  faculté. 

L’article  est  adopté,  avec  l’amendement  du  C.  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXV  (174).  « A défaut  d’aucun  ascendant,  le 
« frere  ou  la  sœur,  l’oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
« cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  op- 
« position  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  « Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
« requis  par  l’article  . . . , n’a  pas  été  obtenu  ou  sup- 
« pléé  conformément  à l’article .... 

ao  « Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état  de 
« démence  du  parent  ; et  cette  opposition , dont  le  tri- 
« bunal  pourra  prononcer  main- levée  pure  et  simple, 
« ne  sera  jamais  reçue  qu’à  la  charge  , par  l’opposant , 
« de  provoquer  l’interdiction , et  d’y  faire  statuer  dans 
« le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  est  d’avis  qu’à  la  suite  des  mots  « le  cou- 
sin ou  la  cousine  germains , majeurs  » on  ajoute  ceux-ci 
« le  tuteur  et  le  curateur.  » 

Il  a paru  convenable  que  dans  les  deux  cas  prévus 
par  cet  article,  savoir,  le  cas  de  démence,  et  celui  où 
le  consentement  de  famille  n^aurait  pas  été  obtenu, 
le  tuteur  et  le  curateur  pussent  former  opposition  au 
mariage  de  ceux  dont  la  personne  était  confiée  à leur 
surveillance. 

La  section  vote  la  suppression  des  mots  « ou  sup- 
«pléé,  conformément  à l’article...  » comme  ajoutés 


58  (i74-)  livre  I,  TITRE  V. 

par  erreur,  puisqu’ils  sont  inapplicables  à ce  qui  pré- 
cédé et  à ce  qui  suit. 

« Lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état  de  dé- 
mence du  parent,  etc.».  La  section  pense  qu’il  faut 
dire  : « lorsque  l’opposition  est  fondée  sur  l’état  de 
démence  du  futur  époux.  » 

Celte  substitution  des  mots  futur  époux  au  mot 
« parent  » est  motivée  sur  ce  que  le  tuteur  et  le  cu- 
rateur devant  avoir  également  le  droit  de  former 
opposition , il  est  possible  que  l’opposition  soit  for- 
mée par  un  individu  qui  ne  soit  pas  parent  ; d’où 
résulte  la  nécessité  d’une  expression  plus  générique. 

« Et  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer la  main-levée  pure  et  simple,  etc.» 

Il  peut  arriver,  a ton  dit,  des  circonstances  où 
l’opposition  motivée  sur  l’état  de  démence  serait  si 
évidemment  absurde  qu’il  y aurait  trop  d’inconvé- 
nients à ce  qu’elle  arrêtât  une  célébration  de  ma- 
riage qui  serait  sur  le  point  d’être  faite.  Il  paraît 
que  les  rédacteurs  du  projet  ont  parfaitement  senti 
celte  vérité  ; et  en  effet  ils  n’auraient  pas  dit  que  le  tri- 
bunal pouvait  prononcer  la  main-levée  pure  et  simple 
de  l’opposition,  s’ils  n’eussent  pas  entendu  prévoir  le 
cas  où  il  serait  inutile  d’appeler  l’opposant.  Mais  pour 
qu’il  ne  puisse  pas  s’élever  le  moindre  doute  sur  le 
véritable  sens  de  la  disposition  précitée,  on  propose 
d’ajouter  sur  requête , et  sans  appel. 

La  section  a pensé  qu’il  convient  déplacer  entre 
l’art.  XXV  (174)  et  l’art.  XXVI  (176)  une  disposition 
pénale  contre  ceux  qui  auraient  formé  des  oppositions 
sans  avoir  aucune  des  qualités  auxquelles  la  loi  aurait 
attaché  ce  droit. 

La  rédaction  suivante  est  adoptée  ; 

« Nulle  autre  que  les  personnes  désignées  dans  les 
« articles  précédents,  ne  pourra  former  opposition  à 
« la  célébration  d’un  mariage , à peine  d’une  amende 
« qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  , et  ce,  sans 
« préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
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« être  prononcés  contre  l’opposant  déclaré  non  rece- 
« Table.  » 

Sur  cet  article  on  observe  qu’il  importe  que  les 
parties  intéressées  aient  une  parfaite  connaissance, 
dès  que  l’opposition  parait,  et  des  qualités  de  l’oppo- 
sant , et  des  motifs  de  l’opposition  ; et  que  de  plus  on 
ne  soit  pas  tenu  de  l’aller  chercher  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  le  mariage  doit  être  célébré. 


ARTICLE  lyS. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
article  , le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra , pen- 
dant la  durée  de  la  tutele  ou  curatele , former 
opposition  qu’autant  qu’il  y aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de  famille  qu’il  pourra  convoquer. 
176. 

Tout  acte  d’opposition  énoncera  la  qualité  qui 
donne  à l’opposant  lé  droit  de  la  former  ; il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
mariage  devra  être  célébré  5 il  devra  également , 
à moins  qu’il  ne  soit  fait  à la  requête  d’un  ascen- 
dant , contenir  les  motifs  de  l’opposition  ; le  tout 
à peine  de  nullité,  et  de  l’interdiction  de  l’offi- 
cier ministériel  qui  aurait  signé  l’acte  contenant 
opposition. 

Discussion  du  Conseil  d’Etats 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendem.  X,  t.  i,yp.  260.) 

IV  (176).  « Tout  opposant  sera  tenu  d’élire  domi- 
« cile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré.  » 

Le  C.  Deferrnon  observe  que  les  opposants  ignore- 
ront le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  ; qu’il  serait 
donc  préférable  de  leur  permettre  d’élire  domicile 
dans  le  lieu  où  se  trouve  celui  au  mariage  duquel  ils 
forment  opposition. 
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Le  C.  Boulay  répond  que  les  publications  énoncent 
le  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

Le  C.  Emrnerj  ajoute  que,  pour  assurer  l’effet  de 
son  opposition , l’opposant  ne  manquera  pas  de  la 
former  également  et  au  domicile  du  futur  époux  et  au 
domicile  de  la  future  épouse. 

L’amendement  du  C.  Defermon  est  rejeté , et  l’arti- 
cle est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXVI  (176).  «Tout  opposant  sera  tenu  d’élire 
« domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  cé- 
« lébré.  M 

Observations  du  Tribunal. 

Comme  cet  article  n’a  pas  pourvu  aux  divers  points 
de  l’article  précédent,  on  propose  de  substituer  la 
rédaction  suivante  : 

« Tout  acte  d’opposition  énoncera  la  qualité  qui 
« donne  à l’opposant  le  droit  de  la  former , et  les  mo- 
« tifs  de  son  opposition , et  contiendra  élection  de 
« domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré, 
« à peine  d’interdiction  contre  l’oflicier  ministériel 
« dont  l’acte  ne  contiendrait  pas  ces  énonciations.  » 


ARTICLE  lyy. 

Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  main-levée. 

178. 

S’il  y a appel , il  y sera  statué  dans  les  dix 
jours  de  la  citation. 

179-^ 

Si  l’opposition  est  rejetée,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  ascendants , pourront  être 
condamnés  à des  dommages-intérêts. 
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Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  Rédaction.  (Séance  du  4 vendém . X,  1,^.  260.) 

Les  articles  V (177, 178)  et  VI  (179)  sont  adoptés 
ainsi  qu’il  suit  : 

V (177,  178).  «La  demande  en  main-levée  d’op- 
« position  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
« naires. 

« Le  délai  pour  la  conciliation  sera  de  trois  jours. 

« Le  tribunal  de  première  instance  prononcera 
« dans  la  décade. 

« Et  s’il  y a appel , il  sera  statué  dans  la  décade 
« de  la  citation , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à 
« conciliation. 

VI  (179).  « Si  l’opposition  est  rejetée,  les  oppo- 
» sants , autres  que  les  ascendants , pourront  être 
« condamnés  en  des  dommages  et  intérêts.  » 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXIX  (178).  « S’il  y a appel,  il  y sera  statué  dans 
* la  décade  de  la  citation , et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
« recourir  à la  conciliation.  » 

Observations  du  Tribunal. 

On  propose  et  la  section  vote  la  suppression  des 
mots  « et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à la  con- 
ciliation. » 

Le  motif  est  que , d’après  les  lois  actuellement  exis- 
tantes , le  recours  à la  conciliation  n’a  plus  lieu  en 
cause  d’appel. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Demandes  en  nullité  de  mariage. 

180.  Le  mariage  qui  a été  contracté  sans  le 
consentement  libre  des  deux  époux , ou  de  l’un 
d’eux , ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux  , 
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OU  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n’a 
pas  été  libre. 

Lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne , le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
deux  époux  qui  a été  induit  en  erreur. 

i8r. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , la  demande 
en  nullité  n’est  plus  recevable , toutes  les  fois 
qu’il  y a eu  cohabitation  continuée  pendant  six 
mois,  depuis  que  l’époux  a acquis  sa  pleine  li- 
berté , ou  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue. 

Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  4 vendém.  X,  t.  i,p.  261.) 

II.  « La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage  a été 
« contracté  par  l’effet  d’un  rapt  ou  de  la  violence  exer- 
» cée  envers  l’un  des  époux,  peut  être  invoquée, soit 
« par  celui  des  époux  qui  a subi  cette  violence,  soit 
« par  ses  pere  et  mere , aïeul  ou  aïeule. 

« Néanmoins  la  demande  n’en  pourra  être  admise 
« s’il  y a des  enfants  vivants  , ou  si,  quoiqu’il  n’y  ait 
« pas  d’enfants  vivants , les  époux  ont  cohabité  peii- 
« dant  une  année  révolue  , et  s’il  n’y  a pas  preuve  de 
« la  continuation  de  violence.  >> 

Le  C.  Malevüle  demande  pourquoi  le  conseil  de 
famille  n’exercerait  pas  les  droits  des  ascendants  lors- 
qu’ils sont  morts. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  faut  d’abord  convenir 
du  principe  : admettra-t-on  l’allégation  de  la  violence, 
sur-tout  à l’égard  de  l’bomme,  lorsque  le  mariage  est 
consommé? 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  preuve  de  la  consomma- 
tion du  mariage  serait  aussi  contraire  aux  mœurs 
qu’elle  est  impossible;  que  d’ailleurs  la  violence  va 
jusque-là. 

Le  Premier  Consul  dit’ que , dans  le  principe  , il  n’y 
a point  de  contrat  s’il  y a violence , mais  que  la  con- 
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sommation  du  mariage  forme  le  contrat  par  les  sens- 
qu’en  effet  la  difficulté  est  de  la  constater. 

L’indice  le  plus  clair  est  la  procréation  des  enfants: 
cependant  le  mari  peut  soutenir  qu’il  n’en  est  pas 
le  pere  ; ainsi  la  grossesse  ne  donne  qu’une  preuve 
incertaine. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  section  admet  aussi  que  la 
volonté  et  le  consentement  tacite  peuvent  effacer  le 
vice  de  violence , qui , dans  le  p,rincipe , détruisait  la 
validité  du  mariage  ; que  , sous  ce  rapport , elle  a ad- 
mis deux  exceptions  ; savoir,  la  cohabitation  conti- 
nuée, et  la  survenance  d’enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  entrer  dans  tous  ces  détails , et  laisser  aux  juges  à 
prononcer  d’après  les  circonstances  et  les  faits  particu- 
liers ; qu’il  suffit  de  n’ouvrir  les  réclamations  qu’aux 
peres  et  aux  meres,  afin  d’exclure  les  collatéraux. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  section  n’a  fait  que  rédiger 
en  projet  de  loi  la  jurisprudence  existante. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  tribunaux  suivent 
d’eux-mêmes  cette  jurisprudence.  • 

Le  dit  que  la 'jurisprudence  est  le 

résultat  composé  d’une  foule  de  dispositions  ; qu’ainsi, 
si  la  loi  devait  la  reproduire , il  faudrait  que  ses  arti- 
cles fussent  multipliés  à l’infini. 

Le  C.  T'/’owcAef  partage  l’opinion  du  consul  Camba- 
cérès. Dans  ces  matières  , dit-il , tout  dépend  des  cir- 
constances et  des  faits.  On  peut  donc  se  borner  à dire 
que  le  recours  ne  demeurera  ouvert  que  tant  que  la 
continuation  de  la  violence  sera  prouvée. 

Le  Premier  Consul  propose  de  donner  encore  un 
terme  de  trois  mois  après  la  cessation  de  la  violence. 

Le  C.  7’/’o«cAe?  adopte  cet  amendement. 

Le  Ministre  de  la  justice  observe  que  ce  terme  de 
trois  mois  est  même  trop  long;  que  la  réclamation 
doit  suivre  immédiatement  le  moment  où  la  violence 
a cessé  ; que  toute  cohabitation  postérieure  est  une 
véritable  ratification. 

Le  Premier  Consul  fait  une  autre  observation  : il 
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dit  qu'il  faut  distinguer  la  violence  dont  l’effet  a con- 
duit la  personne  violentée  devant  l’officier  de  l’état 
civil , de  toute  antre  espece  de  violence.  Quand  la  vio- 
lence a eu  cet  effet , il  y a une  apparence  de  mariage 
que  la  cassation  doit  détruire  ; dans  les  autres  cas  de 
violence , il  n’y  a pas  même  de  mariage. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  ne  peut  concevoir  de  vio- 
lence devant  l’oflicier  public , qu’autant  que  l’officier 
public  aurait  été  violenté  lui-même;  mais  qu’alors, 
n'y  ayant  pas  de  consentement , il  n’y  a pas  de  ma- 
riage. 

Le  Premier  Consulré^onà  qu’il  entend  parler  d’une 
violence  morale  et  cachée,  résultant  de  la  faiblesse  de 
l’âge  et  de  la  tyi’annie  des  familles:  elle  peut  être 
telle , qu’elle  contraigne  la  personne  violentée  à don- 
ner un  consentement  apparent  devant  l’officier  de 
l'état  civil  ; mais  comme  alors  il  n’y  a pas  de  consen- 
tement réel,  il  n’y  a aussi  de  mariage  qu’en  appa- 
rence. mot  violence  qu’emploie  la  section  , est  trop 
pris  dans  le  sens  physique  ; il  serait  bon  de  trouver 
un  terme  plus  générique. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  section  n’a  pas  dû  , dans  cet 
article , définir  la  violence  , ni  établir  comment  la 
preuve  serait  faite  ; elle  laisse  à ce  mot  son  acception 
morale  et  physique  ; elle  suppose  la  preuve  établie  ; 
et  alors  son  objet  est  et  doit  être  uniquement  de  dé- 
signer dans  cet  article  ceux  qui , en  cas  de  violence , 
pourraient  réclamer , et  à qui  la  loi  donnerait  l’action. 

La  première  partie  de  l’article  est  adoptée. 

La  seconde  est  supprimée. 

III  (180,  181)  « La  nullité  résultant  de  ce  que,  dans 
« un  mariage , il  y a eu  erreur  sur  la  personne  que 
« l’une  des  deux  parties  avait  intention  d’épouser,  n’ap- 
« partient  qu’à  celui  des  époux  qui  a été  dans  l’erreur  ; 
« elle  est  couverte  par  trois  mois  de  cohabitation.  » 

Le  C.  Fourcroj  pense  qu’il  ne  faut  pas  trois  mois 
pour  reconnaître  physiquement  la  supposition  de  per- 
sonne , et  que  s’il  s’agit  d’une  erreur  moiale , il  est  dif- 
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ficile  de  fixer  un  terme  à sa  reeonnaissance , et  à la 
faculté  de  se  soustraire  à ses  effets. 

Le  Pi'ernier  Consul  dit  que  ce  ternie  n’est  pas  trop 
long,  puisque  l’identité  dont  il  s’agit  n’est  pas  seule- 
ment l’identité  physique,  mais  encore  l’identité  mo- 
rale du  nom,  de  l’état , et  des  autres  circonstances  qui 
ont  déterminé  le  choix  de  la  personne:  peut-être  même 
que  l’erreur  ne  devrait  être  couverte  par  aucun  laps 
de  temps  ; car  tout  contrat  frauduleux  est  essentielle- 
ment faux. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  nullité  venant  alors  du 
défaut  de  consentement,  le  recours  doit  être  ouvert 
indéfiniment  et  tant  que  l’erreur  subsiste  , sur- tout 
dans  le  système  où  l’on  a égard  à l’erreur  sur  le  nom, 
sur  l’état,  enfin  sur  l’identité  morale. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cependant  la  moralité 
pourrait  défendre  la  dissolution  du  mariage  contrac- 
té par  erreur  avec  une  aventuriei’e  , si , par  une  bon- 
ne conduite  long-temps  soutenue , elle  avait  fait  le 
bonheur  de  son  mari. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  si  le  mari  est  satisfait 
de  son  épouse , il  ne  fera  pas  valoir  la  nuHité  de  son 
mariage. 

Au  surplus,  en  y réfléchissant,  on  conçoit  que  l’in- 
térêt des  enfants  doit  faire  mettre  un  terme  à la  faculté 
de  la  réclamer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  disposition 
rencontrera  de  grandes  difficultés  dans  la  pratique. 
La  femme  prétendra  qu’elle  s’est  fait  connaître  à son 
mari;  et  le  mari  sera  réduit  à l’impuissance  de  prou- 
ver qu’il  a été  trompé. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  nom  et  les  qualités  ci- 
viles tiennent  aux  idées  sociales  ; mais  qu’il  y a quel- 
que chose  de  plus  réel  dans  les  qualités  morales , 
comme  l’honnêteté,  la  douceur , l’amour  du  travail  et 
autres  semblables.  Si  ces  qualités  doiveutinfluer  beau- 
coup sur  le  choix  d’une  épouse , pourra-t-on  dire  que 
celui-là  a été  trompé,  qui  les  trouve  dans  la  personne 
Conférence.  II.  5 


66  (l8o l8l.)  LIVRE  I,  TITRE  V. 

qu'il  s’est  associée , quoiqu’il  se  soit  mépris  sur  de 
simples  accessoires? 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  ne  peut  pas  supposer  de 
vertu  dans  celle  qui  s’est  présentée  sous  le  nom  d’une 
autre. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’elle  peut  avoir  été  de 
bonne  foi;  que  son  tuteur  peut  l’avoir  trompée  elle- 
même,  et  qu’elle  peut  n’avoir  connu  son  véritable 
état  que  long-temps  après  son  mariage. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  dans  ce  cas,  l’erreur  ne 
tombe  pas  sur  l’individu  , mais  sur  ses  qualités. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  n’y  a pas  véritablement 
erreur  sur  la  personne,  quand  l’individu  qu’on  a épou- 
sé était  physiquement  présent  au  moment  où  l’on  don- 
nait son  consentement  : il  n’y  a de  véritable  erreur  de 
personne  que  quand  un  individu  est  substitué  physi- 
quement à un  individu  ; et  alors  seulement  le  maritige 
est  radicalement  nul.  L’erreur  sur  les  qualités  ne  doit 
pas  vicier  le  mariage , lorsqu’elle  ne  procédé  pas  du 
fait  de  l'individu  sur  lequel  elle  tombe  ; ainsi  l’article 
confond  mal-à-propos  ces  diverses  sortes  d’erreurs. 

Le  C.  Tr'onchet  àit  qu’il  a été  reconnu  que  l’erreur 
annulle  le  mariage  ; qu’il  ne  s’agit  plus  maintenant 
que  de  savoir  dans  quel  cas  elle  opéré  cet  effet.  Or 
l’erreur  dépendant  de  circonstances  qui  se  diversifient 
tellement  à l’infini  que  la  loi  ne  peut  toutes  les  em- 
brasser, la  loi  doit  ne  poser  que  le  principe , et  ne  pas 
aller  jusqu’à  déterminer  les  divers  cas  où  il  y a erreur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  lorsqu’il  y a erreur  phy- 
sique, elle  opéré  toujours,  et  dans  tous  les  temps,  la 
nullité  du  mariage  ; que  cependant , comme  le  mariage 
existe  en  apparence , il  faut  que  l’autorité  prononce 
qu’il  n’existe  pas  réellement.  Si,  au  contraire,  l’erreur 
ne  porte  que  sur  les  qualités , et  qu’il  n’y  ait  pas  de 
fraude  de  la  part  de  l’individu  sur  lequel  elfe  porte , 
le  temps  et  la  survenance  d’enfants  doivent  couvrir 
le  vice  originaire  du  mariage  , parceque  ces  circon- 
stances indiquent  qu’il  a été  effacé  par  un  Consente- 
ment postérieur. 
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Il  faut  que  la  loi  explique  et  distingue  toutes  ces 
choses  ; et  c’est  ce  que  l’article  ne  fait  pas.  On  n’en- 
tend pas  ce  qu’il  appelle  erreur  de  personne. 

Le  C.  Boulay  dit  que  l’article  n’est  destiné  qu’à 
poser  le  principe. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  si  l’on  raisonnait  d’un 
individu  dans  l’état  de  nature,  dans  l’oi’dre  purement 
physique , on  pourrait  prétendre  qu’il  n’y  a point  er- 
reur de  personne  quand  on  épouse  la  femme  dont  les 
charmes  et  les  qualités  physiques  et  morales  ont  déter- 
miné le  mariage , en  un  mot  identiquement  celle  que 
l’on  a voulu  épouser.  Mais  il  en  est  autrement  dans 
l’ordre  social  ; car  cette  femme  , comme  tous  les  indi- 
vidus, a des  qualités  essentielles  qui  constituent  son 
existence , qui  la  personnalisent pour  ainsi  dire  ; et 
si , croyant  épouser  l’individu  qui  a ces  qualités,  on 
en  a épousé  un  qui  ne  les  avait  pas,  il  y a véritable- 
ment erreur  de  personne.  Du  moins  cela  a toujours 
été  ainsi  entendu  en  droit  ; et  c’est  dans  ce  sens  que 
le  mot  personne  a constamment  été  pris. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  tribunaux  ont  demandé 
qu’on  évitât  le  moipersonne  ,et  qu’on  se  servît  du  mot 
individu. 

Le  Premier  Consul  voudrait  que  le  mariage  fût  dé- 
claré nul  toutes  les  fois,  i»  qu’il  y aurait  erreur  sur 
l’identité  de  l’individu  ; 2“  qu’il  y aurait  erreur  sur  la 
famille , et  que  l’individu  en  serait  complice  ; que  , 
dans  tous  ces  cas,  le  mariage  fût  valable  s’il  était  con- 
sommé et  qu’il  en  fût  né  des  enfants. 

L’article  est  renvoyé  à un  nouvel  examen  de  la 
section. 

L’article  IV  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu: 

« La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage  a été  con- 
« tracté  par  un  interdit  pour  démence  ou  fureur,  ou 
« par  un  sourd-muet , peut  être  réclamée  par  les  pere 
« et  mere , aïeul  ou  aïeule , ou  curateur  de  l’interdit 
« ou  du  sourd-muet.  » 

Nota.  Cet  article  a été  supprimé. 
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Rédaction  communiquée  au  Tribunac, 

XXXI (^180).  «Le  mariage  qui  a été  contracté  sans 
« le  consentement  libre  des  deux  époux , ou  de  l’un 
« d’eux  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux , ou  par 
« celui  des  deux  dont  le  consentement  a été  forcé.  » 

« Lorsqu’il  y a eu  erreur  dans  la  personne , le  ma- 
« riage  ne  peut-être  attaqué  que  par  celui  des  deux 
« époux  qui  a été  induit  en  erreur.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Au  lieu  des  mots  « dont  le  consentement  a été 
forcé  « on  propose  de  dire  : « dont  le  consentement 
n’a  pas  été  libre.  » 

On  pense  que  ce  léger  changement  rendra  mieux  la 
pensée  tout  entière  de  la  loi , vu  que  la  disposition 
s’appliquera  dès-lors  beaucoup  plus  clairement  au  dé- 
faut de  liberté  morale , comme  au  défaut  de  liberté 
physique. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXXIII  (181).  «Dans  le  cas  des  articles  précédents 
a la  demande  en  nullité  n’est  plus  recevable , toutes 
« les  fois  qu’il  y a eu  cohabitation  continuée  pendant 
« un  an  depuis  que  l’époux  a acquis  sa  pleine  liberté, 
« ou  que  l’erreur  a été  par  lui  reconnue.  » 

Observations  du  Tribunat. 

On  trouve  que  le  laps  d’une  année  exigé  par  cette 
disposition,  pour  que  la  demande  en  nullité  ne  soit 
plus  recevable , est  un  terme  trop  long , et  que  d’a- 
près les  conditions  sans  lesquelles  cette  fin  de  non-re- 
cevoir ne  peut  avoir  lieu,  un  intervalle  de  six  mois 
est  suffisant. 


ARTICLE  182. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
des  pere  et  mere  , des  ascendants  ou  du  conseil 
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de  famille , dans  les  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire , ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis , ou  par  celui 
des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXIV  (182).  « Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
« sentement  des  pere  et  mere,  des  ascendants,  ou  du 
« conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement 
« pouvait  être  nécessaire , ne  peut  être  attaqué  que 
« par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par 
« celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
« tement.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Il  y a des  cas  où  le  consentement  du  tuteur  ou 
curateur  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 
L’article  X (iSq)  du  projet  en  cite  un  exemple. 

D’après  ce  motif,  on  propose  et  la  section  vote  l’ad- 
dition des  mots  « du  tuteur  ou  du  curateur  « à la 
suite  de  ceux-ci  « des  ascendants  ou  du  conseil  de  fa- 
mille. 1) 

La  section  desire  aussi  que  dans  le  même  article  , 
au  lieu  des  mots  «pourrait  être  nécessaire»  il  soit 
dit  «était  nécessaire».  Cette  derniere  expression  étant 
plus  formelle , a paru  mieux  répondre  au  vœu  de  la 
loi. 


ARTICLE  l83. 

L’action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  con- 
sentement était  requis , toutes  les  fols  que  le 
mariage  a été  approuvé  expressément  ou  tacite- 
ment par  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire, ou  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part  depuis  qu’ils  ont  eu 
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connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  in- 
tentée non  plus  par  l’époux  lorsqu’il  s’est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  sa  part  depuis 
qu’il  a atteint  l’àge  compétent  pour  consentir  par 
lui-même  au  mariage. 

Rédaction  communiquée  au  Tribiinat. 

XXXV  (i83).  « L’action  en  nullité  ne  peut  plus 
« être  intentée  ni  par  les  époux  , ni  par  les  parents 
« dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que 
n le  mariage  a été  approuvé  expressément  ou  tacite- 
« ment  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
« ou  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
« de  leur  part , depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du 
« mariage.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Lorsque  l’enfaut  est  parvenu  à l’àge  compétent 
pour  se  marier,  et  qu’il  a laissé  une  année  s’écouler 
sans  réclamer  contre  le  défaut  de  consentement,  il 
parait  juste  qu’il  ne  soit  plus  reçu  dans  la  réclama- 
tion qu’il  voudrait  faire.  Son  silence  pendant  ce  laps 
de  temps  doit  équivaloir  à une  approbation. 

Une  nouvelle  rédaction  est  présentée  et  approuvée  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

n L’action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
« ni  par  les  époux , ni  par  ceux  dont  le  consentement 
« était  requis  , toutes  les  fois  que  le  mariage  a été  ap- 
« prouvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
« le  consentement  était  nécessaire , ou  lorscju’il  s’est 
« écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
« depuis  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  mariage. 

n Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non  plus  par 
« l’époux,  lorsqu’il  s’est  écoulé  une  année  sans  récla- 
« mation  de  sa  part , depuis  qu’il  a atteint  l’âge  compé- 
n tent  pour  consentir  lui-même  au  mariage.  » 
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ARTICLE  184* 

Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  i445  ^47, 
1 61,  162  et  i63,  peut  être  attaqué,  soit  par  les 
époux  eux-mêmes , soit  par  tous  ceux  qui  y ont 
intérêt , soit  par  le  ministère  public. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXXVI  (184).  « Tout  mariage  contracté  en  con- 
« travention  à quelques  unes  des  autres  dispositions 
« du  chapitre  lei  du  présent  titre , peut  être  attaqué 
« par  les  époux  eux-mêmes , soit  par  tous  ceux  qui  y 
« ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cette  expression  «à  quelques  unes  des  autres' dis- 
positions » a paru  trop  vague.  D’ailleurs  l’article 
XXXVI  (184)  ne  doit  se  référer  qu’aux  dispositions 
du  chapitre  Dr,  non  relatives  au  défaut  de  consente- 
ment ; car , à l’égard  des  dispositions  relatives  à ce 
défaut , d’autres  articles  ont  réglé  quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  attaquer  le  mariage. 

En  conséquence  on  propose  de  commencer  ainsi 
cet  article  : 

« Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dis- 
« positions  des  articles  II,  IV,  XII,  XIII, XIV  (i44  j 
O 147,  161,  162  et  i63  ) du  titre  1er,  gtc.  » 


ARTICLE  l85. 

Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux 
qui  n’avaient  point  encore  l’àge  requis , ou  dont 
l’iin  des  deux  n’avait  point  atteint  cet  âge , ne 
peut  plus  être  attaqué , 1°  lorsqu’il  s’est  écoulé 
six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont 
atteint  l’âge  compétent  5 2°  lorsque  la  femme,  qui 
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n’avait  point  cet  âge , a conçu  avant  l’échéance 
de  six  mois. 

186. 

Le  pere,  la  niere,  les  ascendants  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas 
de  l’article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à 
en  demander  la  nullité. 

187. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à l’ar- 
ticle 184,  l’action  en  nullité  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qvii  ont  un  intérêt , elle  ne  peut 
l’être  par  les  parents  collatéraux , ou  par  les  en- 
fants nés  d’un  autre  mariage , du  vivant  des  deux 
époux , mais  seulement  lorsqu’ils  y ont  un  inté- 
rêt né  et  actuel. 

188. 

L’époux  au  préjudice  duquel  a été  contracté  un 
second  mariage,  peut  en  demander  la  nullité,  du 
vivant  même  de  l’époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

189. 

Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
premier  mariage  , la  validité  ou  la  nullité  de  ce 
mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

" 190. 

Le  commissaire  du  gouvernement , dans  tous 
les  cas  auxquels  s’applique  l’article  184,  et  sous 
les  modifications  portées  en  l’article  i85,  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  du  vivant 
des  deux  époux  , et  les  faire  condamner  à se  sé- 
parer. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Prem.  rédact.  (Séance  du  4 vend.  X,^.  l,p.  261,  266,  275.) 

I ( i85).  « La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage 
« aurait  été  contracté  avant  que  les  époux  eussent 
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« atteint  l’âge  requis  parla  loi, peut  être  réclamée  par 
« les  époux,  ou  l’un  d’eux. 

« Ils  sont  non-recevables  à la  demander,  i°  s’il  s’est 
« écoulé  six  mois  depuis  l’âge  exigé  par  l’article...., 
« 2°  si  la  femme  à conçu  avant  l’époque  de  la  récla- 
« ination.  « 

L’article  est  adopté. 

V (188).  « La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage 
« aurait  été  contracté  avant  la  dissolution  légale  d’un 
« premier  mariage  d’un  des  époux , peut  être  réclamée 
« par  l’époux  qui  était  lié , par  ses  pere  et  mere , ou 
« aïeid  et  aïeule , et  par  le  ministère  public.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’on  a trop  resserré 
le  droit  de  réclamer  la  nullité  du  second  mariage  : il 
doit  appartenir  non  seulement  à celui  des  époux  qui 
se  trouvait  lié  par  le  premier  mariage , mais  encore 
aux  enfants  qui  en  sont  issus , et  même  au  bigame  ; 
car  il  faut  qu’il  puisse  réparer  le  délit  qu’il  a commis. 

Le  C.  Emrnerj  dit  qu’il  serait  inconvenant  qu’une 
femme , que  des  enfants  eussent  une  action  criminelle 
contre  leur  mari  ou  leur  pere  ; qu’il  ne  le  serait  pas 
moins  que  le  bigame  pût  venir  arguer  de  sa  propre 
turpitude;  et  que  , pour  éviter  ces  inconvénients,  la 
section  avait  cru  devoir  autoriser  le  ministère  public 
à intervenir,  pareeque  toutes  ces  personnes,  à qui  la 
pudeur  semble  interdire  la  faculté  d’actionner,  pour- 
raient exciter  la  partie  publique. 

Le  Ministre  de  la  justice  demande  la  suppression  de 
l’article , pareequ’il  donne  à une  nullité  absolue  le 
caractère  d’une  nullité  simplement  relative. 

La  bigamie  est  un  crime  ; on  ne  peut  donc  attri- 
buer aucun  effet  au  mariage  contracté  au  préjudice 
d’un  premier  mariage  légal  subsistant.  Ouvrir  alors 
une  action  à telle  ou  telle  personne,  c’est  supposer 
que  ce  second  mariage  a besoin  d’être  attaqué  pour 
être  nul  ; il  l’est  de  pledp  droit. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’action  civile  contre  le  se- 
cond mariage  doit  être  ouverte  à tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  l’attaquer.  En  effet,  si  le  premier  mariage 
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était  vicieux,  le  second  serait  régulier  ; et  le  second 
n’est  vicieux  que  lorsque  le  premier  ne  l’est  pas;  ainsi 
le  débat  j>eut  s'ouvrir  sur  cette  double  question , qui 
sous  ce  rapport  est  purement  civile. 

Le  délit  de  celui  qui  est  devenu  bigame,  du  moins 
par  l’intention  , présente  une  question  différente,  la- 
quelle seule  appartient  au  droit  criminel.  Ces  motifs 
justifient  l’opinion  du  C.  Bigot-Préameneu. 

Le  Alinùtre  de  la  justice  partage  cet  avis  ; mais  il  at- 
taque la  rédaction,  parcequ  elle  ne  présente  pas  ce 
sens  et  qu’elle  est  trop  générale.  Il  propose  de  dire  : 
«Avant  la  dissolution  légale  d’un  premier  mariage 
« déjà  attaqué.  » 

Le  C.  Portalis  observe  qu’un  mariage  peut  être  nul 
sans  être  attaqué  , et  que  conséquemment,  si  on  con- 
tracte un  second  mariage , ce  second  mariage  n’est 
annullé  qu’au  tant  qu’à  l’époque  où  on  réclame  contre 
le  second  mariage , on  n’est  point  autorisé  à faii  e pro- 
noncer la  nullité  du  premier. 

L’arilcle  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Bigot- 
Préameneu. 

VI  (184).  « La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage 
« aurait  été  contracté  entre  parents  ou  alliés  aux  degrés 
« prohibés , j>eut  être  réclamée  par  les  époux  ou  l’un 
«d’eux,  par  leurs  ]>ere  et  mere,  ou  aïeul  et  aïeule, 
« par  leurs  fi’eres  et  sœurs , et  même  par  le  ministère 
« public,  dans  le  cas  où  il  n’écheoit  pas  d’accorder  des 
« dispenses. 

XI  (187).  « Les  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à 
« attaquer  de  nullité  le  mariage  pendant  la  vie  du  con- 
« joint  dont  ils  sont  parents;  et  ils  ne  le  peuvent,  au 
« décès  de  ce  conjoint , qu’autant  qu’ils  y ont  un  inté- 
« rêt  civil  et  personnel,  et  dans  les  seuls  cas  où  le  ma- 
« riage  a été  contracté  en  contravention  de  l article  II 
«(supprimé),  des  deux  premiers  paragraphes  de  l’ar- 
« ticle  III  (180,  i8i),.des  articjes  V (188),  XIV  (sup- 
« ])rimé) , et  XV  (198)  du  chapitre  premier».  { Voyez 
puge  88.) 
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ARTICLE  191. 

Tout  mariage  qui  n’a  point  été  contracté  pu- 
bliquement , et  qui  n’a  point  été  célébré  devant 
l’officier  public  compétent , peut  être  attaqué  par 
les  époux  eux-mêmes,  par  les  pere  et  mere,  par 
les  ascendants  , et  par  tous  ceux  qui  y ont  un 
intérêt  né  et  actuel , ainsi  que  par  le  ministère 
public. 

192- 

Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé  des  deux 
publications  requises  , ou  s’il  n’a  pas  été  obtenu 
des  dispenses  permises  par  la  loi , ou  si  les  in- 
tervalles prescrits  dans  les  publications  et  célé- 
brations n’ont  point  été  observés , le  commissaire 
fera  prononcer  contre  l’officier  public  une  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs  ; et 
contre  les  parties  contractantes , ou  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  ont  agi , une  amende 
proportionnée  à leur  fortune. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XLIV  (192).  « Le  mariage  qui  n’a  point  été  précédé 
« des  deux  publications  requises , et  lors  duquel  il  n’a 
«point  été  obtenu  la  dispense  permise  par  la  loi,  ou 
« dans  les  publications  ou  célébrations  duquel  on  n’a 
« point  observé  les  interstices  prescrits  par  la  loi , ne 
« peut  être  attaqué  de  nullité  que  dans  le  cas  où  il  con- 
« tient  d’ailleurs  une  contravention  à quelqu’une  des  disr 
« positions  du  chapitre  I®*'  du  présent  titre  ; et  il  ne  peut 
« l’être , en  ce  cas , que  par  les  personnes  auxquelles  l’ac- 
« tion  en  nullité  est  accordée  dans  le  titre  précédent.  » 

XLV  (192).  Le  commissaire,  dans  les  cas  de  l’ar- 
« ticle  précédent , doit  seulement  faire  prononcer , con- 
« tre  l’officier  public , l’amende  établie  par  la  loi  ; et 
«contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la 
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« puissance  desquels  elles  ont  agi , une  amende  pro- 
« portionnée  à leur  fortune.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Sur  le  arlicle  on  propose  de  supprimer  comme 
inutile  la  disposition  portant  que  «le  mariage  ne  peut 
« être  attaqué  de  nullité  que  dans  le  cas  où  il  contient 
« d’ailleurs  une  contravention  à quelqu’une  des  dispo- 
« sitions  du  chapitre  I®'’  du  présent  titre,  et  qu’il  ne 
« peut  l’étre,  en  ce  cas,  que  par  les  personnes  auxquelles 
« l’action  en  nullité  est  accordée  dans  le  titre  précé- 
« dent.  » 

On  fonde  le  motif  de  cette  suppression  sur  ce  que 
la  contravention  à l’une  des  dispositions  dont  parle 
l’article , entraîne  la  nullité  du  mariage , qu’il  y ait , 
ou  non , des  publications. 

On  pense  qu’il  conviendrait  de  réunir  l’article  XL’V 
avec  la  partie  restante  de  l’article  XLIV.  La  rédaction 
suivante  est  adoptée  : 

(192).  «Si  le  mariage  n’a  point  été  précédé  des 
« deux  publications  requises , ou  s’il  n’a  pas  été  obte- 
« nu  des  dispenses  permises  par  la  loi , ou , si  les  inter- 
« valles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations 
« n’ont  pas  été  observés  , le  commissaire  fera  pronon- 
« cer  contre  l’officier  public  une  amende  qui  ne  pour- 
« ra  excéder  trois  cents  francs , et  contre  les  parties 
« contractantes , ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
« elles  ont  agi , une  amende  proportionnée  à leur  for- 
« tune.  » 

On  ajoute  qu’il  serait  utile  de  placer  ici  un  article 
supplémentaire,  à l’effet  d’assurer  l’observation  des 
conditions  proposées  par  la  loi , pour  constater  la  pu- 
blicité du  mariage. 

Cette  observation  est  accueillie;  et  la  section  adopte 
la  disposition  suivante  qui  remplacera  l’art.  XLV ( 1 qB). 

« Les  mêmes  peines  prononcées  par  l’article  précé- 
« dent  seront  encourues  par  les  personnes  qui  y sont 
« désignées , pour  toutes  contraventions  aux  réglés 
« prescrites  par  l’article  XVI  (i65) , lors  même  que 
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« ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
« pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage.  » 


ARTICLE  193. 

Les  peines  prononcées  par  l’article  précédent 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y sont 
désignée^  , pour  toute  conti’avention  aux  réglés 
prescrites  par  l’article  i65,  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

194- 

Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d’époux  et  les 
effets  civils  du  mariage , s’il  ne  représente  un 
acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l’état 
civil , sauf  les  cas  prévus  par  l’article  46 , au  titre 
des  dictes  de  l’état  cwil. 

^9^- 

La  possession  d’état  ne  pourra  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l’invoqueront  respective- 
ment de  représenter  l’acte  de  célébration  du  ma- 
riage devant  l’officier  de  l’état  civil. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XLVII(i95).  «La  possession  d’état  ne  peut , à l’é- 
« gard  des  prétendus  époux,  suppléer  la  représentation 
« de  ce  titre , ni  faire  admettre  la  preuve  testimoniale 
« de  la  célébration  du  mariage  , si  ce  n’est  dans  les  cas 
« prévus  par  la  loi  du  i floréal  an  VII , sur  la  perte 
’ « des  registres  de  l’état  civil , encore  que  les  préten- 
« dus  époux  exhibassent  un  contrat  de  mariage  et  non- 
« obstant  toute  reconnaissance  et  déclaration  con- 
« traires  émanées  des  deux  époux , ou  de  l’un  d’eux. 

Observations  du  Tribiyiat. 

Comme  la  loi  du  2 floréal  an  VII  concerne  tout  à la 
fois  le  cas  où  il  n’existe  point  de  registres  de  l’état  ci- 
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vil,  et  celui  où  les  registres  sont  perdus,  et  comme 
d’un  autre  côté  cet  article  doit  s’appliquer  aux  deux 
cas,  on  propose  de  dire  : «Dans  le  cas  de  la  non- 
existence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l’état  civil.  » 


ARTICLE  196. 

Lorsqu’il  y a possession  d’état , et  que  l’acte 
de  célébration  du  mariage  devant  l’officier  de 
l’état  civil  est  représenté , les  époux  sont  respec- 
tivement non-recevables  à demander  la  nullité 
de  cet  acte. 

197- 

Si  néanmoins , dans  le  cas  des  articles  194  et 
i q5  , il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus 
qui  ont  vécu  publicjuement  comme  mari  et  fem- 
me , et  qui  soient  tous  deux  décédés , la  légitimité 
des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul 
prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l’acte  de 
célébration , toutes  les  fois  que  cette  légitimité 
est  prouvée  par  une  possession  d’état  qui  n’est 
point  contredite  par  l’acte  de  naissaace. 

Lorsc|ue  la  preuve  d’une  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acc|uise  par  le  résultat  d’une 
procédure  criminelle , l’inscription  du  jugement 
sur  les  registres  de  l’état  civil  assure  au  mariage , 
à compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  ef- 
fets civils , tant  à l’égard  des  époux  qu’à  l’égard, 
des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

199- 

Si  les  époux  ou  l’un  d’eux  sont  décédés  sans 
avoir  découvert  la  fraude , l’action  criminelle 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  faire  déclarer  le  mariage  valable  , et  par  le 
commissaire  du  gouvernement. 
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200. 

Si  l’officier  public  est  décédé  lors  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude , l’action  sera  dirigée  au 
civil  contre  ses  héritiers  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  en  présence  des  parties  intéres- 
sées et  sur  leur  dénonciation. 

201. 

Le  mai'iage  qui  a été  déclaré  nul  produit  néan- 
moins les  effets  civils  tant  à l’égard  des  époux 
qu’à  l’égard  des  enfants,  lorsqu’il  a été  contracté 
de  bonne  foi. 

202. 

Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part  de  l’un 
des  deux  époux , le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu’en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants 
issus  du  mariage. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  .ï  vendém.X,  t.  i,  p.  268.) 

L’article  VII  est  soumis  à la  discussion;  il  est  ainsi 
conçu  : 

« La  nullité  résultant  de  ce  qu’un  mariage  aurait 
« été  contracte  par  une  personne  frappée  de  condam- 
« nation  emportant  mort  civile , peut  être  réclamée  par 
« l’autre  époux.  » 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  nullité  du  mariage  dont 
parle  1 article , étant  absolue,  le  droit  de  la  réclamer 
doit  être  étendu  aux  peres  et  aux  aïeuls  de  l’autre 
époux,  et  en  un  mot  à tous  ceux  qui  ont  intérêt  à la 
faire  valoir. 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  nullité  n’est  établie  que 
pour  l’intérêt  de  l’époux  qui  a été  induit  en  erreur. 
L’action  en  nullité  ne  peut.,  en  effet,  être  refusée  à 
celui  des  contractants  qui , croyant  s’unir  à un  indivi- 
du jouissant  de  ses  droits  , et  non  flétri , aurait  été 
trompe;  mais  il  semble  que  la  justice  et  la  morale  ne 
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peuvent  accorder  à d’autres  cette  action.  Si  la  femme , 
par  exemple,  apprend  trop  tard  que  l’époux  qu’elle  a 
accepté  est  un  condamné  mort  civilement  ; et  si  cepen- 
dant sa  conscience,  si  ce  quelle  croira  son  honneur, 
celui  de  ses  enfants , si  une  généreuse  compassion , si 
un  sentiment  plus  tendre  et  que  la  survenance  d’en- 
fants aura  exalté , commandent  à cette  femme  de  res- 
ter attachée  à cet  époux  malheureux  , donnera-t-on 
à des  collatéraux , même  à des  ascendants , le  droit  de 
briser  des  nœuds  que  tant  d’intérêts  semblent  serrer  ? 
Pourrait-on  sur-tout  donner  ce  droit  au  mari  ? et  ne 
regarderait-on  pas  comme  un  infâme  sacrilege  l’hom- 
me dépravé  qui , dans  ce  cas , oserait  ainsi  se  faire  un 
droit  de  sa  honte  et  de  sa  flétrissure? 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’un  homme  mort  civilement, 
ne  pouvant  communiquer  les  droits  de  famille , ni 
par  conséquent  donner  à ses  enfants  le  droit  de  succé- 
der à des  collatéraux  5 il  est  inconséquent  de  suppo- 
ser que  son  mariage  aura  des  effets  vis-à-vis  de  tiers. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que 
ce  serait  contredire  les  principes  adoptés  sur  la  mort 
civile , laquelle  retranche  tellement  un  homme  de  la 
société,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ses  enfants. 

Le  C.  Réal  observe  que  l’état  des  enfants  pourrait 
cependant  être  assuré  par  la  bonne  foi  de  l’autre 
époux. 

Le  C.  Tronchet  éàx.  que  les  effets  de  cette  bonne  foi 
sont  une  exception  à la  réglé  générale;  qu’au  surplus, 
ils  sont  bornés  à celui  des  deux  époux  qui  a été  trom- 
pé, et  à ses  enfants. 

Au  surj)lus,  la  nullité  du  mariage  étant  absolue, 
elle  peut  être  invoquée  par  tous. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  discussion 
amene  une  observation  générale. 

]Ve  serait-il  pas  avantageux  de  ne  pas  déterminer 
d’une  maniéré  absolue,  par  qui  et  dans  quels  dé- 
lais l’action  peut  être  exercée  , et  de  laisser  tous  ces 
points  à l’arbitrage  du  juge  ? 
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Le  C.  Tronchet  àit  que  le  principe  général  est  qu’il 
y a des  nullités  absolues  et  des  nullités  relatives.  Au- 
trefois, quand  il  s’agissait  de  les  distinguer,  les  ques- 
tions que  cette  distinction  faisait  naître  étaient  déci- 
dées d’après  la  jurisprudence;  aujourd’hui  les  nullités 
n’étant  pas  les  mêmes , et  les  anciennes  ayant  disparu , 
la  jurisprudence  ne  peut  pas  être  appliquée  à ces 
sortes  de  questions:  or,  l’objet  de  ce  titre  est  de  clas- 
ser les  nullités  et  de  les  distinguer.  Au  reste,  les  nul- 
lités absolues  peuvent  être  proposées  par  tous;  les 
nullités  relatives  , seulement  par  les  personnes  inté- 
ressées. 

Le  Premiei'  Consul  dit  que  l’article  paraît  supposer 
un  mariage  quelconque  de  la  part  du  mort  civilement  ; 
qu’il  serait  donc  possible  que  ce  mariage  subsistât , 
s’il  n’était  pas  attaqué  ; qu’ainsi  il  vaut  mieux  ne  pas 
parler  de  ces  sortes  de  mariages. 

Le  C.  Tro/ichet  dit  qu’on  n’en  parle  que  pour  ré- 
gler la  maniéré  dont  ils  peuvent  être  attaqués  , et  que 
l’objet  de  l’article  est  de  décider  à quelles  personnes 
il  appartient  ou  il  n’appartient  pas  d’en  demander  la 
nullité;  qu’au  reste,  le  mariage  des  morts  civilement 
étant  privé  de  tout  effet  civil,  n’engage  pas  ceux  entre 
lesquels  il  est  formé. 

Mais  un  point  sur  lequel  il  Importe  de  se  fixer 
avant  tout,  c’est  l’ordre  qu’on  donnera  à cette  sec- 
tion. On  peut  classer  ses  dispositions,  ou  suivant 
les  diverses  especes  de  nullités  ou  suivant  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  les  proposer.  Ce  dernier 
ordre  est  celui  que  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil  avaient  suivi  : si  on  l’adoptait , on  dirait  d’a- 
bord quelles  nullités  peuvent  être  réclamées  par  les 
époux  ; quelles , peuvent  l’être  par  les  pere , mere  , 
aïeul  et  aïeule;  quelles  , peuvent  l’être  par  les  colla- 
téraux. Ceux-ci  n’ont  la  faculté  d’attaquer  un  mariage 
frappé  de  nullité  absolue , que  lorsqu’ils  ont  intérêt 
à le  faire  casser  ; parcequ’après  tout , ce  mariage 
subsiste  dans  le  fait , et  qu’ils  n’ont  pas  qualité  pour 
Conférence.  II.  6 
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le  discuter.  L’intérét  dont  il  s’agit  ne  pourrait  être 
que  pécuniaire,  à la  différence  des  ascendants,  qui 
ont  un  intérêt  d’une  autre  nature. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  aimerait  mieux  classer  les 
dispositions  du  projet  par  especes  de  nullités  , par™ 
ceque  l’autre  classement  serait  plus  embarrassé.  Le 
changement  survenu  dans  la  législation  ne  s’oppose- 
rait point  au  classement  qu’il  propose  : à la  vérité  les 
nullités  ne  sont  plus  les  mêmes;  mais  les  anciennes 
sont  remplacées  par  des  nullités  nouvelles  qui  sont  de 
la  même  nature.  La  nullité  relative  , résultant  de  la 
non-présence  du  propre  curé , est  remplacée  par  celle 
qui  résulterait  de  l’absence  de  l’officier  de  l'état  civil. 
Les  empêchements  dirimants  forment  encore  des  nul- 
lités absolues. 

On  commencerait  par  décider  que  les  nullités  ab- 
solues peuvent  être  réclamées  par  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  de  les  faire  valoir;  les  nullités  relatives  , par 
ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  établies. 

On  définirait  ensuite  chaque  nullité. 

Le  C.  Tronchet  trouve  cet  ordre  infiniment  sim- 
ple ; il  observe  que  seulement  on  devra  ne  pas  omettre 
d’exprimer  que  le  ministère  public  peut  aussi  faire 
valoir  les  nullités  absolues. 

Le  G.  Portalis  dit  que  les  nullités  absolues  sont 
quelquefois  couvertes  par  des  considérations  qui 
arrêtent  l’action  du  ministère  public.  En  général , il 
y a deux  sortes  de  nullités  absolues  : rien  ne  saurait 
couvrir  le  scandale  des  unes  ; telle  est  la  nullité  qui 
résulte  de  l’inceste  : il  y aurait,  au  contraire,  plus 
de  scandale  à faire  valoir  les  autres  qu’à  les  dissi- 
muler , et  à troubler  la  paix  des  ménages  pour  de 
simples  omissions  de  formes. 

Le  C.  Tronchet  à\t  que  la  loi  ne  sera  cependant  pas 
aussi  simple  qu’on  paraît  le  croire.  Il  faudra  entrer 
dans  une  infinité  de  détails  pour  distinguer  les  di- 
verses especes  de  nullités  i car  toutes  les  nullités  ab- 
solues ne  produisent  pas  le  même  effet;  il  en  est  qui 
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peuvent  se  couvrir,  comme  est  celle  résultant  du  dé- 
faut d’âge. 

Le  C.  Portalix  dit  qu’il  y a des  nullités  continues  et 
d’autres  qui  ne  le  sont  pas.  Les  collatéraux  peuvent 
faire  valoir  les  premières  ; mais  s’ils  ne  le  font  pas , si 
la  paix  est  établie  dans  la  famille,  si  la  nullité  ne  ré- 
sulte que  de  l’inobservation  de  quelques  formes,  per- 
mettra-on  au  ministère  public  de  venir  troubler  cette 
heureuse  harmonie  ? C’est  encore  là  une  de  ces  nuan- 
ces qu’il  faudra  saisir  pour  régler  l’étendue  de  son 
action. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  conséquence  nécessaire  des 
idées  qui  viennent  d’être  développées  serait  peut-être 
qu’il  faudrait  changer  l’ordre  de  la  discussion. 

Jusqu’à  ce  moment  on  a supposé  les  nullités  assez 
bien  définies  par  les  auteurs  , pour  se  dispenser  d’in- 
troduire dans  le  Code  d’inutiles  définitions  ; et  la  sec- 
tion, d’accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  du  projet, 
s’est  bornée  à dire  à quelles  personnes  l’action  serait 
accordée  pour  faire  valoir  ces  nullités , dont  elle  sup- 
pose toujours  la  définition. 

La  discussion  actuelle  commande  un  autre  ordre 
de  travail , puisqu’elle  semble  annoncer  que  ces  défi- 
nitions sont  nécessaires.  C’est  un  point  qu’il  faut 
alors  décider  avant  tout.  Si  ce  travail  est  possible , il 
sera  d’une  grande  utilité  ; mais  peut-être  que  la  ques- 
tion même  de  savoir  si  l’exécution  de  cette  conception 
est  possible,  devrait  être’ soumise  à une  discussion 
préalable,  et  renvoyée  à la  section. 

Sur  la  distinction  établie  entre  les  nullités  relatives 
et  les  nullités  absolues,  le  C.  Réal  observe  que  d’A- 
guesseau, qui  l’adopte  avec  tous  les  auteurs,  ne  pa- 
raît pas  adopter  également  la  dénomination  de  nullités 
relatives:  elles  n’ont  été,  dit- il,  ainsi  appelées  que 
dans  le  style  barbare  des  auteurs  scholastiques. 

Le  C.  Portalis  dit  que  tout  ce  qui  est  conforme  à 
la  nature  des  choses  et  à l'ordre  public  ne  saurait  être 
barbare.  Ces  expressions  , nullités  absolues , nullités 
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relatives , sont  des  termes  techniques  et  simples  qui 
rendent  des  idées  composées , et  qui , sous  ce  rapport , 
doivent  être  conservés  dans  le  langage  des  lois.  M. 
d’Aguesseau  distingue,  dans  tous  ses  plaidoyers,  les 
nullités  absolues  des  nullités  relatives  , et  il  tenait 
à cette  distinction,  parcequ’il  tenait  à la  paix  des  fa- 
milles : il  voulait  que  l’offense  faite  à la  majesté  des 
mœurs  en  la  personne  du  pere  ne  produisît  qu’une 
nullité  relative , afin  que  le  pere  pût  remettre  l’of- 
fense ; mais  il  réclamait  avec  force  contre  la  faculté 
malheureuse  qu’aurait  le  ministère  public  d’clever  la 
voix  lorsque  l’offensé  pardonne. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  projet  explique  par 
qui  la  nullité  pourra  être  demandée , mais  qu’il  n’ex- 
plique pas  en  quels  cas  le  mariage  est  nul  de  plein 
droit. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  jamais  le  mariage  n’est  nul 
de  plein  droit  ; il  y a toujours  un  titre  et  une  appa- 
rence qu’il  faut  détruire.  Mais  en  quels  cas  la  nullité 
peut-elle  être  demandée  ? par  qui  peut-elle  l’être  ? voilà 
les  questions  que  présente  cette  matière. 

Quant  à la  difficulté  du  classement  proposé,  elle 
disparaîtra,  si,  après  avoir  distingué  les  nullités  ab- 
solues d’avec  les  nullités  relatives , on  énumere  les 
exceptions  qui  couvrent  les  unes  et  les  autres. 

Le  consul  Cambacérès  demande  s’il  n’est  point  de 
nullité  qui  soit  absolue  ou  relative  suivant  les  circon- 
stances. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’une  nullité  relative  ne 
peut  jamais  devenir  absolue,  parcequ’elle  n’a  de  force 
que  par  la  réclamation  de  ceux  en  faveur  desquels  elle 
est  établie. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  serait  trop  dur  de  don- 
ner à ces  sortes  de  nullités  une  durée  indéfinie  ; qu’il 
faudrait  les  circonscrire  dans  un  délai  déterminé.  Par 
'exemple , doit-on  écouter  la  réclamation  d’un  pere  qui 
n’a  pas  donné  de  consentement  au  mariage  de  son  fils 
mineur , qiri  cependant  l’a  connu , et  a gardé  un  long 
silence  ? 


Dü  MARIAGE.  (196 202.)  85 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  silence  du  pere  sera 
une  exception  que  fera  valoir  le  fils , parcequ’il  équi- 
vaut à une  ratification  tacite  du  mariage.  Dans  tous 
les  temps,  la  moindre  approbation  de  la  part  du  pere 
a établi  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui.  La  loi  pour- 
rait donc  le  déclarer  non-recevable , dans  tous  les  cas 
où  il  aurait  consenti  directement  ou  indirectement  au 
mariage  contracté  sans  son  autorité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  doit  trouver  dans 
la  loi  un  moyen  de  faire  prévaloir  l’équité  sur  la  sévé- 
rité des  principes. 

Le  C.  Maleville  dit  que , suivant  le  projet , la  nul- 
lité, résultant  du  défaut  de  consentement  du  pere  ou 
de  la  famille , est  couverte  par  la  majorité  des  époux  ; 
mais  cette  fin  de  non-recevoir  pourra-t-elle  être  in- 
voquée par  ceux  qui  ne  sont  mariés  que  quelques 
jours  avant  leur  majorité  ? Il  sera  communément  im- 
possible que,  dans  un  si  court  intervalle,  les  ascendants 
ou  la  famille  aient  le  temps  de  réclamer  contre  le  ma- 
riage; bien  souvent  ils  n’en  seront  pas  même  instruits; 
et  cependant,  pour  de  très  importantes  raisons,  la  loi 
a voulu  que  des  mineurs  ne  pussent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  ascendants  ou  de  leur  famille  ; 
et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consentement  jus- 
qu’au dernier  jour  de  la  minorité  est  absolument  nul. 
Il  serait  donc  inconséquent  d’établir  la  réglé  que  le 
projet  présente.  Le  tribunal  de  cassation  propose  que 
la  fin  de  non-recevoir  ne  soit  admise  que  deux  ans 
après  la  majorité.  Ce  délai  serait  trop  long,  sans 
doute;  mais  il  en  faut  un  quelconque. 

Premier  Consul  àSx.  qu’indistinctement,  et  dans 
tous  les  cas , le  pere  et  la  famille  doivent  perdre  le 
droit  de  réclamer  contre  le  mariage  fait  sans  leur 
aveu,  lorsqu’ils  n’ont  pas  pi'oposé  leur  réclamation 
un  mois  après  qu’ils  ont  eu  connaissan.ee  du  mariage; 
car  ils  ne  devaient  pas  rester  neutres. 

Le  C.  Tronchet  èivx.  que  ce  délai  serait  trop  court; 
il  affaiblirait  la  puissance  paternelle,  dont  l’intérêt  se 
lie  avec  celui  des  mœurs.  Il  est  une  foide  de  moyens 
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et  de  ruses  pour  soustraire  à la  connaissance  du  pere 
et  de  la  famille  le  mariage  du  mineur:  l’argent  sur- 
tout peut  beaucoup  dans  cette  occasion;  car,  avec  ce 
secours , on  parvient  à faire  dresser  un  procès-verbal 
d’afficlies , quoiqu’il  n’y  ait  pas  eu  d’affiches.  Il  fau- 
drait assigner  à la  réclamation  du  pere  le  terme  d’un 
an , à compter  du  jour  où  il  a eu  connaissance  du 
mariage. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  déclarer  nul  le 
mariage  d’un  mineur,  lorsqu’il  a été  contracté  sans  le 
consentement  de  ceux  dont  l’autorisation  était  néces- 
saire ; à moins  qu’il  ne  résulte  des  circonstances  que 
le  pere  ou  ceux  qui  étaient  fondés  à l’attaquer  en  ont 
eu  connaissance,  et  qu’ils  n’ont  pas  réclamé,  ou  ont 
pardonné  l’injure. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’une  telle  disposition  serait 
préférable  à celle  qui  fixerait  un  délai  pour  la  récla- 
mation. Ce  délai , quel  qu’il  soit,  peut  être  trop  court 
dans  certaines  circonstances.  Il  vaut  donc  mieux  que 
les  circonstances  soient  pesées  par  le  juge,  et  qu’il  se 
décide  d’après  les  preuves  qui  en  résultent. 

Le  C.  Réal  dit  que  l’action  du  pere  serait  inutile- 
ment prolongée  au-delà  de  la  majorité  du  fils,  parce- 
qu’alors,  le  consentement  du  pere  ne  lui  étant  plus 
nécessaire , le  fils  rétablirait  son  mariage  en  le  con- 
tractant de  nouveau.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  la  même  loi , qui  se  montre  très  facile  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  retarder  ou  même  d’empêcher  un  mariage 
que  la  raison  désapprouve  , se  montre  très  réservée, 
très  sévere , lorsqu’il  s’agit  de  rompi’e  des  nœuds  for- 
més : elle  balance  alors  les  inconvénients;  et  tels  moyens 
qui  auraient  paru  assez  forts  pour  empêcher  une 
union  de  se  former,  sont  impuissants  pour  la  dis- 
soudre. La  loi  se  refuse  sur-tout  à un  mal,  à un 
scandale  imitiles;  et , dans  l’espece,  ce  serait  bien  inu- 
tilement que  la  loi  forait  mal  et  scandale,  puisque,  si 
les  époux  sont  de  bonne  intelligence , ils  pourront 
renouer  le  lendemain  les  liens  qui  auront  été  brisés 
la  veille;  et  la  puissance  paternelle  aura  reçu  une 
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double  injure.  Si  les  époux  ne  sont  plus  en  bonne 
intelligence , si  le  mari  est  devenu  inconstant , on  lui 
offre  , et  à lui  seul , à sa  famille  seule,  une  ressource 
équivalente  au  divorce  par  incompatibilité,  qui  sera 
justement  proscrit.  C’est  à luije«/,  à sa  famille  ; 
car  cette  espece  de  divorce , qui  laisse  la  mere  et  les 
enfants  dans  la  misere  et  l^opprobre,  ne  sera  jamais 
demandé  j>ar  la  femme  ni  par  ses  parents. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  C.  Réal  ne  résout 
point  la  difficulté , puisqu’il  demeure  toujours  con- 
stant qu’un  pere  n’a  pas  le  temps  de  réclamer  contre 
un  mariage  contracté  trois  jours  avant  la  majorité 
du  fils , si  cette  majorité  est  le  terme  de  la  faculté  de 
réclamer. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  cas  d’un  tel  mariage  sera 
très  rare , puisque  pour  le  valider  il  suffirait  au  mi- 
neur de  le  différer  de  trois  jours;  mais  qu’il  est  dan- 
gereux et  contraire  aux  mœurs  de  permettre  la  cas- 
sation d’un  mariage  qui  serait  ensuite  contracté  de 
nouveau. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’en  principe  le  consente- 
ment du  pere , et  le  droit  de  réclamer  contre  le  ma- 
riage de  son  fils  mineur,  lorsqu’il  n’y  a pas  consenti, 
sont  une  précaution  établie,  non  pour  l’intérêt  du  pei’e, 
mais  pour  l’intérêt  du  fils  ; qu’elle  est  inutile  au  fils 
devenu  majeur,  puisqu’alors  la  loi  suppose  qu’il  est 
en  état  d’agir  par  lui-même , et  de  connaître  ce  qui 
lui  est  avantageux  : le  droit  de  réclamer  contre  sou 
mariage  ne  doit  donc  appartenir  qu’à  lui  seul. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  ne  peut  revenir  contre  le  con- 
sentement qu’il  a donné  étant  mineur  ; car  la  loi  qui 
admet  son  consentement,  le  réputé  majeur,  et  sup- 
pose qu’il  savait  par  lui-même  ce  qui  lui  était  avan- 
tageux. 

Le  Premier  Consul  répond  qu’il  n’a  pu  consentir, 
puisqu’il  était  incapable  de  contracter. 

Le  C.  Tronchet  éàl  que  ceci  rentre  dans  la  question 
de  savoir  si  un  époux  peut  réclamer  lui-même  contre 
son  mariage. 
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• Ici  la  difficulté  se  résout  par  un  principe  fort  sim- 
ple ; c’est  que  celui  qui  ne  peut  disposer  de  ses  biens , 
peut  encore  moins  diposer  de  sa  personne. 

Le  C.  Boulay  rappelle  la  discussion  à l’objet  sur 
lequel  elle  est  établie  ; il  persiste  à croire  que  le  clas- 
semept  proposé  par  les  CC.  Portalis  et  Tronchet  sera 
très  difficile.  • 

Le  Premier  Consul  dit  qu'en  général  le  projet  de 
Code  civil  ne  laisse  pas  assez  de  latitude  aux  tribu- 
naux , et  qu’il  n’est  pas  assez  dogmatique.  Si  la  loi 
n’indique  pas  le  but  qu’elle  veut  atteindre  et  n’expli- 
que pas  ses  intentions,  on  décidera  souvent  contre 
son  vœu  par  l’analyse  de  ses  dispositions. 

Le  C.  Boulay  dit  que  le  procès-verbal  lèvera  les 
doutes,  et  expliquera  l’intention  de  la  loi. 

Les  articles  discutés  et  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été , 
sont  renvoyés  à la  section  de  législation  pour  en  pré- 
senter une  rédaction  nouvelle , d’après  le  plan  tracé 
par  les  CC.  Portalis  et  2'ronchet. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

XII.  « Tout  mariage  prétendu  contracté  en  France 
« entre  Français , ou  entre  Français  et  étranger , le- 
« quel  n’a  point  été  célébré  conformément  à l’article 
«VI  (170)  du  chapitre  II,  devant  l’officier  public, 
« est  radicalement  nul , et  ne  produit  aucun  effet 
« civil  ni  aucun  lien  civil  entre  les  deux  époux.  » 

XIII.  « L’action  résultant  de  ce  qu’un  officier  pu- 
« blic  devant  lequel  un  mariage  aurait  été  réellement 
« célébré,  n’en  aurait  rédigé  l’acte  que  sur  une  feuille 
« volante,  peut  être  intentée  tant  par  les  époux  eux- 
« mêmes  que  par  le  commissaire  du  gouvei’nement. 

XIV.  « Elle  est  dirigée  par  le  commissaire  du  gou- 
« vernement , tant  contre  l’officier  public  que  contre 
« les  époux  eux-mêmes,  si  le  délit  a été  commis  de 
« concert  avec  eux,  ou  contre  celui  des  deux  époux 
« qui  aurait  seul  concouru  à la  fraude;  et,  dans  ce 
« dernier  cas , l’action  peut  être  intentée  contre  cet 
« époux  par  l’autre. 

XV  (198).  « Dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  célé- 
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« bration  du  mariage  se  trouve  acquise  par  l’évène- 
<i  ment  d’une  procédure  criminelle,  l’inscription  du 
« jugement  sur  les  registres  de  l’état  civil  assure  au 
« mariage , à compter  de  sa  célébration , tous  les  effets 
« civils , tant  à l’égard  des  époux  qu’à  l’égard  des  en- 
« fants. 

XVI.  « Le  mariage  auquel  on  ne  peut  opposer  que 
« l’omission  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
« I,  II,  III,  IV  et  V ( i65  à 169  ) du  chapitre  II, 

« ou  de  quelqu’une  de  ces  formalités , si  d’ailleurs  il 
« ne  contient  aucune  contravention  aux  dispositions 
« contenues  dans  le  chapitre  Lr  du  présent  titre, 

« doit  être  réhabilité,  soit  à la  réquisition  des  époux, 

« soit  à la  diligence  du  commissaire  près  le  tribunal 
« de  première  instance. 

K Le  défaut  de  réhabilitation  n’autorise  pas  néan- 
« moins  les  époux  ni  les  tiers  à en  demander  la  nul- 
« lité  ; mais  si  la  réhabilitation  n'en  est  provoquée 
.«  que  par  le  ministère  public  , les  parties  contrac- 
« tantes,  ou  leur  tuteur,  si  elles  étaient  mineures, 
« sont  condamnés  à une  amende  proportionnée  à 
« leurs  facultés  , laquelle  ne  peut  être  moindre  de 
« cent  francs,  et  ne  peut  excéder  mille  francs. 

XVII.  « La  réhabilitation  qui  a lieu  dans  les  cas 
« de  l’article  précédent  valide  le  mariage,  du  jour 
« de  sa  première  célébration , tant  à l’égard  des  époux 
« que  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

XVIII  (201).  « Tout  mariage  qui  a été  déclaré  nul 
« produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à l’égard 
« des  époux  qu’à  l’égard  des  enfants , lorsqu’il  a été 
« contracté  de  bonne  foi  par  les  deux  époux. 

(202).  « Si  la  bonne  foi  n’existe  que  de  la  part 
« de  l’un  des  deux  époux , le  mariage  ne  produit  les 
« effets  civils  qu’en  faveur  de  cet  époux  et  des  en- 
« fants.  » 

Rédaction  définitive. 

( séance  du  6 brumaire  XI , tome  2 , page  1 10.) 

Le  C.  Réal.,  d’après  la  conférence  tenue  avec  le  tri- 
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bunat,  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  du 
mariage. 

Les  articles  qui  suivent  sont  de  nouveau  discutés. 

XLVI  (iqS).  «La  possession  d’état  ne  peut,  à 
« l’égard  des  prétendus  époux , suppléer  la  représen- 
« tation  de  ce  titre  (l’acte  de  célébration  ),  ni  faire  ad- 
« mettre  la  preuve  testimoniale  de  la  célébration  du 
« mariage , si  ce  n’est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
« du  2 boréal  an  VII,  de  la  non-existence,  ou  de  la 
« perte  des  registres  de  l’état  civil , encore  que  les 
« prétendus  époux  exhibassent  un  contrat  de  mariage, 
« et  nonobstant  toute  reconnaissance  et  déclai'ation 
« contraires  émanées  des  deux  époux  ou  de  l’un 
0 d’eux.  )> 

XLVII  (197).  « Si  néanmoins,  dans  le  cas  de  l’ar- 
« ticle  précédent,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux 
« individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari 
« et  femme , et  qui  soient  décédés  tous  deux , la  légi- 
« timité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul 
« prétexte  du  défaut  de  l’acte  de  célébration  , toutes 
« les  fois  qu’un  acte  de  naissance , appuyé  de  la  pos- 
« session  d’état , prouve  cette  légitimité.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’art.  XLVII  (197) 
expose  l’état  des  enfants , dans  le  cas  où  l’un  des  deux 
époux  serait  décédé , et  que  l’autre  ne  pourrait  repré- 
senter l’acte  de  son  mariage  : la  possession  d’état  qu’ils 
auraient,  quelque  certaine  qu’elle  fût,  ne  pourrait 
l’emporter  sur  l’exclusion  que  leur  donnerait  une 
disposition  aussi  absolue.  Cette  disposition  serait 
dangereuse , sur-tout  après  une  longue  révolution, 
pendant  le  cours  de  laquelle  beaucoup  de  Français  se 
sont  mariés  en  pays  étranger;  beaucoup  ont  négligé 
de  remplir  les  formes  prescrites  pour  les  actes  de 
l’état  civil. 

Le  C.  Treilhard  trouve  également  l’article  XLVI 
(igS)  vicieux,  en  ce  qu’il  suppose  que  la  possession 
d’état  n’est  pas  une  preuve  suffisante  du  mariage  de 
l’un  des  époux  vis-à-vis  de  l’autre. 

Ces  observations  sont  adoptées. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  qui  naissent  du  mariage. 

2o3.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage , l’obligation  de  nourrir,  en- 
tretenir et  élever  leurs  enfants. 

204. 

L’enfant  n’a  pas  d’action  contre  ses  pere  et 
mere  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  5 vendéra.  X,  t.  i,  p.  277.) 

( Les  deux  articles,  réunis  ensemble,  forment  l’ar- 
ticle I®r  du  projet  ; du  reste  la  rédaction  est  la  même 
que  celle  du  Code.  ) 

Le  C.  Maleville  rappelle  qu’en  pays  de  droit  écrit 
la  fille  avait  action  contre  son  pere  pour  en  obtenir 
une  dot.  Cette  action  était  autorisée  par  le  chapitre 
XXXV  de  la  loi  Julia. 

Le  tribunal  d’appel  de  Montpellier  et  plusieurs  au- 
tres demandent  qu’elle  soit  conservée.  Eh  ! que  de- 
viendraient en  effet  les  filles , si , par  caprice  ou  par 
un  sordide  intérêt , un  pere  s’opposait  constamment 
à leur  mariage  ? elles  ne  pourraient  s’en  venger  qu’au 
préjudice  des  mœurs  et  à la  honte  des  familles.  On 
sait  bien  que  ces  cas  doivent  être  rares;  mais  il  suffit 
qu’ils  existent  pour  que  la  loi  doive  y pourvoir.  A 
Athènes,  la  loi  dispensait  les  enfants  de  fournir  des 
aliments  à leurs  peres,  lorsque  ceux-ci  ne  leur  avaient 
pas  donné  le  moyen  de  fournir  à leurs  propres  besoins  ; 
mais  le  mariage  est  aussi  un  besobi  des  filles.  Cepen- 
dant cet  article,  loin  de  laisser  subsister  tacitement 
l’usage  des  pays  de  droit  écrit , établit  une  disposition 
toute  contraire. 

Le  C.  Boiday  dit  que  l’action  dont  on  parle  était 
juste  dans  le  droit  romain.  Là , le  pere  était  maître 
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absolu  de  la  personne  et  des  biens  de  ses  enfants; 
tout  étant  contre  eux,  il  fallait  bien  que  ce  droit  ri- 
goureux fût  modifie  par  quelque  tempérament. 

Le  C.  Réal  dit  que  l’expérience  des  pays  coutu- 
miers a prouvé  que  cette  action  n’était  pas  néces- 
saire. 

Au  reste,  c’est  précisément  pareequ’il  y a une  ju- 
risprudence, que  la  loi  ne  peut  pas  rester  muette  , 
mais  qu’elle  doit  s’expliquer. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  respect  pour  la 
qualité  de  pere  doit  céder  cependant  à la  vérité  des 
choses.  On  ne  peut  mettre  toujours  l’équité  du  côté 
des  peres,  et  l’injustice  du  côté  des  enfants  : il  existe 
des  peres  sordides  et  injustes.  Rien  ne  serait  donc  plus 
bizarre  que  de  donner  au  pere  la  jouissance  des  biens 
de  son  fils  mineur,  et  de  ne  pas  donner  aux  filles  , à 
un  certain  âge,  le  droit  de  demander  une  dot.  Au  sur- 
plus, la  disposition  peut  être  conçue  de  maniéré  à ne 
pas  devenir  nuisible. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  ont  trouvé  en  France  deux  systèmes  éta- 
blis. Dans  les  pays  de  droit  écrit , la  fille  avait  une 
action  contre  son  pere  pour  demander  une  dot  : cette 
jurisprudence  était  une  modification  à l’extrême  éten- 
due que  le  droit  écrit  donne  à la  puissance  paternelle  ; 
et  voilà  pourquoi'  la  fille  n’avait  pas  la  même  action 
contre  sa  mere.  Dans  les  pays  coutumiers , au  con- 
traire , on  tenait  pour  'maxime  que  ne  dote  qui  ne 
veut. 

Il  fallait  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 

Les  rédacteurs  se  sont  déterminés  par  le  principe 
que  la  loi  doit,  autant  qu’il  est  possible,  ne  pas  dé- 
ranger les  habitudes  des  hommes  ; en  conséquence , 
ils  ont  préféré  la  réglé  du  droit  coutumier,  lequel 
régit  la  majorité  de  la  France.  La  preuve  qu’ils  ne 
se  sont  pas  trompés  à cet  égard  , c’est  que  peu  de  tri- 
bunaux ont  réclamé  contre  la  disposition.  Que  l’on 
compte  ces  tribunaux, qui  sont  tous  des  pays  de  droit 
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écrit,  et  l’on  sera  eonvaincu  que  les  rédacteurs  se 
sont  conformés  aux  habitudes  de  la  majorité  des 
Français. 

Une  autre  considération  encore  a déterminé  les 
rédacteurs  ; ils  ont  réfléchi  cjne  la  dureté  des  peres 
envers  leurs  enfants  est  un  cas  rare,  et  en  quelque 
sorte  une  exception  à l’ordre  naturel  des  choses  ; en 
conséquence,  ils  ont  cru  devoir  s’arrêter  davantage 
aux  inconvénients  plus  fréquents  que  produirait  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  qu’aux  incon- 
vénients rares  que  peut  avoir  l’usage  des  pays  coutu- 
miers. Il  faut  bien  se  garder  d’armer  les  enfants  contre 
leur  pere  : l’action  qu’on  propose  de  leur  donner  de- 
viendrait un  moyen  de  le  gêner,  de  l’embarrasser , de 
rompre  ses  spéculations.  Quelquefois  il  ne  voudi’a  pas 
cpnsentir  à un  mariage  indiscret;  et  l’on  forcera  son 
consentement,  en  le  plaçant  dans  l’alternative,  ou  de 
le  donner  , ou  d’exposer  aux  regards  du  public  le  bilan 
de  ses  affaires.  Au  reste , pour  corriger  les  abus  rares 
du  refus  des  peres,  on  pourrait  autoriser  la  famille  à 
réclamer  la  dot  au  nom  de  la  fille. 

Le  C.  Maleville  soutient  que  la  plus  grande  par- 
tie de  la  France  vit  sous  l’empire  du  droit  romain. 
Il  régissait  déjà  la  moitié  de  l’ancien  territoire;  il  régit 
également  presque  tous  les  départements  réunis,  la 
Savoie  , le  comté  de  Nice  , la  Belgique,  sauf  quelques 
statuts  particuliers,  et  les  quatre  départements  nou- 
veaux. 

Au  fond , les  mariages  sont  favorables,  et  prévien- 
nent la  corruption  des  mœurs  ; aussi  Doraat  dit-il  : 
« La  fille  qui  se  marie  doit  être  dotée  par  son  pere,  s’il 
« est  vivant  ; car  le  devoir  du  pere  de  pourvoir  à la 
« conduite  de  ses  enfants  renferme  celui  de  doter  sa 
« fille.  » L’obligation  de  doter  n’était  pas  aussi  direc- 
tement imposée  à la  mere;  elle  y était  cependant  te- 
nue subsidiairement,  et  lorsque  le  pere  était  pauvre; 
ce  qui  prouve  que  c’était  la  faveur  des  mariages,  et 
non  l’objet  d’affaiblir  l’autorité  paternelle,  qui  avait 
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été  le  motif  de  la  loi.  Que  du  moins  on  ne  détruise 
pas  formellement  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit. 

Le  C.  Réa/ répond  que  le  Code  civil  ne  peut  laisser 
subsister  cette  opposition  des  lois  ; et  même , s’il  ne  dé- 
truisait formellement  l’usage  du  pays  de  droit  écrit , 
il  serait  possible  qu’on  tirât  de  son  silence  la  consé- 
quence que  cet  usage  peut  être  adopté  dans  les  pays 
coutumiers. 

Le  Premier  ConsulAit  qu’il  est  avoué  que  le  Code 
civil  ne  peut  pas  se  taire  sur  la  question  ; mais  il  vou- 
drait qu’on  discutât  les  motifs  de  la  loi  Julia.  Il  est 
difficile  de  concevoir  que  la  puissance  paternelle,  qui 
n’est  instituée  que  pour  l’intérêt  des  enfants , pût  tour- 
ner contre  eux.  D’ailleurs  c’est  un  principe  constant 
que  le  jiere  doit  des  aliments  à tous  ses  enfants.  Cette 
obligation  va  jusqu’à  marier  sa  fille;  car  elle  ne  peut 
former  d’établissement  que  par  le  mariage  , tan- 
dis que  les  garçons  s’établissent  de  beaucoup  d’au- 
tres maniérés.  C’est,  sans  doute,  cette  différence  qui 
a porté  la  loi  Julia  à accorder  aux  filles  une  action 
qu’elle  refuse  aux  garçons. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’objet  de  la  loi  JuUa  est  de 
favoriser  les  mariages. 

Le  C.  Tronchet  soutient  qu’elle  avait  pour  but  de 
tempérer  la  dureté  de  la  puissance  paternelle  telle 
qu’elle  existait  cliez  les  Romains.  Il  en  donne  pour 
preuve  que  cette  loi  n’accordait  point  d’action  contre 
laimere  pour  l’obliger  à fournir  une  dot. 

Le  Premier  Consul  adopte  le  terme  moyen  proposé 
par  le  C.  Tronchet,  et  qui  consiste  à faire  présenter  la 
réclamation  par  la  famille. 

Le  C.  Maleville  rappelle  que  la  novelle  1 15  autorise 
les  pere  et  mere  à déshériter  leur  fille,  si  elle  a refusé 
de  se  marier , et  qu’elle  vive  dans  le  libertinage  ; mais 
cette  novelle  ajoute:  Si vero  u-.qiie  ad  viginti quinqiie 
annorurn  cetatem  pei'veneril  filia , et  parentes  distiile- 
rint  eain  marito  copulare , et forsitan  ex  hoc  contigerit 
in  suum  corpus eam peccare , aut  sine  consensu pareil- 
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lum  rnarito  se , libero  tamen  , conjungere , hoc  ad  in- 
gratitudinem  Jiliœ  noluimus  imputari  ; quia  non  suâ 
culpâ , sed  parentum , id  commisisse  cognoscitur. 

Le  C.  propose  les  amendements  suivants:" 

1°  Qu’un  conseil  de  famille  décide  s’il  y a lieu  à l’ac- 
tion; 

2°  Qu’il  la  dirige  : il  est  inconvenant  d’autoriser 
une  fille  à actionner  directement  son  pere. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qn’on  ne  peut  se  dispen- 
ser de  décider  la  question , afin  de  rendre  la  législa- 
tion uniforme;  mais  la  disposition  pourrait  être  moins 
absolue  que  dans  le  projet.  Après  avoir  dit  que  le  pere 
doit  nourrir,  entretenir  et  élever  ses  enfants,  il  suffi- 
rait d’ajouter  : « Ses  obligations  peuvent  s’étendre  jus- 
« qu’à  leur  procurer  un  établissement,  si  ses  facultés  le 
«permettent,  si  le  conseil  de  famille  le  juge  nécessaire 
« et  possible , etc.  « 

Le  C.  Tronchet  ajoute  un  nouvel  amendement  à 
ceux  qu’il  a présentés.  Il  propose  de  n’ouvrir  l’action 
que  lorsque  la  fille  aura  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  considérations  qui  portent  le  pere  à différer 
jusque-là  ne  doivent  être  ni  dévoilées  ni  jugées. 

Le  C.  Cretet  demande  s’il  y a beaucoup  d’exemples 
qu’on  ait  fait  usage  de  l’action  dans  les  pays  de  droit 
écrit , et  sur-tout  qu’elle  ait  eu  une  issue  heureuse. 
En  effet  cette  action  ouvre  une  guerre  entre  le  pere 
et  la  fille  : le  pere  peut  donc  dissimuler  et  déguiser  sa 
fortune.  L’expérience  prouve-t-elle  qu’on  soit  parve- 
nu à surmonter  ces  difficultés , et  à obliger  le  pere  à 
fournir  réellement  une  dot  ? ' 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  rarement  on  a fait 
usage  de  l’action  ; mais  qüand  elle  a été  intentée , 
et  qu’on  a reconnu  des  facultés  au  pere , on  a fixé 
la  dot  à la  moitié  de  celle  qu’il  eût  donnée  volontaire- 
ment. * 

Le  C.  Lacüée  dit  qu’avec  les  amendements  propo- 
sés , la  loi  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  : peu  de 
filles  seront  réduites  à actionner  leur  pere  ; car  la 
crainte  seule  d’un  procès  toujours  fâcheux  détermi- 
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liera  à l’avenir,  comme  il  détei’mine  à présent,  les  peres 
à les  marier. 

Le  C.  Portalis  examine  comment  la  loi  qui  ouvre 
l’action  a été  établie.  Cette  action  fut  inconnue  tant 
que  Rome  conserva  ses  mœurs  républicaines;  les  em- 
pereurs entreprirent  de  les  changer  ; et , dans  ce.tte 
vue , ils  tentèrent  d’affaiblir  la  puissance  paternelle  , 
qui  était  étroitement  liée  aux  anciennes  mœurs  des 
Romains:  la  loi  n’a  pas  eu  d’autres  motifs.  Les  filles 
en  ont  rarement  usé  ; mais  quand  l’action  était  présen- 
tée , le  pere  ne  pouvait  s.e  dispenser  de  fournir  son 
bilan  , afin  qu’on  déterminât  clotem  congiuam  ; alors 
aussi  on  discutait  tout  à la  fois  et  ses  facultés,  et  les 
avantages  du  mariage  que  la  fille  voulait  contracter: 
tout  était  remis  à l’arbitraire  du  juge. 

En  France , la  législation  s’est  partagée  : celle  des 
pays  de  droit  écrit  a admis  l’action  en  dot  ; celle  des 
pays  coutumiers  l’a  rejetée.  Qu’arrivera-t-il,  si,  for- 
cé d’uniformiser  la  législation,  on  étend  aux  pays  cou- 
tumiers la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit?  Il  y 
aura  une  commotion  qui  ne  sera  pas  en  faveur  des 
peres,  sur  tout  dans  le  relâchement  actuel  des  mœurs. 
Les  rédacteurs  du  projet  ne  pouvant  se,  tfiire  sur  la 
question,  se  sont  déterminés  par  les  considérations 
suivantes.  Ils  ont  examiné  s’il  y aurait  plus  de  peres 
qui  abuseraient  de  la  liberté  de  ne  pas  doter , qu’il  n’y 
aurait  d’enfants  qui  abuseraient  du  droit  d’exiger  une 
dot.  En  général , on  n’abuse  pas  d’un  droit  qui  est 
établi  depuis  long-temps  ; une  longue  habitude, en  a 
réglé  l’usage  et  séparé  les  ipconvénients.  Mais  on  doit 
craindre  l’abus  d’up  droit,  nouveau , principalement 
lorsqu’on  l’établit  chez  une  nation  dont  les  habitudes 
sont  formées.  AujrestCj,  Ips,  peres  barbares  ne  sont  pas 
la  masse  des  peres ; • il  ^esy  plus  ordinaire  qu’ils  aiment 
leurs  enfants  , qu’il  ne  l’est  qu’ils  en  soient  aimés. 
Cette  différence  vignt  de  ce  qu’une  sorte  d’esprit  de 
propriété  ajoute  ençoye  à l’amour  que  la  nature  a placé 
dans  le  cœur  des  pores. 

Le  G.  Maleville  observe  que  la  \o\Julia  exprimele  mo- 
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tif  sur  lequel  elle  est  fondée  : c’est  l’intérêt  de  favoriser 
les  mariages.  Montesquieu , qui  en  a parlé  fort  au  long , 
ne  lui  en  donne  pas  d’autres,  et  on  peut  s’en  rappor- 
ter à sa  perspicacité. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’à  la  vérité  la  loi/«//«  ne  paraît 
faite  que  pour  diminuer  les  célibataires  et  favoriser 
les  mariages  ; mais  ce  motif  n’est  qu’apparent  ; son  mo- 
tif réel  était  d’affaiblir  la  puissance  paternelle.  Peu 
importe  au  surplus  l’origine  de  cette  loi  ; tout  se  réduit 
à ceci  : il  faut  choisir  entre  deux  usages  opposés.  Si 
celui  du  droit  écrit  existait  par-tout  ,*on  n’aurait  pas 
à en  craindre  l’abus  ; mais  il  est  dangereux  de  l’intro- 
duire , lorsque  la  puissance  paternelle  et  la  sévérité  des 
mœurs  sont  affaiblies. 

Le  C.  Boulay  observe  que  si  la  crainte  de  la  barba- 
rie des  peres  pouvait  être  un  motif  de  décider  , elle 
conduirait  jusqu’à  renverser  tout  le  système  de  la  puis- 
sance paternelle.  Le  Code  civil  va  enlever  aux  peres 
l’avantage  qu’ils  avaient , dans  le  pays  de  droit  écrit , 
de  jouir  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu’à  l’émancipa- 
tion : il  est  donc  juste  de  les  affranchir , par  compen- 
sation , d’une  action  uniquement  destinée  à tempérer 
leur  puissance,  lorsqu’elle  avait  une  étendue  que  la 
loi  va  restreindre. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  ne  peut  forcer 
tous  les  peres  indistinctement  à doter  leurs  enfants  et 
à les  établir;  mais  il  serait  étrange  qu’une  disposition 
prohibitive  empêchât  de  les  y obliger  en  aucun  cas.  La 
raison  et  l’expérience  enseignent  qu’il  y a des  peres  à 
l’égard  desquels  cette  mesure  est  nécessaire.  On  parle 
de  la  dépravation  des  mœurs  : elle  est  chez  les  peres 
comme  chez  les  enfants;  elle  n’est  même  ordinairement 
chez  les  enfants  que  parcequ’elle  est  chez  les  peres.  Il 
importe  donc  d’examiner,  si,  dans  l’état  actuel,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  avoir  l’autorité  de  ramener 
les  peres  à leurs  obligations.  L’affirmative  paraît  in- 
contestable ; c’est  dans  des  circonstances  pareilles  que 
la  loi  Julia  a été  portée.  En  conséquence , il  seraiit 
sage,  après  avoir  posé  le  principe  que  les  peres  doi®* 
Conférence.  II.  7 
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vent  des  aliments  à leurs  enfants,  d’ajouter  que  cette 
oblig'ation  s’étendre  jusqu’à  les  marier  et  les  éta- 
blir. Cette  disposition  ne  serait  ni  absolue  ni  rigou- 
reuse. En  général  les  lois  civiles  doivent  être  faites  de 
maniéré  qu’elles  n’excluent  pas  les  tempéraments  d’é- 
quité. 

On  objecte  qu’elle  obligera  le  pei’e  à rendre  public 
son  bilan.  Une  telle  objection  tournerait  contre  l’obli- 
gation de  fournir  des  aliments,  puisque,  pour  y con- 
traindre le  pere , il  faildra  aüssi  prendre  connaissance 
de  l’état  de  sa  fortune. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  qu’il 
y aurait  de  grands  inconvénients  à rejeter  la  rédaction 
proposée.  Eu  pays  de  droit  écrit , il  est  permis  à la  fille 
de  demander  une  dot,  même  après  qu’elle  est  mariée; 
et  alors  elle  est  sous  l’influence  de  son  mari , qui  n’a 
pas  naturellement  pour  le  pere  le  même  respect  et  la 
même  tendresse  que  la  fille.  Il  arriverait  de  là  qu’un 
homme  intéressé  épouserait  une  fille  salis  dot,  dans 
l’espoir  d’en  exiger  une  ensuite  du  pere,  qu’il  poursui- 
vrait, sous  le  nom  de  la  fille,  sans  aucun  ménagement. 

Une  autre  raison  encore  s’élève  contre  ce  système. 
Un  pere  se  voyant  exposé  aux  poursuites  d’enfants 
que  leur  âge  et  leur  sexe  rendent  plus  susceptibles  de 
recevoir  l’impression  de  mauvais  conseils , dénaturera 
sa  fortune.  On  ne  pourrait  l’en  empêcher  qu’en  le  ré- 
duisant à un  état  d’interdiction.  Ainsi  l’action  dont  il 
s’agit  deviendrait  une  cause  de  plus  de  l’avilissement 
des  propriétés , puisqu’elle  réduirait  une  classe  de  ci- 
toyens à mettre  leur  fortune  en  porte-feuille , pour  se 
ménager  la  facilité  de  ne  doter  leurs  enfants  que  sui- 
vant la  satisfaction  qu’ils  auraient  de  leur  conduite. 

L’article  est  adopté. 


A RTICLE  2o5. 

Les  enfants  doivent  des  aliments  à leurs  pere 
et  mere , et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
Besoin. 
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Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également 
et  dans  les  mêmes  circonstances , des  aliments  à 
leurs  beau-pere  et  belle-mere  ; mais  cette  obliga- 
tion cesse,  lorsque  la  belle-mere  a convolé  en 
secondes  noces , 2'"  lorsque  celui  des  époux  qui 
produisait  l’affinité,  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l’autre  époux,  sont  décédés. 

207.  ■ > 

Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 veiidém.  X,  t.  i,p.  283.) 

^ II  (ao5).  « Les  enfants  doivent  des  aliments  à leurs 
«pere  et  mere  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
« besoin. 

n Les  enfants  doivent  également  des  aliments  à leurs 
« alliés  dans  la  même  ligne , à moins  que  lesdits  alliés 
« n aient  convolé  en  secondes  noces.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  ce  que  la  section 
entend  dans  cet  article  par  le  mot  alliés. 

Le  C.  Réal  répond  qu’elle  a entendu  désigner  les 
degrés  correspondants  à ceux  des  ascendants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’alors  la  disposition 
est  trop  étendue , puiscpi’elle  pourrait  obliger  à four- 
nir des  aliments  à une  marâtre. 

Le  C.  T ronchet  dit  qu’il  faudrait  se  servir  des  mots 
beau-pere  et  belle-mere,  et  restreindre  l’effet  de  la 
disposition  aux  ascendants  de  l’autre  époux. 

^ Le  C.  Maleville  dit  que  la  disposition  devrait  être 
réciproque , et  obliger  les  beau-pere  et  belle-mere 
à fournir  des  aliments  à leur  gendre  et  à leur  bru. 

Le  C.  iîefl/répond  que  la  situation  n’est  pas  la  même; 
qu  il  faut  des  aliments  à un  vieillard,  mais  qu’un  gendre 
est  d un  âge  qui  lui  permet  de  pourvoir  par  son  tra- 
vail à sa  subsistance. 
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Le  C.  Maleville  observe  que  les  aliments  ne  sont 
dus  qu’à  celui  qui  ne  peut  gagner  sa  vie. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ce  n’est  aussi  que 
dans  ce  cas  que  l’obligation  serait  réciproque. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’un  pere  ne  doit  pas  d’aliments 
à son  fils  majeur;  qu’il  n’est  tenu  que  d’entretenir  et 
d’élever  ses  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  ne  conçoit  pas  de 
circonstances  qui  dispensent  le  pere  de  fournir  la  sub- 
sistance à un  fils  dans  le  besoin  ; que  si  le  système  con- 
traire était  admis,  il  devrait  restreindre  aussi  l’obli- 
gation du  fils  envers  le  pere.  Cependant  l’obligation 
générale  de  nourrir  ses  enfants  , comprend  nécessai- 
rement l’obligation  de  fournir  à leur  subsistance  dans 
tous  les  cas  où  ce  secours  leur  est  nécessaire. 

Le  C.  Réal  dit  que  c’est  dans  l’intention  de  restrein- 
dre cette  obligation  au  premier  âge , et  pour  faire  sen- 
tir qu’elle  cesse  lorsque  l’enfant  est  élevé,  que  la  sec- 
tion a placé  le  mot  élever  après  celui  entretenir. 

Le  C.  Boulay  dit  que  sans  doute  un  pere  n’aban- 
donnera pas  son  fils  dans  le  besoin , et  que  la  loi  ne 
peut  le  supposer;  mais  que  si  elle  impose  formellement 
au  pere  l’obligation  de  remplir  ce  devoir  naturel , elle 
favorisera  la  paresse  dans  les  enfants. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  serait  révoltant  de  lais- 
ser à un  pere  riche  la  faculté  de  chasser  de  sa  maison 
ses  enfants  après  les  avoir  élevés , et  de  les  envoyer 
pourvoir  par  eux-mêmes  à leur  subsistance,  fussent- 
ils  même  estropiés.  Telle  est  cependant  l’idée  que  pré- 
sente la  rédaction.  Si  elle  pouvait  être  admise,  il  fau- 
drait donc  aussi  défendre  aux  peres  de  donner  de  l’é- 
ducation à leurs  enfants;  car  rien  ne  serait  plus  mal- 
heureux pour  ces  derniers , que  de  s’arracher  aux  ha- 
bitudes de  l’opulence  et  aux  goûts  que  leur  aurait  don- 
nés leur  éducation , pour  se  livrer  à des  travaux  pé- 
nibles ou  mécaniques  auxquels  ils  ne  seraient  pas  ac- 
coutumés. Pourquoi,  si  le  pere  était  quitte  envers  eux 
lorsqu’il  les  a élevés,  ne  les  priverait-on  pas  aussi  de 
sa  succession  ? Les  aliments  ne  se  mesurent  pas  seule- 
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ment  sur  les  besoins  physiques , mais  encore  sur  les 
habitudes  : ils  doivent  être  proportionnés  à la  fortune 
du  pere  qui  les  doit,  et  à l’éducation  de  l’enfant  qui  en 
a besoin. 

Le  C.  Tronchetà^\t  que  l’obligation  imposée  au  pere 
de  fournir  des  aliments  à son  fils  est  absolue  ; mais 
que  la  loi  doit  se  borner  à en  consacrer  le  précepte,  et 
laisser  le  juge  l’appliquer  suivant  les  circonstances:  la 
loi  ne  peut  pas  poser  une  réglé  générale  d’application , 
parceque  l’obligation  des  peres  varie  selon  leur  for- 
tune et  leur  état.  Le  juge  n’a  pas  besoin  de  lois  pour 
empêcher  un  pere  opulent  de  chasser  son  fils  lorsque 
son  éducation  est  achevée.  Les  juges  doivent  encore 
avoir  égard  à la  position  du  pere.  Il  est  possible,  par 
exemple , qu’un  pere  ait  un  grand  nombre  d’enfants  et 
ait  beaucoup  dépensé  pour  leur  éducation.  Si  l’on  des- 
cend dans  les  classes  les  moins  opulentes , l’obligation 
du  pere  se  réduit  à mettre  ses  enfants  en  état  de  tra- 
vailler. Le  juge  saura  faire  toutes  ces  distinctions. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’à  la  vérité  la  loi  ne  peut 
pas  déterminer  précisément  la  quotité  des  aliments  qui 
seront  dus  par  le  pere;  mais  elle  peut  déclarer  en  gé- 
néral que  lé  pere  est  tenu  de  nourrir  et  d*élever  ses  en- 
fants mineurs  , et  de  les  établir  quand  ils  sont  ma- 
jeurs, ou  de  leur  fournir  des  aliments.  Le  fils  , en  ef- 
fet, a un  droit  acquis  aux  biens  du  pere  : l’effet  de  ce 
droit  est  suspendu;  tant  que  le  pere,  vit  ; mais  alors 
même  il  se  réalise  dans  la  mesure  des  besoins  du  filst 
Cependant,  si  la  loi  déclare  qu’il  n’est  point  dû  d’ali- 
ments au  fils  majeur,  elle  met  les  tribunaux  dans  l’im- 
possibilité d’en  adjuger. 

Le  C.  demande  ce  que  deviendra  le  respect 

filial , si  le  pereet.le  fils  sont  obligés  de  vivre  ensemble, 
après  que  ce  dernier  aura  été  installé  dans  la  maison 
paternelle  par  le  ministère  d’un  huissier. 

Le  C.  Cretet  dit  que  la  discussion  seule  a fait  ap- 
percevoir  dans  l’article  une  limitation  que  ne  présente 
point  sa  rédaction.  Il  y a peut-être  du  danger  à ce  que 
la  loi  établisse  formellement  l’obligation  du  pere  pour 
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tous. les  cas:  mais  il  suflit  qu’elle  ne  porte  point  de  li- 
mitation ; alors  ces  sortes  de  questions  demeurent 
abandonnées  à la  prudence  du  juge. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  dire  que  « le  pere  est 
« tenu  de  nourrir  ses  enfants  toutes  les  fois  qu’ils  sont 
« dîtiis  le  besoin  et  que  ses  facultés  le  lui  permettent.  « 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Tron- 
chet. 

Le  C.  Berlier  observe  sur  la  seconde  partie  de  l’ar- 
ticle relative  aux  aliments  dus  par  les  enfants  à leurs 
alliés  dans  la  ligne  ascendante,  que  cette  disposition 
est  inutilfe,  pareeque  le  pere  a naturellement  action 
contre  sa  fille  pour  en  obtenir  des  aliments  , même 
lorsqu’elle  est  mariée,  et  que  cette  action  ést  alors  di- 
rigée contre  le  gendre  comme  chef  de  la  société  conju- 
gale ; que  cette  suppression  fera  disparaître  les  diffi- 
cultés naissant  du  sens  équivoque  que  plusieurs  ora- 
teurs ont  justement  reproché  à cet  article. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  doit  être  ré- 
digé dans  ce  sens,  1“  qu’une  marâtre  ne  puisse  venir 
demander  des  aliments  à son  beau-fils  ç a»  que  le  beau- 
pere  ne  puisse  demander  des  aliments  à son  gendre 
que  pendant  la  vie  de  la  femme  de  ce  dernier , et  celle 
des  enfants  nés  de  leur  mariage:  car  si  la  femme  et  les 
enfants  sont  décédés,  le  gendre  devient  étranger  à son 
beau-pere,  sur-tout  lorsque  ce  gendre  s’est  remarié. 

La  deuxieme  partie  de  l’article  est  refranchée , et  la 
proposition  du  consul  Cambacérès  adoptée. 

■ -■ i 

' “ ARTICLE  208. 

Les  aliments  ne  sont  accordés  .que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

20(). 

Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliments,  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l’un 
np  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l’autre  n’en  ait 
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plus  besoin  en  tout  ou  en  partie , la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  demandées 

Discmsion  du  Conseil  cV Etats 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 vendém.  X,  t.  i,/J.  286.) 

Nota.  La  rédaction  est  la  même  que  celle  du  Çq^ç. 
Le  C.  Boulay  dit  que,  l’article  IV  (209)  paraît  in- 
utile, puisque  les  artieles  I et  II  (206  et  2,07)  n’admet- 
tent l’obligation  de  fournir  des  aliments  que  lorsqu’il 
y a besoin  d’un  côté , et  faculté  de  l’autre.  , ,»i 

Le  C,  Réal  dit  que  l’article  est. nécessaire  poua*  dér 
truire  le  jugement  par  lequel  les  aliments  ont  été  .ac- 
cordés. 

L’articje  est  adopté.  • ^ 


" ARTICLE  210.  ' ''  ' 

Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
justifie  qu’elle  ne  peut  payer  la  pension  alimen- 
taire , le  tribunal  pourra  , en  connaissance  de 
cause,  ordonner  qu’elle  recevra  dans  sa  demeure, 
qu’elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle 
devra  des  aliments.  ” 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 vendém.  X,  f.  i,/u.  2^6.) 

y (210).  « Celui  iqui  ne  peut  payer  une  pension  ali- 
« mentaire,,  reçoit  dans  sa  demeure,  nourrit  et  entre- 
« tient  celui  auquel  il  doit  des  aliments  , pourvu  que 
« son  revenu  et  son  travail  suffisent  pour  fournir  de 
« semblables  secours.  » • 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  conviendrait  d’abandon- 
ner à la  prudence  du  juge  tout  ce  que  cet  article  érige 
en  dispositions  formelles. 

Le  C.  Réal  observe  que  cet  article  est  encore  un  de 
ceux  qui  ne  font  qu’ériger  en  loi  la  jurisprudence  ac 
tuelle.  2 S"  q ' 
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Le  C.  Emmery  dit  que  la  faculté  de  recevoir  en  sa 
demeure , de  nourrir  et  d’entretenir  celui  auquel  les 
aliments  sont  dus,  n’était  admise  que  dans  le  cas  où 
celui  qui  lesi  devait , ne  pouvait  fournir  une  pension 
alimentaire.  Cettejurisprudence  avait  pour  objet  d’em- 
pêcher que  le  pere , à qui  seul  alors  les  aliments  étaient 
dtià , ne  les  reçût  d’une  maniéré  trop  pénible  : mais 
aujourd’hui  que  l’obligation  de  fournir  des  aliments 
est  étendue  au  pere , il  faut  qu’il  puisse  offrir  à son  fils 
de  le  recevoir  dans  sa  demeure  et  à sa  table  ; autre- 
ment, et  si  le  pere  devait  à’son  fils  des  secours  pécu- 
nihifés,  celui-ci  les  dissiperait  à mesure  qu’ils  lui  se- 
raient payés,  et  reviendrait  sans  cesse  faire  valoir  ses 
besoins. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  sent  toute  la  justesse  de 
cette  réflexion.  Il  propose  en  conséquence  de  donner , 
par  l’art.  (206) , l’alternative  au  pere , et  de  laisser 
l’article  V (210)  dans  sa  généralité. 

'■  L’article  est  adopté  avec  la  proposition  du  C.  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LXI  (210).  « Celui  qui  ne  peut  payer  une  pension 
n alimentaire , reçoit  dans  sa  dejneure  , nourrit  et 
« entretient  celui  auquel  il  doit  des  aliments,  pourvu 
« que  son  revenu  et  son  travail  suffisent  pour  fournir 
de  semblables  secours. 

LXII  (211).  « Le  pere  ou  la  mere  ne  pourra,  dans 
n aucun  cas , être  contraint  de  payer  la  pension  ali- 
n mentaire , lorsqu’il  offrira  de  recevoir,  nourrir  et 
« entretenir  dans  sa  demeure  l’enfant  à qui  il  devra 
« des  aliments.  » 

Observations  du  Tribunal. 

On  propose  de  supprimer  ces  deux  articles , com- 
me étant  purement  réglementaires , et  statuant  sur 
des  points  dont  la  décision , subordonnée  à des  cir- 
constances infiniment  variées,  doit  être  abandonnée  à 
la  prudence  des  tribunaux. 
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ARTICLE  211. 

Le  tribunal  prononcera  également  si  le  pere 
ou  la  niere  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  en- 
tretenir dans  sa  demeure , l’enfant  à qui  il  devra 
des  aliments , devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de 
payer  la  pension  alimentaire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  respectifs  des  époux. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidé- 
lité , secours , assistance. 

213. 

Le  mari  doit  protection  à sa  femme , la  femme 
obéissance  à son  mari. 

214. 

La  femme  est  obligée  d’habiter  avec  le  mari , 
et  de  le  suivre  par-tout  où  il  juge  à propos  de 
résider  : le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie , selon  ses  facultés  et  son  état. 

Discussion  du  Conseil  d' Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 vendém.  X,  t.  x,p.  287.) 

L’article  II  (214)  est  soumis  à la  discussion  ; il  est 
ainsi  conçu  : 

« La  femme  est  obligée  de  demeurer  avec  le  mari , 
« et  de  le  suivre  par-tout  où  il  jugera  à propos  de 
« résider;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui 
« fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
« de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

« Si  le  mari  voulait  quitter  le  sol  de  la  république, 
« il  ne  pourrait  contraindre  sa  femme  à le  suivre , si 
« ce  n’est  dans  le  cas  où  il  serait  chargé  par  legouver- 
« nement  d’une  mission  à l’étranger  exigeant  rési- 
« dence.» 
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La  premici'e  partie  de  cet  article  est  adoptée. 

Le  C.  Réal  observe  sur  la  seconde  que  le  projet  de 
Code  civil  portait,  le  sol  continental  ou  colonial  de  la 
république.  Les  tribunaux  ont  demandé  la  suppres- 
sion de  ces  mots , et  la  section  l’a  adoptée. 

Le  Ça.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  qu’un 
î'rancais  peut  être  appelé  dans  les  colonies  par  ses 
affaires;  qu’alors  il  doit  lui  être  permis  de  forcer  sa 
femme  à le  suivre,  parcequ’il  peut  voir  des  inconvé- 
nients à la  laisser  éloignée  de  lui. 

Le  Premier  Consul  pense  que  l’obligation  où  est  la 
femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  absolue. 

Le  C.  Emmery  dit  que  cependant  cette  obligation 
ne  doit  pas  aller  jusqu’à  suivre  le  mari  dans  l’é- 
tranger. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que 
sans  doute  le  mari  n’a  pas  le  droit  de  faire  de  sa  fem- 
me une  étrangère;  mais  que  cependant  il  ne  doit  pas 
être  forcé  de  s’en  séparer  lorsque  ses  affaires  le  con- 
duisent hors  du  territoire  français. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’obligation  de  la  femme 
ne  doit  recevoir  aucune  modification , et  que  la  fem- 
me est  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois  qu’il 
l’exige. 

Le  C.  Réal  demande  comment  on  y forcera  la 
femme  lorsqu’elle  ne  voudra  pas  y consentir. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  répond 
que  le  mari  lui  fera  une  sommation  de  le  suivre , 
ainsique  l’usage  l’a  consacré,  et  que,  si  elle  persiste 
à s’y  refuser,  elle  sera  réputée  l’avoir  abandonné. 

Le  C.  Réal  répond  qu’il  faudra  cependant  un  juge- 
ment; il  demande  comment  on  parviendra  à l’exé- 
cuter. 

Le  Premier  Consul àit.  que  le  mari  cesser^  de  donner 
des  aliments  à sa  femme. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  cette  discussion  est 
une  anticipation  sur  la  matière  du  divorce.  Les  tribu- 
naux ont  remarqué  que  l’abandon  appliqué  au  divorce 
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serait  le  rétablissement  de  la  cause  d’incompatibilité 
d’humeur. 

Le  C.  Boulay  dit  que  toutes  ces  difficultés  doivent 
être  abandonnées  aux  mœurs  ou  aux  circonstances. 

La  seconde  partie  de  l’article  est  retranchée. 


ARTICLE  2i5. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l’au- 
torisation de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  sépa- 
rée de  biens. 

216. 

L’autorisation  du  mari  n’est  pas  nécessaire 
lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  cri- 
minélle  ou  de  police. 

Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  rédaction.  (Scancc  du  5 vendéin.  X,  t.  >,p.  288.) 

III  (2 1 5).  « La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
« l’assistance  de  son  mari,  quand  bien  même  elle  se- 
« rait  marchande  publique  , ou  non  commune,  ou  sé- 
« parée  de,  biens. 

« (216).  L’assistance  du  mari  n’est  pas  nécessaire 
« lorsque  la  femme  est  poursuivie  en  matière  crimi- 
« nelle  ou  de  police.,» 

Le  C.  Boulay  demande  qu’on  substitue  le  mot 
autorisation  au  mot  «^mtowcc-.jdpquel  a un  autre, sens 
dans  l’article  I^r  (^212).  ...u; 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement. 


ARTICLE  217. 

La  femme , même  non  commune , ou  séparée 
de  biens  , ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer, 
acquérir  à titre  gratuit  ou  onéreux , sans  le  con- 
cours du  mari  dans  l’acte , ou  son  consentement 
par  écrit. 
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Discussion  du  Conseil  dÜ Etat. 

Première  rédaction . (Séance du  5 vendém.  X,  t.  J,p.  289.) 

IV  (217).  « La  femme,  même  non  commune  ou 
« sépai'ée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  accepter 
« une  succession  ou  une  donation  , ni  hypothéquer, 

« sans  le  consentement  par  écrit  ou  le  concours  du 
« mari  dans  l’acte. 

« Le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur  à 
« l’acte , suffit  pour  le  valider.  « 

Le  C.  Maleville  rappelle  que  , dans  les  pays  de 
droit  écrit,  la  femme  avait  des  biens  paraphernaux 
dont  elle  disposait  sans  le  consentement  de  son  mari. 

Le  C.  Portalis  dit  que  c’était  un  abus  qui  donnait 
au  mari  la  facilité  de  dissiper  les  biens  de  son  épouse  : 
là  le  mari  n’était  pas  retenu  par  la  nécessité  de  donner 
une  autorisation  publique. 

Le  C.  Maleville  répond  qu’en  pays  coutumier  le 
mari  peut  aussi  dissiper  les  biens  de  sa  femme , puis- 
qu’ils deviennent  aliénables  avec  son  consentement; 
que  du  moins , en  pays  de  droit  écrit,  le  mari  ne  peut 
toucher  à la  dot. 

Le  C.  Cretet  observe  que  le  mari  est  retenu , en 
pays  coutumier,  par  l’obligation  de  répondre  des  alié- 
nations qu’il  autorise.  ” 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  droit  écrit  se  contredit 
lui-même  lorsqu’il  établit  d’un  côté  cette  maxime. 
Interest  reipublicœ  mulieres  indotatas  non  relinquere; 
et  que  de  l’autre  il  permet  aux  femmes  de  disposer 
de  tous  leurs  biens,  pourvu  qu’elles  leur  donnent  le 
caractère  de  biens  paraphernaux.  Il  faut  que  le  mari 
puisse  veiller  à la  conservation  des  biens  de  son 
épouse. 

Le  C.  Maleville  dit  que  , pour  ménager  une  res- 
source assurée  pour  la  subsistance  de  la  femme  et  des 
enfants,  il  faudrait  déclarer  une  quote  des  biens  de 
celle-ci  inaliénable,  et  que  tel  était  aussi  l’objet  de  la 
loi  romaine.  ''  ‘ 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  vaut  mieux  laisser  aux 
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époux  la  liberté  de  régler,  comme  ils  le  jugent  conve- 
nable , les  conditions  de  leur  mariage. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  projet  de  Code  civil  a été 
rédigé  dans  cet  esprit  : les  époux  sont  entièrement 
libres  dans  leurs  conventions  matrimoniales,  quoique 
le  projet  réglé  les  effets  des  stipulations  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  connues  ; mais  il  exige , comme  une 
garantie  contre  les  aliénations  désavantageuses  des 
biens  de  la  femme  , l’autorisation  du  mari. 

Le  C.  Maleville  observe  que,  suivant  l’article,  la 
femme  non  commune  ne  pourrait  aliéner  , même  ses 
meubles  sans  y être  autorisée. 

Le  C.  Réal  répond  qu’elle  a cette  faculté  lorsqu’elle 
est  non  commune  ou  séparée  de  biens. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
pour  l’en  priver  dans  le  fait,  il  faudrait  aller  jusqu’à 
lui  ôter  l’usage  et  la  disposition  de  ses  biens-meubles; 
car  aucune  précaution  ne  l’empêcherait  de  vendre  ses 
diamants  et  ses  bijoux,  fùt-elle  même  en  communauté. 

Le  C.  demande  si  la  femme  peut  acheter  des 

immeubles  sans  l’autorisation  du  mari. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’elle  ne  le  peut  pas , par- 
cequ'elle  aliénerait  un  capital,  ou  qu’elle  s’obligerait. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’il 
suffirait  de  lui  défendre  en  général  de  s’obliger  sans 
autorisation. 

Le  C.  Réal  répond  que  la  défense  d’hypothéquer 
ses  immeubles  est  une  précaution  suffisante. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que 
néanmoins  la  femme  pourrait  acheter,  ou  à un  prix 
trop  haut,  ou  des  biens  d’une  nature  peu  avantageuse  ; 
que,  pour  lui  éviter  ces  pertes  et  prévenir  un  grand 
nombre  d’autres  inconvénients,  on  doit  exiger  qu’elle 
n’achete  qu’avec  l’autorisation  de  son  mari. 

Le  C.  Tronchet  qu’une  raison  très  morale  vient 
à l’appui  de  l’opinion  du  C.  Regnaud.  L’ordonnance 
de  1 7'3i  défendait  à la  femme  d’accepter  une  donation 
sans  l’autorisation  de  son  mari , parcequ’il  est  utile 
que  le  mari  connaisse  les  causes  de  la  donation.  Ce 
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motif  doit  faire  étendre  l’incapacité  de  la  femme  au 
cas  où  elle  veut  accjuérir  ; car,  au  Heu  de  recevoir  un 
immeuble  en  nature,  elle  pourrait  recevoir  l’argent 
nécessaire  pour  l’acheter. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Re- 
gnaud. 

Rédaction  commuiiicjuée  au  Tribunal. 

LXVIII(2I7).  « La  femme,  même  non  commune 
« ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypo- 
« tliéquer,  acquérir,  sans  le  concours  du  mari  dans 
« l’acte,  ou  son  consentement  par  écrit.» 

Observations  du  Tribunal. 

La  disposition  de  cet  article  est  approuvée  : seule- 
ment on  pense  que,  si  dans  le  détail  des  propositions 
ci-dessus  spécifiées  on  ne  trouvait  pas  exprimée  en 
termes  précis  celle  de  « s’obliger  » il  pourrait  s’élever 
cjuelque  doute  sur  cette  derniere  prohibition;  tandis 
que  l’intention  formelle  de  la  loi  est  d’assujettir  à 
l’autorisation  du  mari  toute  espece  d’obligation  que 
la  femme  voudra  contracter,  excepté,  comme  il  est 
dit  à l’article  LXXI  (220),  lorsque  la  femme  est  mar- 
chande publique,  et  pour  ce  qui  concerne  son  négoce. 
En  consécjuence  la  section  adopte  cette  addition,  et 
propose  de  commencer  l’article  de  la  maniéré  sui- 
vante : 

« La  femme , même  non  commune  ou  séparée  de 
« biens,  ne  peut  s’obliger,  donner,  etc.» 

On  pense  aussi  que  pour  donner  à l’application  du 
mot  « acquérir  » toute  la  latitude  qu’il  doit  compor- 
ter, il  convient  de  dire  après  ces  mots,  «à  titre  gratuit 
« ou  onéreux.  » 

ARTICLE  2i8. 

Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  l’autorisation. 
219. 

Si  le  mari  refuse  d’autoriser  sa  femme  à passer 
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un  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  direc- 
tement devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  du  domicile  commun , qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation , après  que  le 
mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la 
chambre  du  conseil. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  5 vendém.  X,  t.  i,p.  290.) 

V (219).  « Si  le  mari  refuse  son  assistance,  le  juge 
« peut  autoriser  la  femme  à l’effet  d’ester  en  jugement. 

« Si  c’est  à un  acte  qu’un  mari  refuse  son  autorisa- 
« tion  et  son  adhésion,  la  femme  a la  faculté  de  le 
« faire  directement  citer  devant  le  tribunal  de  pre- 
« miere  instance  de  l’arrondissement  du  domicile  com- 
« mun , qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation, 
« après  avoir  entendu  le  mari , ou  lui  dûment  appelé 
« en  la  chambre  du  conseil.  » 

Le  C.  Defermon  dit  que  le  mari  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  le  juge,  puisqu’il  s’oblige  personnellement 
par  l’autorisation  qu’il  donne  à sa  femme. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  ne  s’oblige  point  en- 
vers les  tiers,  que  seulement  il  contracte  envers  sa 
femme  l’obligation  de  surveiller  l’emploi. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  220. 

La  femme , si  elle  est  marchande  publique , 
peut,  sans  l’autorisation  de  son  mari,  s’obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ; et , audit  cas , 
elle  oblige  aussi  son  mari,  s’il  y a communauté 
entre  eux. 

Elle  n’est  pas  réputée  marchande  publique , si 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  son  mari , mais  seulement  quand 
elle  fait  un  commerce  séparé. 
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Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

(Séance  du  5 vendémiaire  X,  tome  i,  page  291.) 

Le  C.  demande  si  la  femme,  marchande  pu- 

blique , et  qui  n’est  point  commune  en  biens , soumet 
son  mari  à la  contrainte  par  corps  par  les  engagements 
qu’elle  contracte. 

Le  C.  2'ronchet  répond  que  l’acte  emportant  con- 
trainte par  coi’ps,  n’y  soumet  que  la  personne  qui  l’a 
signé. 

Le  C.  Boulay  dit  que  cette  question  n’appartient 
pas  à la  matière  qu’on  discute. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  tribunal  d’appel  de  Dijon  de- 
mande « Si  la  marchande  publique  qui  oblige  son 
« mari,  quand  il  y a communauté  entre  eux,  le  rend 
« aussi  sujet  à la  contrainte  par  corps  pour  les  obli- 
« gâtions  qu’elle  a contractées  dans  son  commerce.)» 

Le  C.  l'ronchet  dit  que  la  communauté  est  affectée 
dans  tous  les  cas  pour  les  dettes  que  contracte  la  fem- 
me marchande  publique. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  221. 

Lorsque  le  mari  est  frappé  d’une  condamna- 
tion emportant  peine  afflictive  ou  infamante , en- 
core qu’elle  n’ait  été  prononcée  que  par  contu- 
mace, la  femme,  même  majeure  , ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni 
contracter,  qu’après  s’être  fait  autoriser  par  le 
juge , qui  peut , en  ce  cas , donner  l’autorisation , 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  code. 

Observations  du  Tribunat. 

On  réclame  contre  cet  article , en  ce  qu’il  suppose 
que  le  condamné  à une  peine  infamante  , est  privé  de 
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l'exercice  des  droits  civils  ; tandis  que  le  Code  pénal 
de  1791  , qui  n’a  pas  cessé  d’être  en  vigueur  sur  cette 
partie  de  la  législation  , ne  prive  de  l’exercice  des  droits 
civils  que  le  condamné  à une  peine  afflictive.  Ce  qui 
est  commun  à l’un  et  à l’autre , est  la  perte  de  la  qua- 
lité de  citoyen.  Telle  est  la  disposition  des  articles  I 
et  II  du  titre  IV  de  la  première  partie  du  Code  pénal. 

D’après  ce  motif  on  propose  de  supprimer  les  mots 
« ou  infamante.  » 


ARTICLE  222. 

Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut, 
en  connaissance  de  cause , autoriser  la  femme  , 
soit  pour  ester  en  jugement , soit  pour  contracter. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 vendéiu.  X,  t.  i, p.  292.) 

VIII  (222).  n Si  le  mari  est  interdit  pour  cause  de 
« démence , ou  s’il  est  absent , le  juge  peut , en  connais- 
« sance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester 
« en  jugement,  soit  pour  contracter. « 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  section  veut  parler 
d’un  mari  seulement  absent  du  lieu  où  se  trouve  la 
femme  , ou  si  elle  parle  du  mari  déclaré  absent. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  femme  serait  trop  long- 
temps dans  l’impuissance  d’agir , si  elle  ne  pouvait 
obtenir  l’autorisation  du  juge  avant  que  son  mari  eût 
été  déclaré  absent;  qu’au  surplus  le  tribunal  ne  donne 
l’autorisation  qu’en  connaissance  de  cause. 

Le  C.  Tronchetôii\.  que  cette  derniere  raison  dissipe 
toute  crainte , et  permet  de  donner  plus  de  latitude  à 
la  disposition.  Autrefois  on  accordait  l’autorisation 
sur  simple  requête  : les  lieutenants-civils  d’Ai'gouges 
et  Angran  ont  voulu  qu’elle  ne  le  fût  qu’en  connais- 
sance de  cause  ; ce  qui  sauve  tous  les  inconvénients , 
et  permet  de  laisser  subsister  un  usage  nécessaire; 
car  il  est  possible  que  quoiqu’un  mari  ne  soit  pas 
éloigné , il  y ait  cependant  tellement  urgence , que  la 
Conférence.  II.  8 
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l’einme  n’ait  pas  le  temps  de  prendre  son  autorisation. 
L’article  est  adopté. 


ARTICLE  223. 

Toute  autorisation  générale , même  stipulée 
par  contrat  de  mariage,  n’est  valable  que  quant 
à l’administration  des  biens  de  la  femme. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  5 vendém.  X,  t.  i,p.  292.) 

IX  (223).  « Toute  autorisation  générale,  même  sti- 
« pulée  par  contrat  de  mariage , n’est  valable  que  quant 
« à l’administration  des  biens  de  la  femme , et  non 
a quant  à l’aliénation  desdits  biens.  » 

Le  C.  Maleville  dit  qu’on  a mis  en  question  si  une 
autorisation  générale  donne  à la  femme  le  droit  d’es- 
ter en  jugement. 

Les  CC.  2'ronchet  C.I  Boulay  répondent  que  ses  ef- 
fets ne  vont  pas  jusque-là,  et  sont  bornés  à l’adminis- 
tration des  biens  de  la  femme. 

Le  C.  Maleville  dit  que , pour  généraliser  la  dispo- 
sition, il  faudrait  donc  retrancher  ce  dernier  membre 
de  l’article  : et  non  quant  à V aliénation  desdits  biens. 

L’article  est  adopté  avec  cette  suppression. 


ARTICLE  224- 

Si  le  mari  est  mineur,  l’autorisation  du  juge 
est  nécessaire  à la  femme , soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter. 

226. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d’autorisation 
ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme , par 
mari , ou  par  leurs  héritiers. 

226. 

La  femme  peut  tester  sans  l’autorisation  de  son 
mari. 
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CHAPITRE  VIL 

T)e  la  Dissolution  du  Mariage. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1°  Par  la  mort  de  l’un  des  époux  ; 

2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

3°  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de 
l’un  des  époux  , à une  peine  emportant  mort 
civile. 

Discussion  du  Conseil  d’ Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  14  vendém.  X,  i,/?.  294.) 

(227).  «Le  mariage  se  dissout, 

« i*'  par  la  mort  de  l’un  des  epoux; 

« 2®  par  le  divorce  légalement  prononcé; 

« 3°  par  la  condamnation  contradictoire,  ou  deve- 
« nue  définitive , de  l’un  des  époux  , à une  peine  empor- 
« tant  mort  civile.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  qu’on  dise , et  de- 
venue définitive,  si  toutefois  l’on  entend  conserverie 
mot  contradictoire. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  contumace  devenant  dé- 
finitive après  un  temps , on  peut  retrancher  le  mot 
contradictoire,  et  dire,  «par  une  condamnation  de- 
« venue  définitive  ».  Cette  rédaction  embrasse  les  deux 
cas. 

L’article  est  adopté  avéc  l’amendement  du  C.  Tron- 
chet. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  code. 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  demande  la  suppression  de  la  derniere 
partie  de  l’article.  Elle  persiste  à penser  que  la  mort 
civile  doit  être  seulement  une  cause  de  divorce.  Elle 
se  référé  aux  motifs  exprimés  à cet  égard  lors  de  la 
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discussion  du  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  priva- 
tion des  droits  civils,  et  n’ajoutera  rien  aux  dévelop- 
pements consignés  dans  le  procès  verbal  relatif  a ce 

projet- 

CHAPITRE  VIII. 

Des  seconds  Mariages. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
solution du  mariage  précédent. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  14  vendém.  X,  t.  i,p.  294.) 

I (228).  « La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
« mariage  qu’après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolu- 
« tion  du  mariage  pi’écédent  ; le  mari  ne  peut  non  plus 
« contracter  un  second  mariage  qu  après  trois  mois 
« depuis  cette  dissolution.  » 

Le.consul  Cambacérès  demande  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  section  à étendre  la  disposi- 
tion au  mari?  . 

Le  C.  Boulay  répond  que  la  décence  paraît  1 exiger. 

Le  Premier  Consul  pense  que  le  terme  de  dix  mois 
n’est  pas  assez  long  pour  la  femme. 

Le  Ministre  de  la  justice  dit  que , dans  nos  mœurs , 
ce  terme  est  d’une  année , qu’on  appelle  l an^  de  deuil. 

Le  constd  Cambacérès  revient  sur  la  disposition 
relative  au  mari.  Il  observe  que  plus  on  y réfléchit , 
et  moins  on  en  sent  la  nécessité.  L’un  des  préopinants 
allégué  des  considérations  de  décence;  mais  des  mo- 
tifs de  cette  nature  doivent-ils  prévaloir  sur  l’urgence 
des  conjonctures?  D’ailleurs,  dans  des  temps  où  le 
sentiment  délicat  des  convenances  était  la  réglé  des 
actions,  n’était-il  pas  commun  de  voir  un  veuf  se  re- 
marier quarante  jours  après  la  mort  de  sa  femme?  il 
ne  faut  pas  que  le  Code  nouveau  multiplie  les  entraves 
sans  aucun  prolit  pour  la  morale  publique. 
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Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  effet  la  défense  faite  à la 
femme , a pour  objet  de  prévenir  la  confusion  de  part; 
que  la  même  raison  ne  subsiste  pas  pour  le  mari;  et  que 
le  terme  proposé  serait  trop  long  pour  les  cultivateurs, 
pour  les  artisans , enfin  pour  une  foule  d’individus  de 
la  classe  du  peuple , à qui  le  secours  d’une  femme  est 
nécessaire  par  rapport  à la  conduite  de  leur  ménage. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’inconvénient  de  la  con- 
fusion de  part  n’a  pas  fait  impression  sur  les  anciens, 
puisque  l’exemple  d’Auguste  prouve  qu’ils  épousaient 
des  femmes  enceintes.  Quant  au  mari,  il  faut  ou  n’en 
pas  parler , et  s’abandonner  aux  mœurs  et  aux  usages, 
ou  lui  interdire  le  mariage  pendant  un  terme  plus 
long  : il  serait  inconvenant  que  le  Code  civil  se  mon- 
trât, sur  ce  point,  plus  indulgent  que  l’usage. 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dis- 
position relative  au  mari. 

II.  « Les  seconds  et  subséquents  mariages  ont  les 
« mêmes  effets  que  le  premier. 

« Ils  donnent  au  mari  et  à la  femme  les  mêmes  droits , 
« il  en  nait  les  mêmes  obligations  réciproques  entre  le 
« mari  et  la  femme , le  pere  et  la  mere  et  les  enfants.  >* 

Le  consul  Cambacérès  demande  s’il  ri’est  pas  à 
craindre  que  l’article  ne  semble  préjuger  les  questions 
relatives  aux  dispositions  entre  maris  et  femmes? 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  faculté  de  disposer 
n’est  pas  un  effet  du  mariage,  mais  un  bénéfice  de  la  loi. 

Le  C.  Defermon  observe  que  l’article  est  inutile , 
puisque  les  effets  du  mariage  , tels  qu’ils  sont  réglés 
ailleurs , sont  communs  à toute  espece  de  mariage. 

L’article  est  supprimé. 

N.  B.  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état  et 
du  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre;  on  en  trou- 
vera la  discussion  publique  au  corps  législatif  et  au  tribunat , 
dans  l’édition  du  Code  civil,  en  8 vol.,  imprimée  chez  Firmin 
Didot, Exposé  des  Motifs  par  le  conseiller  d’état  Portalis, 

i5,  — Rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Gillet  (de  Seine  et 
Oise)  , N®  16,  Discours  au  corps  législatif  par  le  tribun  Bou- 

te ville,  N*  17. 
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TITRE  VI. 

Du  Divorce. 

( Décrété  le  3o  ventôse  XI.  Promulgué  le  10  germin.  suivant.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Causes  du  Divorce. 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d’adultere  de  sa  femme. 

a3o. 

La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d’adultere  de  son  mari , lorsqu’il  aura  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

a3i. 

Les  époux  pourront  réciproquement  deman- 
der le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  de  1 ’un  d’eux  envers  l’autre. 

. 23a.  1. 

La  condamnation  de  l’un  des  époux  à une 
peine  infamante , sera  pour  l’autre  époux  une 
cause  de  divorce. ' 

' • a33.  ' 

Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des 
époux , exprimé  de  la  maniéré  prescrite  par  la 
loi , sous  les  conditions  et  après  les  épreuves 
qu’elle  détermine , prouvera  suffisamment  que 
la  vie  commune  leur  est  insupportable,  et  qu’il 
existe , par  rapport  à eux , une  cause  péremptoire 
de  divorce. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rédaclion.  (Séance  du  14  vendém.  X,  c.  i,p.  296.) 

Le  C.  Portalis  présente  le  titre  du  divorce. 
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Le  chapitre  1er  intitulé , des  causes  du  divorce , est 
soumis  à la  discussion  ; il  est  ainsi  conçu  : 

I.  « Le  divorce  ne  pourra  être  prononcé  que  pour 
« les  causes  déterminées  par  la  loi. 

II.  « Ces  causes  sont,, les  sévices  ou  mauvais  traite- 
« ments  , la  conduite  habituelle  de  l’un  des  époux  qui 
« rend  à l’autre  la  vie  commune  insupportable  ; la  dif- 
« famation  publique  ; l’abandon  du  mari  par  la  femme , 

« ou  de  la  femme  par  le  mari  ; l’adultere  de  la  femme 
« accompagné  de  scandale  public , ou  prouvé  par  des 
« écrits  émanés  d’elle  ; celui  du  mari  qui  tient  sa  con- 
« cubine  dans  la  maison  commune.  » 

Le  C.  Portalis  dit  que  les  tribunaux  se  sont  parta- 
gés sur  le  divorce  : les  uns  le  repoussent  absolument, 
d’autres  le  modifient , deux  l’admettent  dans  sa  plus 
grande  étendue , et  même  pour  cause  d’incompatibili- 
té d’humeur. 

De  là  trois  questions  préliminaires  : 

Faut-il  admettre  le  divorce  ? 

Faut-il  l’admettre  seulement  pour  causes  détermi- 
nées , ou  même  pour  incompatibilité  d’humeur? 

Faut-il  admettre  avec  le  divorce  la  séparation  de 
corps  ? 

Des  tribunaux  ont  dit  : Dans  la  religion  catholique , 
le  mariage  est  un  sacrement  ; il  est  indissoluble  : le  lé- 
gislateur peut-il  admettre  le  divorce  sans  blesser  la  li- 
berté des  cultes  ? S’il  en  a le  droit , est-il  prudent  d’en 
user?  Il  faut  examiner  ces  deux  questions. 

Et  d’abord,  le  législateur  peut-il  autoriser  le  di- 
vorce ? 

La  religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale  ; elle  le 
bénit  par  un  sacrement. 

La  morale  de  la  religion  proscrit  le  divorce  et  la  po- 
lygamie ; mais  la  loi  civile  n’est  pas  obligée  de  se  plier 
à tous  les  préceptes  de  la  morale  religieuse  : s’il  en 
était  autrement,  les  lois  ecclésiastiques  deviendraient 
les  seules  lois  de  l’état , parcequ’il  n’est  rien  que  la  mo- 
rale ne  réglé  par  ses  préceptes. 

Quant  au  rite , qui  bénit  l’union  des  époux,  il  sup- 
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pose  le  mariage,  et  ne  le  forme  pas.  On  ne  peut  donc 
dire  que  le  mariage  appartient  en  entier  à la  religion  : 
il  existait  avant  elle;  et  on  ne  l’a  fait  intervenir  que 
pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel  sur  un  des  enga- 
gements les  plus  importants  de  la  vie.  Aussi  le  mariage 
a t-il  toujours  été  une  des  matières  du  droit  civil  ; tou- 
jours la  loi  civile  en  a déterminé  les  empêchements  di- 
rimants , et  les  cas  où  il  est  dissous.  C'est  pour  cette 
raison  que  quand  les  premiers  chrétiens  trouvaient 
dans  la  loi  civile  quelque  disposition  qui  leur  semblait 
blesser  leurs  principes , ils  ne  la  réformaient  pas  eux- 
mêmes  par  un  x’églement  ecclésiastique  ; ilss’adressaient 
aux  empereurs,  et  sollicitaient  la  modification  de  la 
loi , de  la  seule  puissance  qu’ils  reconnussent  avoir  le 
droit  de  régler  la  matière  du  mariage. 

Il  y a plus  ; le  principe  de  l’indissolubilité  du  ma- 
riage a été  controversé  dans  l’église  même  : saint  Epi- 
phane  et  saint  Ambroise  ont  cru  que  le  divorce  pou- 
vait avoir  lieu  pour  cause  d’adultere  ; saint  Augustin 
est  le  premier  qui  ait  fait  adopter  l’indissolubilité  ab- 
solue ; et  néanmoins  l’église  grecque  a conservé  le  prin- 
cipe. de  saint  Ambroise  et  de  saint  Epiphane.  Dans  les 
articles  proposés  au  treizième  siecle  pour  la  réunion 
de  l’église  grecque  avec  l’église  romaine , on  ne  parla 
point  du  divorce  , dans  la  crainte  de  mettre  obstacle 
à cette  réunion.  Depuis,  le  concile  de  Trente  donna 
un  semblable  exemple  de  condescendance  : il  avait  d’a- 
bord préparé  un  décret  pour  anathématiser  l’opinion 
contraire  à l’indissolubilité  absolue  du  mariage  ; les 
ambassadeurs  de  Venise  représenteront  que  ce  décret 
blesserait  les  Grecs , habitants  des  isles  soumises  à la 
domination  de  leur  république  : le  concile  changea  son 
décret,  et  se  borna  à prononcer  anathème  contre  ceux 
qui  prétendraient  que  l’église  se  trompe , lorsqu’elle 
déclare  le  mariage  indissoluble.  Les  premiers  peres  se 
contentaient  d’exhorter  l’épouse  répudiée  à ne  pas  se 
remarier:  cependant  ils  permettaient  aux  époux  de 
dissoudre  leur  mariage  pour  embrasser  la  vie  reli- 
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gleuse  ; ce  qui  prouve  qu  ils  ne  regardaient  pas  comme 
absolu  le  principe  de  l’indissolubilité. 

Le  divorce  a été  admis  en  France  par  les  rois  de  la 
première  race  : il  l’a  été  successivement  dans  tous  les 
pays  policés.  Il  n’a  été  proscrit  que  lorsque  le  ministre 
du  sacrement  est  devenu  aussi  le  ministre  de  la  puis- 
sance civile;  car  il  eût  été  absurde  de  le  forcer  à agir 
contre  sa  croyance.  Aujourd’hui  il  n’y  a plus  de  con- 
fusion ; le  contrat  civil  est  séparé  du  sacrement.  L’E- 
glise a toujours  reconnu  cette  distinction  ; et  elle  croit 
tellement  que  le  mariage  subsiste  et  est  valable  sans 
que  le  sacrement  soit  intervenu,  qu’elle  reconnaît  les 
mariages  des  hérétiques  et  des  infidèles,  et  neles  oblige 
pas  à les  réhabiliter  lorsqu’ils  se  convertissent  à la  foi. 

Le  contrat  de  mariage,  les  causes  qui  le  forment, 
les  causes  qui  le  dissolvent,  sont  donc  exclusivement 
du  domaine  de  la  loi  civile  : ainsi  le  législateur  peut 
autoriser  le  divorce. 

Examinons  maintenant  s’il  doit  l’autoriser. 

On  a dit  : La  loi  civile  ne  peut  permettre  le  divorce , 
sans  être  en  discordance  avec  la  loi  religieuse,  qui  le 
défend. 

Le  besoin.de  la  langue  a seul  fait  admettre  celte  ex- 
pression , permettre , autoriser  le  divorce.  A parler 
exactement , la  loi  civile  ne  le  permet , ni  ne  l’autorise  ; 
elle  se  borne  à en  prévenir  l’abus.  En  effet , s’il  n’y 
avait  pas  de  loi,  la  volonté  de  chacun  serait  la  seule 
réglé  dans  cette  matière;  chacun  userait  à son  gré  de 
la  liberté  naturelle  : mais  l’ordre  public  pourrait  être 
blessé  par  cette  fiberté  indéfinie  ; et  c’est  pour  empê- 
cher ces  désordres  que  la  loi  intervient.  Elle  ne  donne 
pas  une  liberté  que  tous  tiennent  de  la  nature;  elle  ne 
parle  que  pour  la  restreindre  et  la  circonscrire  dans 
des  limites  qui  ne  pourraient  être  franchies  sans  que  la 
société  fût  troublée.  La  loi  s’arrête  là , et  abandonne 
ensuite  à la  conscience  l’usage  du  divorce.  Il  n’y  aura 
donc  point  de  discordance  entre  les  lois  civiles  et  les 
lois  religieuses.  Celles-ci  sont  la  morale  ; elles  pour- 
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suivent  le  désordre  jusqu’au  fond  des  coeurs:  la  loi 
civile  n’ari’ête  que  les  désordres  extérieurs , lorsqu’ils 
troublent  la  tranquillité  publique.  La  morale  prend 
l’homme  là  où  la  loi  civile  cesse  de  le  régir:  elle  va 
donc  plus  loin  que  la  loi  civile  ; elle  condamne  ce  que 
la  loi  civile  ne  doit  pas  apercevoir.  C’est  ainsi  que  l’in- 
gratitude, que  l’usurpation , sont  des  crimes  aux  yeux 
de  la  morale  ; tandis  que  la  loi  civile  ne  donne  qu’en 
certaines  occasions  , action  contre  les  ingrats  ; tandis 
qu’elle  maintient  les  usurpations , lorsque  le  laps  de 
temps  en  a masqué  l’injustice.  La  loi  civile  dit  ici  : Je 
laisse  à la  conscience  l’usage  du  divorce;  mais  si  l’on 
en  abuse  contre  l’ordre,  je  le  défends. 

Le  législateur  doit  donc  permettre  le  divorce  si  la 
politique  le  veut. 

Pesons  maintenant  les  motifs  qui  l’ont  fait  adopter 
par  la  politique. 

Ils  ont  été  mal  exposés  par  la  loi  qui  a introduit  le 
divorce  en  France.  Ce  n’est  point  la  liberté  constitu- 
tionnelle qui  en  est  la  base;  car  elle  ne  donne  point  de 
droits  arbitraires  : elle  n’existe  au  contraire  que  lors- 
que 1 usage  de  la  liberté  individuelle  est  soumis  à des 
réglés  qui  l’empêchent  de  troubler  l’ordre  public^  et 
voilà  pourquoi  la  loi  permet  et  défend.  Le  véritable 
motif  qui  oblige  les  lois  civiles  d’admettre  le  divorce , 
c’est  la  liberté  des  cultes.  Il  est  des  cultes  qui  autori- 
sent le  divorce;  il  en  est  qui  le  prohibent  : la  loi  doit 
donc  le  permettre,  afin  que  ceux  dont  la  croyance  l’au- 
torise puissent  en  user.  Ainsi,  le  système  du  divorce 
doit  être  conservé  dans  la  législation  civile. 

Avant  d’aborder  la  deuxieme  question,  le  C.  Por- 
talis demande  que  le  Conseil  se  prononce  sur  le  prin- 
cipe. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  si  le  divorce  sera 
conservé  en  France. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu’il  sera  conservé. 

Le  C.  Portalis  reprend  et  discute  la  seconde  ques- 
tion , qui  consiste  à savoir  quelle  latitude  on  donnera 
à 1 usage  du  divorce:  l’autorisera-t-on  seulement  pour 
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causes  déterminées , ou  même  sur  la  simple  allégation 
d’incompatibilité  d’humeur  ? 

La  section  s’est  divisée  sur  cette  question  ; l’opinion 
du  citoyen  Portalis  est  que  si  le  divorce  pour  imcom- 
patibilité  d’humeur  était  admis  dans  la  législation,  il 
n’y  aurait  plus  de  mariage. 

Dans  cette  matière  il  faut  consulter  les  faits,  l’ex- 
périence, les  motifs  qui  font  ordinairement  agir  les 
hommes. 

D’abord  les  faits. 

Le  divorce  n’est  pas  une  découverte  que  la  philoso- 
phie puisse  réclamer;  il  a commencé  avec  les  nations 
sauvages:  ainsi  la  philosophie  est  ici  désintéressée,  et 
peut  examiner  de  sang-froid.  Mais  l’origine  même  du 
divorce  est  un  préjugé  contre  lui:  rarement  l’enfance 
des  nations  est  le  temps  de  leur  innocence. 

Dans  le  principe , le  divorce  n’était  qu’une  répudia- 
tion de  la  femme  par  le  mari  ; c’était  l’abus  de  la  force 
contre  la  faiblesse.  On  crut,  dans  la  suite,  qu’il  était 
injuste  de  rendre  si  dure  la  condition  de  la  femme  ; et 
on  lui  donna  également  le  droit  considérable  de  répu- 
dier son  mari.  On  se  trompa  peut-être.  Hors  de  la  ci- 
vilisation , et  en  l’absence  des  lois  publiques , la  loi  de 
famille  est  la  seule  gardienne  de  l’ordre  et  des  mœurs. 
Au  surplus , le  contrat  de  mariage , comme  tous  les 
autres  contrats,  ne  pouvait  être  rompu  sans  cause; 
et,  dans  les  mœurs  sauvages  d’alors,  cette  cause  était 
presque  toujours  la  violence.  Après  que  les  mœurs  se 
furent  adoucies , le  divorce  fut  admis , même  sans 
cause , mais  sous  la  condition  que  le  mari  qui  en  use- 
rait, donnerait  à la  femme  répudiée  la  moitié  de  ses 
biens , et  consacrerait  l’autre  moitié  à la  religion  : on 
doit  à cette  condition , de  n’avoir  point  vu  de  divorce 
chez  les  Romains  pendant  l’espace  de  cinq  siècles.  La 
cause  de  leur  retenue  était  dans  leur  loi  , et  non  dans 
leurs  mœurs  ; car,  dans  tous  les  siècles , les  hommes  se 
sont  dirigés  par  leur  intérêt.  En  effet,  il  est  très  ordi- 
naire de  se  tromper  lorsqu’on  parle  des  mœurs  des 
nations  : c’est  à tort  qu’on  suppose  que  les  mœurs  sont 
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moins  corrompues  dans  un  siecle  que  dans  un  autre, 
chez  un  peuple  que  chez  un  autre;  les  passions  étant 
les  mêmes  chez  tous  les  hommes , elles  ont  toujours  les 
mêmes  résultats.  La  différence  qu’on  suppose  entre 
les  mœurs,  n’est  jamais  qu’entre  les  maniérés.  Cepen- 
dant, chez  les  Romains  , l’autorité  des  exemples  finit 
par  ruiner  la  loi  qui  gênait  les  divorces.  Une  autre 
cause  encore  contribua  à les  rendre  plus  fréquents  ; ce 
fut  la  distinction  qu’on  établit  entre  les  diverses  es- 
peces de  mariages.  Tant  qu’on  ne  connut  à Rome  que 
le  mariage  solennel , l’union  conjugale  fut  sévèrement 
respectée  : quand  on  eut  introduit  l’usage  du  mariage 
moins  solennel,  formé  par  la  seule  possession  entre 
les  personnes  qui  vivaient  ensemble , la  législation  se 
relâcha  de  sa  première  austérité , et  admit  le  divorce 
par  consentement  mutuel , comme  pour  les  causes  les 
plus  graves. 

La  religion  chrétienne  survint , et  influa  sur  la  ma- 
tière. Justinien,  pour  se  rapprocher  des  préceptes  reli- 
gieux , défendit  le  divorce  par  consentement  mutuel , 
et  ne  le  permit  que  pour  les  causes  les  plus  importantes . 
Depuis  , ses  successeurs  ont  changé  cette  jurispru- 
dence , et  le  droit  a continué  de  varier. 

Telle  est  l’histoire  de  la  législation  ancienne  du  di- 
vorce. 

Il  importe  maintenant  d’examiner  ce  qu’était  le  di- 
vorce pour  cause  non  déterminée , dans  l’opinion  des 
anciens. 

On  entend  dire  à quelques  personnes  que  la  sévéri- 
té de  la  loi  qui  rejette  le  divorce  sans  cause  détermi- 
née, avait  corrompu  les  mœurs  et  introduit  la  licence. 
Les  anciens  ne  pensaient  pas  ainsi.  Tacite,  Juvénal , 
beaucoup  d’autres  ont  cru , au  contraire , que  la  dé- 
pravation des  mœurs  était  la  cause  la  plus  ordinaire 
de  ces  sortes  de  divorces  ; et  c’est  à ce  sujet  que  Juvé- 
nal dit,  d’une  femme  qui  avait  l’habitude  d’en  user, 
qu’elle  pouvait  compter  le  nombre  de  ses  années  par 
le  nombre  de  ses  maris.  Aussi , quand  on  voulut  réba- 
blir  les  mœurs  par  l’austérité  des  lois , on  mit  des  en- 
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traves  au  divorce;  et  (chose  étonnante  !)  l’évangile , 
qui  interdit  le  divorce , a été  suivi  en  ce  point  par 
tous  les  législateurs.  Ceci  est  peut-être  la  preuve  la 
plus  forte  que  les  mœurs  corrompues  ne  repoussent 
pas  toujours  les  lois  séveres.  Tous  les  hommes  aiment 
naturellement  la  morale , quoique  peu  la  pratiquent  ; 
et  les  lois  morales  ont  du  moins  l’avantage  de  res- 
treindre les  vices  ; elles  leur  impriment  une  flétrissure 
d’opinion  qui  les  rend  moins  actifs,  eu  les  obligeant  à 
se  cacher. 

Le  divorce  pour  incompatibilité  d’humeur  est  donc 
jugé  par  l’opinion , non  d’un  public  de  coterie , mais 
du  public  de  l’histoire,  du  public  de  la  postérité.  Il 
n’est  pas  un  poète , pas  un  historien  , qui  ne  blâme 
ceux  qui  usent  du  divorce.  Il  est  même  étonnant  que 
les  philosophes  se  montrent  plus  rigoureux  à cet  égard 
que  les  théologiens  protestants. 

Il  s’agit  maintenant  d’examiner  si  l’on  doit  admettre 
en  France  ce  divorce  indéterminé  contre  lequel  s’élè- 
vent l’histoire , l’opinion,  l’expérience. 

Qu’est-ce  que  l’incompatibilité  d’humeur  ? Le  tribu- 
nal de  cassation  n’a  pas  émis  d’opinion  sur  ce  sujet  ; 
mais  la  majorité  de  la  commission  qu’il  avait  formée, 
définit  la  cause  d’incompatibilité  , un  motif  de  divox’ce 
qui  n’a  pas  besoin  de  preuves  : elle  l’admet , et  veut 
qu’on  en  prévienne  l’abus  par  des  précautions  multi- 
pliées. Mais  qu’est-ce  donc  qu’une  loi  qui  exige  le  se- 
cours de  tant  de  précautions?  Qu’arrive-t-il  ? les  pré- 
cautions tombent  dans  la  suite  des  temps  ; la  loi  leur 
survit , et  reste.  Est-il  raisonnable  de  proposer  une  loi 
qu’il  faut  enchaîner  comme  une  passion  violente  ? Ain- 
si , du  premier  coup-d’œil,  on  voit  combien  ce  système 
est  extraordinaire.  C’est  avec  grande  raison  que  le 
membre  du  tribunal  de  cassation  qui  l’a  combattue  , 
disait  qu’il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  peut 
admettre  une  disposition  qu’on  avoue  entraîner  tant 
et  de  si  grands  dangers. 

Si  l’on  considéré  en  soi  la  nature  du  mariage  et  la 
I nature  du  divorce , on  arrive  encore  au  même  résultat. 
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Examinons  donc  maintenant  ce  que  c’est  que  le  ma- 
riage et  ce  que  c’est  que  le  divorce. 

Le  mariage,  dit-on,  est  un  contrat;  oui,  dans  sa 
forme  extérieure , U est  de  la  même  nature  que  les  au- 
tres contrats;  mais  il  n’est  plus  un  contrat  ordinaire 
quand  on  l’envisage  en  lui-même  dans  son  principe  et 
dans  ses  effets.  Serait-on  libre  de  stipuler  un  terme  à 
la  durée  de  ce  contrat,  qui  est  essentiellement  perpé- 
tuel , puisqu’il  a pour  objet  de  perpétuer  l’espece  hu- 
maine ? Le  législateur  rougirait  d’autoriser  expressé- 
ment une  pareille  stipulation;  il  frémirait  si  elle  lui 
était  présentée  : et  cependant  on  veut  qu’il  l’admette 
implicitement  en  adoptant  cette  cause  d’incompatibi- 
lité d’humeur  qui  permet  à chacun  des  époux  de  ré- 
gler , à son  gré , la  durée  du  mariage  ! Cette  liberté 
tacite  est  contre  la  nature  du  contrat. 

Le  mariage  a encore  un  autre  caractère  : il  ne  sub- 
siste pas  pour  les  époux  seuls;  il  subsiste  pour  la  so- 
ciété, pour  les  enfants  ; il  établit  une  famille.  Faut-il , 
puisqu’il  a tant  d’importance , que  les  premières  légè- 
retés, que  le  premier  caprice,  soient  capables  de  le  dé- 
truire ? Montaigne  dit , avec  raison  , que  le  mariage 
est  une  chose  trop  sérieuse  pour  qu’on  doive  en  sor- 
tir par  une  porte  aussi  enfantine  que  la  légèreté.  Mais, 
pour  nous  en  mieux  convaincre,  suivons  la  dissolu- 
tion du  mariage  dans  ses  effets.  Le  mari  perd  son  au- 
torité; la  femme  passe  dans  les  bras  d’un  autre;  les  en- 
fants ne  savent  à qui  ils  appartiennent. 

Il  faut  une  autorité  dans  la  famille  : la  prééminence 
du  sexe  la  donne  au  mari;  s’il  ne  l’exerce  point,  il  y 
a anarchie  ; s’il  l’exerce , on  demandera  le  divorce. 
C’est  ainsi  que  la  cause  d’incompatibilité  ruine  l’auto- 
rité du  mari,  même  avant  qu’elle  existe. 

L’intérêt  de  la  femme  ne  repousse  pas  moins  le  di- 
vorce pour  causes  indéterminées.  Elle  est  entrée  dans 
le  mariage  avec  sa  jeunesse,  avec  son  honneur;  elle 
en  sort  flétrie  et  dégradée:  la  loi  peut-elle  réparer  ce 
malheur  ? Si  elle  ne  peut  le  réparer , et  qu’elle  l’auto- 
rise , elle  est  sacrilege  ; si  elle  ne  peut  rendre , après  le 
divorce , la  dignité  d’épouse  et  de  mere , comment  souf- 
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frirait -elle  que  la  femme  fût  réduite  à une  position 
telle , qu’elle  dût  ou  demeurer  dans  un  célibat  forcé  , 
ou  se  réfugier  dans  les  bras  d’un  homme  qui  n’aurait 
pour  elle  que  du  mépris  ? Aussi  une  expérience  trop 
mallieureuse  a-t-elle  éclairé  les  femmes  sur  le  funeste 
don  que  leur  avait  fait  la  loi. 

Si  on  se  reporte  maintenant  aux  enfants , on  se  rap- 
pellera ces  lois  anciennes  qui  avaient  établi  des  peines 
pour  les  secondes  noces , parcequ’elles  supposaient 
qu’un  pere  qui  veut  avoir  d’autres  enfants , qui  a don- 
né une  marâtre  aux  fruits  de  sa  première  union , n’a 
plus  pour  eus  la  même  tendresse  : l’amour  de  la  nou- 
velle épouse  absorbe  celui  des  enfants.  C’est  ainsi  que 
le  divorce  met  en  contradiction , dans  l’essence  même 
du  cœur  humain,  deux  affections  qui  lui  sont  égale- 
ment naturelles. 

S’il  est  des  esprits  que  ces  considérations  ne  persua- 
dent pas,  on  leur  demandera  qu’est-ce  que  le  divorce? 
c’est  la  séparation  de  deux  époux.  On  ne  veut  pas 
qu’elle  s’opère  par  consentement  mutuel  ; et  l’on  con- 
sent à la  voir  s’effectuer  pour  cause  d’incompatibilité  ! 
Mais  pour  qui  s’effectuera-t-elle  ? pour  l’intérêt  d’un 
seul  des  époux.  Montesquieu  a dit  que  l’incompatibi- 
lité d’humeur  est  une  cause  suffisante  de  divorce  ; 
mais  il  suppose  que  cette  incompatibilité  existe  des 
deux  côtés , et  qu’elle  détermine  le  consentement  mu- 
tuel des  deux  époux  à la  dissolution  du  mariage.  Mais 
comment  admettre  le  divorce  parleconsentement  d’un 
seul,  pour  son  intérêt,  quand  l’autre  résiste?  Vous 
voulez  que  la  volonté  d’un  seul  devienne  la  loi  suprê- 
me; une  volonté  particulière,  obscure,  sans  motifs, 
souvent  dégoûtante.  Que  le  divorce  s’opère  par  la  vo- 
lonté de  l’un  des  époux , quand  il  y a des  causes  réelles , 
on  le  conçoit  ; alors  il  est  un  châtiment  pour  l’autre  : 
mais  le  divorce  par  incompatibilité  d’humeur  serait 
pour  l’un  un  bienfait , pour  l’autre  un  malheur. 

Examinons  maintenant  la  cause  d’incompatibilité 
dans  ses  rapports  avec  les  mœurs  de  la  nation. 

On  les  a défigurées  ces  mœurs  ; on  a prétendu  que 
la  probité , que  la  décence  , ne  s’y  montrent  que  par 
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exception.  J’aime,  je  respecte  trop  ma  nation,  dit  le 
C.  Portalis , pour  donner  mon  assentiment  à cette  as- 
sertion erronée.  Les  Français  sont  légers , mais  ils  ont 
des  vertus  : c’est  dans  les  départements , c’est  dans  les 
campagnes  qu’il  faut  aller  chercher  les  mœurs  fran- 
çaises. Là , le  scandale  du  divorce  a été  rejeté  avec 
mépris;  là,  on  n’a  point  usé  du  divorce;  les  tribunaux 
l’attestent;  voilà  le  vœu  de  la  nation.  Cependant  les 
Français  sont  légers  : et  c’est  précisément  cette  mobi- 
lité que  la  loi  doit  fixer  ; elle  est  faite  pour  réformer 
les  mœurs , non  pour  les  pousser  dans  la  fausse  direc- 
tion qu’elles  ont  prise. 

On  dit  que  la  cause  d’incompatibilité  a l’avantage 
de  masquer  l’adultere,  l’impuissance,  en  un  mot  tou- 
tes ces  causes  qui  ne  peuvent  être  énoncées  sans  offen- 
ser les  oreilles  chastes.  Quoi  ! on  dit  nos  mœurs  cor- 
rompues , et  l’on  nous  accorde  tant  de  délicatesse  ! Il 
est  vrai  néanmoins  que  les  mœurs  sont  quelquefois 
moins  épurées  que  le  langage;  mais  la  loi  ne  peut  être 
moins  pure  ni  moins  sévere  que  le  langage.  Cependant 
on  s’abuse  si  l’on  croit  que  la  cause  d’incompatibilité 
sera  la  sauve-garde  de  l’honneur  ; une  femme  dira  au 
législateur:  « Vous  me  déshonorez  en  cachant  la  vraie 
«cause  de  mon  divorce;  vous  donnez  lieu  à tous  les 
« soupçons  ; tandis  que  mon  mari,  qui  me  répudie,  ne 
« me  quitte  qu’entraîné  par  une  passion  honteuse  ».  Et 
quel  inconvénient  y a-t-il  que  les  accusations  en  adul- 
téré soient  publiques?  C’est  le  crime  qui  fait  la  honte, 
et  non  l’accusation.  Que  l’on  rentre  dans  soi,  et  l’on 
verra  que  la  seule  crainte  dont  on  est  agité,  est  celle 
du  ridicule  : car  il  faut  l’avouer,  dans  l’état  de  nos 
mœurs,  on  cherche  plus  à se  sauver  du  ridicule  que 
du  vice  même.  Mais  pourquoi  donc  la  loi  ne  mettrait- 
elle  pas  à profit  cette  crainte  du  ridicule , que  nous  por- 
tons jusqu’à  l’exagération?  Elle  peut  retenir  les  époux 
dans  le  devoir;  elle  peut  les  retenir  dans  les  liens  du 
mariage , par  la  répugnance  qu’elle  leur  donne  à pro- 
poser certains  griefs  que  l’on  est  honteux  de  rendre 
publics.  Pourquoi  dédaignerions-nous  de  diriger  con 
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tre  le  vice  l’arme  du  ridicule,  si  souvent  dirigée  con- 
tre les  vertus  ? 

Enfin,  quand  des  époux  sauront  qu’ils  ne  peuvent 
pas  se  délier  légèrement,  ils  sei’oiit  plus  attentifs  à se 
complaire , plus  exacts  dans  leurs  obligations  mu- 
tuelles, plus  portés  à se  ménager,  et  à étouffer  des  se- 
mences de  divisions  qui  souvent  ne  s’accroissent  et 
n’amenent  une  rupture  que  parcequ’on  sait  qu’on  peut 
se  séparer.  Que  la  générosité  qui  caractérise  le  Fran- 
çais dans  toutes  les  actions  de  la  vie,  ne  soit  pas  ban- 
nie de  l’intérietir  des  ménages,  et  qu’elle  s’exerce  sur- 
tout entre  les  époux  : alors  la  patience,  le  pardon,  le 
support,  l’indulgence,  seront  les  appuis  secourables 
du  mariage,  et  le  mariage  rentrera  dans  le  sein  de  la 
nature  et  de  la  morale. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  question  appartient 
plus  aux  sentiments  qu’aux  raisonnements;  qu’il  en 
appelle  à tout  homme  honnête  et  moral  : aucun  ne 
niera  que  la  cause  d’incompatibilité  ne  soit  une  source 
de  dépravation. 

Il  y a de  l’inconséquence  dans  le  système  adopté 
par  la  majorité  de  la  commission  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Elle  veut  que  le  demandeur  en  divorce  pour  in- 
compatibilité d’humeur,  perde,  indépendamment  de 
ses  avantages  matrimoniaux  , la  moitié  de  ses  biens. 

Comment  présenter,  avec  cette  condition,  ce  qu’on 
prétend  être  un  remede  offert  à celui  qu’on  suppose 
opprimé?  comment  punir  celui-ci  en  faveur  du  cou- 
pable ? Cependant  cette  jtrécaution  est  la  seule  qui 
puisse  arrêter  le  divorce  pour  cause  d’incompatibilité. 
Les  délais  et  toutes  autres  précautions  ne  produiraient 
pas  cet  effet;  on  persisterait,  par  amour-propre,  dans 
une  demande  que  l’on  n’aurait  formée  que  par  légè- 
reté. 

Au  reste,  l’incompatibilité  d’humeur,  d’après  ceux 
qui  proposent  cette  cause  de  divorce , ne  serait  admise 
que  lorsqu’elle  irait  jusqu’à  rendre  aux  époux  la  vie 
insupportable.  Or,  il  est  impossible  qu’elle  arrive  à ce 
degré  sans  se  manifester  par  des  faits  qui  deviennent 
Conférence.  II.  9 
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des  causes  déterminées  de  divorce.  La  cause  d’incom- 
patibilité d’iuimeur  est  donc  inutile. 

Le  C.  Maleville  assure  que  si  le  tribunal  de  cassa- 
tion, dont  il  est  membre,  eût  été  consulté,  il  n’eùtpas 
adopté  l’avis  des  trois  membres  de  sa  commission  sur 
la  cause  d’incompatibilité;  que  la  plupart  de  ceux  qui 
le  composent,  s’en  sont  expliqués. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faut,  dans  cette  matière, 
consulter  aussi  l’opinion  publique;  qu’elle  s’est  expli- 
quée par  les  tribunaux.  Tous,  ou  ont  rejeté  la  cause 
d’incompatibilité , ou , comme  celui  de  Paris , ont  de- 
mandé qu’elle  fût  prouvée  par  des  faits  ; ce  qui  rentre 
dans  le  système  des  causes  détei'minées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cependant  le  tribunal 
d’appel  de  Paris  semble  admettre  la  cause  d’incompa- 
tibilité. Il  veut  que  deux  individus  qui  ne  peuvent 
vivre  ensemble,  soient  séparés  sans  déshonneur,  pour- 
vu que  quelques  faits  viennent  à l’appui  de  l’allégation 
de  l’incompatibilité  d’humeur  et  de  caractères. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  tribunal  d’appel  de 
Paris , en  examinant  cette  expression  du  Projet  de 
Code  civil , rend  la  vie  insupportable , la  trouve  sans 
inconvénient , parcequ’il  est  impossible  que  cette  situa- 
tion ne  paraisse  par  quelques  faits  faciles  à prouver: 
or , si  le  tribunal  admet  la  nécessité  d’une  preuve , il 
rejette  évidemment  la  simple  allégation. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  jugement  qui  pronon- 
cerait le  divorce  serait  déshonorant,  s’il  était  fondé 
sur  des  faits  prouvés.  Un  homme  honnête  ne  rend 
point  la  vie  insupportable  à sa  compagne  ; mais  l’in- 
compatibilité d’humeur  entre  deux  individus  qui  ne 
sont  pas  organisés  de  même , ne  porte  aucune  atteinte 
à leur  moralité. 

Le  C.  Tronchetob\tc\.e  que  la  malignité  se  plairait 
à répandre  que  le  prétexte  d’incompatibilité  a été  em- 
ployé pour  cacher  des  causes  plus  honteuses. 

Il  observe  qu’au  surplus  il  n’entend  proscrire  que 
la  simple  allégation,  et  qu’il  admettrait  l’incompatibi- 
lité prouvée. 
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Le  C.  Boulay  dit  qu’un  des  motifs  qui  ont  décidé 
son  opinion  contre  la  cause  d’incompatibilité , c’est 
que  la  procédure  en  divorce  sera  secrete  dans  tous 
les  cas. 

Le  Premier  Consul  dit  que  peut-être  la  procédure 
publique  serait  utile  lorsque  le  divorce  serait  deman- 
dé pour  une  cause  grave  ; parceque  la  crainte  du  dés- 
honneur pourrait  retenir  les  éjjoux  dans  le  devoir. 

Le  C.  Béal  dit  que  lorsqu’un  époux  aura  demandé 
le  divorce  pour  cause  d’adultere  et  qu’il  aura  succom- 
bé dans  sa  demande , le  sort  de  sa  femme  sera  affreux , 
si  elle  est  forcée  de  retourner  avec  lui;  que  cependant 
elle  ne  pourra  se])révaloir,  pour  demander  le  divorce, 
de  la  cause  de  diffamation , puisque  la  plaidoierie  aura 
été  secrete. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’une  telle  accusation  est 
diffamatoire  et  calomnieuse , même  lorsque  la  procé- 
dure a été  secrete  , et  qu’elle  autorise  la  femme  à rom- 
pre avec  un  mari  qui  ne  la  jugeait  pas  digne  d'être  son 
épouse. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  du  C.  Porta- 
lis se  réduit  à ceci.  Le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
exige  qu’on  admette  le  divorce  ; l’intérêt  des  mœurs 
demande  qu’on  le  rende  difficile.  Ainsi , dans  ce  sys- 
tème, ce  n’est  pas  par  des  vues  politiques  que  le  di- 
vorce est  admis  ; il  ne  le  serait  pas  s’il  n’était  dans  les 
principes  d’aucun  culte.  D’un  autre  côté,  il  devien- 
drait si  difficile  et  si  déshonorant,  qu’il  serait  en  quel- 
que sorte  exclu. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’il  ne  propose  point  d’ôter 
le  divorce  à un  peuple  qui  en  est  en  possession  depuis 
dix  ans;  qu’il  ne  croit  point  que  toute  demande  en  di- 
vorce soit  déshonorante  ; mais  que  quand  elle  l’est , 
peu  importe  ; qu’au  surplus  , il  ne  veut  rendre  le  di- 
vorce en  soi  ni  déshonorant  ni  impossible. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  est  permis  de  se  marier 
à quinze  et  à dix-huit  ans,  c’est-à-dire,  avant  l’âge  où 
il  est  permis  de  disposer  de  ses  biens  ; croit-on  que 
cette  exception  faite  en  faveur  du  mariage  aux  prin- 
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cipes  généraux  sur  la  majorité , doive  faire  établir 
que,  quoique  l’un  des  époux  ait  reconnu  l’erreur  dans 
laquelle  il  est  tombé  à un  âge  aussi  tendre,  il  ne  pour- 
ra néanmoins  la  réparer  sans  se  flétrir?  C’est  tout  au 
plus  ce  qu’on  pourrait  décider  si  le  mariage  n’était  au- 
torisé qu’à  vingt  ans  et  à vingt-un  ans.  On  a dit  que  le 
divorce  pour  incompatibilité  est  contraire  à l’intérêt 
des  femmes,  des  enfants,  et  à l’esprit  de  famille.  Mais 
rien  n’est  plus  contraire  à l’intérêt  des  époux , lorsque 
leurs  humeurs  sont  incompatibles,  que  de  les  réduire 
à l’alternative  ou  de  vivre  ensemble,  ou  de  se  séparer 
avec  éclat.  Rien  n’est  plus  contraire  à l’esprit  de  fa- 
mille qu’une  famille  divisée.  Les  séparations  de  corps 
avaient  autrefois,  par  rapport  à la  femme,  au  mari, 
aux  enfants , à la  famille , à-peu-près  les  mêmes  effets 
qu’a  le  divorce  ; cependant  elles  étaient  aussi  multi- 
pliées que  les  divorces  le  sont  aujourd’hui  : mais  elles 
avaient  cet  inconvénient,  qu’une  femme  déhontée  con- 
tinuait de  déshonorer  le  nom  de  son  mari , parcequ’elle 
le  conservait.  Le  respect  pour  les  cultes  obligera  d’ad- 
mettre la  séparation  de  corps  ; mais  il  ne  sera  pas  con- 
venant de  restreindre  tellement  le  divorce  par  les  dif- 
ficultés qu’on  y apporterait , que  les  époux  fussent 
tous  réduits  à n’user  que  de  la  séparation. 

L’article  II  du  projet  spécifie  des  causes  pour  les- 
quelles il  admet  le  divorce  : mais  quel  malheur  ne  se- 
rait-ce pas  que  de  se  voir  forcé  à les  exposer,  et  à ré- 
véler jusqu’aux  détails  les  plus  minutieux  et  les  plus 
secrets  de  l’intérieur  de  son  ménage!  Le  système  mi- 
tigé de  l’incompatibilité  prévient,  à la  vérité,  ces  in- 
convénients; cependant  comme  il  suppose  des  faits  et 
des  preuves,  il  est  aussi  flétrissant  que  le  système  des 
causes  détei'minées. 

D’ailleurs  ces  causes , quand  elles  seront  réelles  , 
opéreront-elles  toujours  le  divoice?  La  cause  de  l’a- 
dultere,  par  exemple,  ne  peut  obtenir  de  succès  que 
par  des  preuves  toujours  très  difficiles  , souvent  im- 
possibles. Cependant  le  mari  qui  n’aurait  pu  les  faire, 
serait  obligé  de  vivre  avec  une  femme  qu’il  abhorré , 
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qu’il  méprise,  et  qui  introduit  dans  sa  famille  des  en- 
fants étrangei’s.  Sa  ressource  serait  de  recourir  à la 
séparation  de  corps  ; mais  elle  n’empêcherait  pas  que 
son  nom  ne  continuât  à être  déshonoré. 

Le  Consul  se  résume  en  demandant  si  les  deux  ar- 
ticles du  projet  dispenseront  les  personnes  qui  vou- 
dront user  du  divorce,  de  recourir  à la  séparation 
de  corps. 

Le  C.  Portalis  observe  que  les  causes  du  divorce 
étant,  d’après  le  projet,  celles  qui  feraient  obtenir  la 
séparation,  les  difficultés  et  les  facilités  seront  les  mêmes 
pour  les  deux  modes. 

Il  répond  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites.  Il 
dit  qu’en  autorisant  le  mariage  à quinze  et  à dix-huit 
ans,  la  loi  exige  aussi  le  consentement  du  pere  ou  de 
la  famille  ; qu’ainsi  elle  a pris  toutes  les  précautions 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  mineur 
d’être  surpris. 

Au  surplus , il  ne  faut  peut-être  pas  argumenter 
des  réglés  des  autres  contrats  , à celles  qui  doivent  ré- 
gir le  mariage.  Dans  les  autres  contrats  la  nature  reste 
muette  : mais  elle  intervient  dans  le  contrat  de  mariage. 
De  là  les  distinctions  que  font  les  lois  entre  ces  deux 
especes  de  majorité.  Le  mariage  est  sans  doute  une  af- 
faire très  sérieuse  ;■  mais  la  tendresse  des  peres  doit  ras- 
surer contre  les  surprises  auxquelles  sont  exposés  les 
enfants  mineurs.  Ces  mineurs  eux-mêmes  ont,  à cet 
égard,  une  maturité  que  leur  donne  le  sentiment,  et 
qu’on  peut  prendre  pour  guide  toutes  les  fois  que 
quelque  passion  ne  les  pousse  pas  à former  un  mariage 
incouvénant  et  mal  assorti. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  n’est  pas  tou- 
jours , comme  on  le  suppose , la  conclusion  de  l’a- 
mour. Une  jeune  personne  consent  à se  marier , pour 
se  conformer  à la  mode  , pour  arriver  à l’indépen- 
dance et  à un  établissement;  elle  accepte  un  mari  d’un, 
âge  disproportionné,  dont  l’imagination,  les  goûts  et 
les  habitudes  ne  s’accordent  pas  avec  les  siens.  La  loi 
doit  donc  lui  ménager  une  ressource  pour  le  moment 
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OÙ  l’illusion  cessant,  elle  reconnaît  qu’elle  se  trouve 
dans  des  liens  mal  assortis,  et  que  sa  volonté  a été  sé- 
duite. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  y a des  inconvénients  des 
deux  côtés.  Cependant,  ajoute-t-il,  si  l’on  déshonore 
le  mariage,  les  passions  gagnent  ; elles  perdent  au  con- 
traire si  le  mariage  est  respecté. 

Au  reste , quand  on  veut  juger  un  principe , quand 
on  veut  juger  une  loi,  il  ne  faut  pas  uniquement  s’oc- 
cuper des  inconvénients  qu’elle  ne  peut  empêcher , et 
qui  sont  toujours  sensibles;  il  faut  voir  encore  ceux 
qu’elle  prévient  et  qu’elle  étouffe.  Car  si  on  ne  voyait 
que  les  inconvénients  qu’une  loi  ne  peut  empêcher , 
il  y aurait  des  raisons  de  proscrire  la  morale  même. 
Pour  ne  pas  tomber  dans  l’erreur,  il  faut  tout  balan- 
cer. Le  contrat  de  mariage  doit  au  moins  avoir  autant 
de  solidité  que  les  autres  contrats.  Tout  pere  de  fa- 
mille tremblerait  si  le  divorce  était  rendu  trop  facile, 
et  si  la  durée  du  mariage  dépendait  du  libre  arbitre 
de  chacun  des  époux.  A la  vérité,  dans  le  système  pro- 
posé, quelques  individus  seront  malheureux  : mais  le 
mariage  n’est  pas  seulemënt  institué  pour  les  époux  ; 
l’époux  n’est  là  que  le  ministre  de  la  nature  pour  per- 
pétuer la  société.  La  société,  dans  ce  contrat,  vient 
s’enter  sur  la  nature.  Le  mariage  n’est  pas  un  pacte  , 
mais  un  fait;  c’est  le  résultat  de  la  nature , qui  destine 
les  hommes  à vivre  en  société. 

Le  Premier  Consul  pense  que  le  mariage  prend  sa 
forme  des  moeurs  , des  usages , de  la  religion  de  chaque 
peuple.  C’est  par  cette  raison  qu’il  n’est  pas  le  même 
par  tout;  il  est  des  contrées  où  les  femmes  et  les  con- 
cubines vivent  sous  le  même  toit , où  les  esclaves  sont 
traités  comme  les  enfants.  L’organisation  des 'familles 
ne  dérive  donc  pas  du  droit  naturel  : les  ménages  des 
Romains  n’étaient  pas  organisés  comme  ceux  des 
Français. 

Les  précautions  établies  par  la  loi  pour  empêcher 
qu’à  quinze  et  à dix-huit  ans  on  ne  contracte  avec  lé- 
gèreté un  engagement  qui  s’étend  à toute  la  vie , sont 
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certaincDient  sages  ; cependant  sont-elles  suffisantes  ? 
Qu’après  dix  ans  de  mariage , le  divorce  ne  soit  plus 
admis  que  pour  des  causes  très  graves , on  le  conçoit  : 
mais  puisque  les  mariages  contractés  dans  la  première 
jeunesse , sont  si  rarement  l’ouvrage  des  époux , puis- 
que ce  sont  les  familles  qui  les  forment  d’après  cer- 
taines idées  de  convenance , il  faut  que  les  premières 
années  soient  un  temps  d’épreuve  , et  que , si  les  époux 
reconnaissent  qu’ils  ne  sont  pas  faits  l’un  pour  l’autre, 
ils  puissent  rompre  une  union  sur  laquelle  il  ne  leur 
a pas  été  permis  de  réfléchir.  Cependant  cette  facilité 
ne  doit  favoriser  ni  la  légèreté,  ni  la  passion.  Qu’on 
l’entoure  donc  de  toutes  les  précautions , de  toutes 
les  formes  propres  à en  prévenir  l’abus;  qu’on  décide , 
par  exemple  , que  les  époux  seront  entendus  dans  un 
conseil  secret  de  famille  , formé  sous  la  présidence  du 
magistrat;  qu’on  ajoute  encore,  si  l’on  veut,  qu’une 
femme  ne  pourra  user  qu’une  seule  fois. du  divorce; 
qu’on  ne  lui  permette  de  se  remarier  qu’après  cinq 
ans , afin  que  le  projet  d’un  autre  mariage  ne  la  porte 
pas  à dissoudre  le  premier  ; qu’après  dix  ans  de  ma- 
riage , la  dissolution  soit  rendue  très  difficile.  On  a 
donc  des  moyens  de  restreindre  les  effets  de  la  cause 
trop  vague  de  l’incompatibilité  d’humeur. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  ne  regarde  pas  l’allégation 
d’incompatibilité  comme  une  cause  de  divorce  qui  soit 
immorale  dans  tous  les  cas.  Un  époux  vertueux  se 
trouve  lié  à une  épouse  adultéré;  plus  il  a de  mœurs , 
et  plus  elle  lui  inspire  d’horreur  : il  veut  donc  la  re- 
pousser; mais  les  preuves  lui  manquent;  s’il  en  a,  la 
commisération  , l’honneur  de  ses  enfants  , son  propre 
honneur , l’empêchent  de  s’en  servir,  précisément  par- 
cequ’il  a de  la  morale  ; il  ne  lui  reste  de  moyen  de  bri- 
ser le  joug  qui  l’accable,  que  dans  l’incompatibilité 
d’humeur. 

Le  C.  Portalis  répond  que  cette  hypothèse  est  favo- 
rable ; mais  qu’il  faut  voir  aussi  celle  où  un  époux 
corrompu  abuserait  de  la  cause  d’incompatibilité  pour 
chasser  une  épouse  vertueuse  et  fidele. 
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Le  C.  Boulay  continue , et  déclare  que  cependant 
il  rejette  la  simple  allégation  d’incomiiatibillté , attendu 
que , dans  la  masse  de  ses  effets , elle  serait  plus  désas- 
treuse qu’utile. 

Le  C.  Muh  viUe  dit  que  le  mariage  n’est  plus  qu’un 
concubinage,  si  la  volonté  dfe  l’une  des  parties  suffit 
pour  le  dissoudre:  comment  un  homme  sensé  oserait- 
il  se  marier , ou  un  pere  tendre  donner  sa  fille  à quel- 
qu’un qui  pourrait  la  déshonorer , et  la  renvoyer  huit 
jours  après  avee  ce  facile  prétexte.^ 

La  cause  d’incompatibilité , alléguée  par  une  seule 
partie , n’a  été  admise  chez  aucun  peuple  : les  Romains 
même  n’ont  admis  le  divorce  pour  consentement  mu- 
tuel , que  par  une  erreur  évidente  ; ils  mettaient  le 
contrat  de  mariage  sur  la  même  ligne  cjue  les  autres 
contx’ats.  Henri  VIII  avait  introduit  en  Angleterre  la 
cause  d’incompatibilité  : depuis , elle  a été  abrogée  ; 
et  le  divorce  n’est  plus  admis  que  pour  cause  d’adul- 
tere;  encore  faut-il  un  acte  du  parlement  pour  décla- 
rer le  mariage  dissous. 

On  fait  valoir  la  considération  de  la  jeunesse  des 
époux;  mais  la  jeunesse  est  précisément  l’âge  où  l’on 
abusera  le  plus  de  la  cause  d’incompatibilité.  On  dit 
qu’il  faut  conserver  le  motif  de  l’incompatibilité , pour 
ne  pas  obliger  un  mari  délicat  à ne  pas  se  couvrir  de 
honte  en  accusant  sa  femme  d’adultere  : mais , sans 
examiner  ici  s’il  ne  serait  pas  plus  politique  et  plus 
juste  de  punir  sévèrement  l’adultere  que  d’en  faire  un 
sujet  de  risée  , pour  une  demande  en  divorce  pour 
incompatibilité  d’humeur , qui  aura  pour  cause  secrete 
l’adultere , il  y en  aura  vingt  qui  n’auront  d’autres 
motifs  que  la  légèreté  et  le  libertinage. 

Au  fond  , dans  des  c^uestions  de  morale,  où  l’on  ne 
peut  rien  démontrer,  où  il  n’y  a point  de  réglés  cer- 
taines pour  discerner  la  vérité,  il  est  fort  aisé  de  faire 
des  raisonnements  séduisants , quelque  parti  que  l’on 
embrasse  ; et  tous  ces  raisonnements  se  réduisent  à 
ceci:  telle  chose  vous  parait  probable,  et  à moi,  non. 
Mais  il  y a un  moyen  plus  sûr  que  les  raisonnements 
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pour  découvrir  cette  vérité  si  difficile  à démêler  , c’est 
l’expérience. 

Or  , poui’quoi , à Rome , quand  les  divorces  étaient 
si  communs,  fut-on  obligé  de  faire  des  lois  pour  for- 
cer les  citoyens  à se  marier  ? Poui-quoi  l’Angleterre , 
après  avoir  autorisé  le  divorce  pour  cinq  causes , l’a- 
t-elle  réduit  au  seul  adultéré?  Pourquoi,  depuis  que 
nous  avons  le  divorce , y a-t-il  tant  de  mariages  an- 
nullés , quoique  les  mœurs  n’en  soient  pas  devenues 
meilleures , ni  les  mariages  qui  restent , plus  heureux? 
Pourquoi  y a-t-il  cent  fois  plus  de  divorces  qu’il  n’y 
avait  autrefois  de  séparations? 

Comment , après  cette  expérience  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  pourrait-on  croire  à la  justesse  de 
tous  les  raisonnements  qui  se  font  en  faveur  du  di- 
vorce, et  spécialement  pour  conserver  les  motifs  d’in- 
compatibilité d’humeur  et  de  consentement  mutuel  ? 
Comment  se  persuader  qu’ils  contribuent,  en  effet, 
au  bonheur  des  mariages,  à la  population,  et  à la 
pureté  des  mœurs? 

C’est  sur-tout  l’admission  de  ces  motifs  qui  a fait 
élever  les  divorces  au  nombre  effrayant  qui  nous  est 
certifié  : et  l’on  voudrait  encore  conserver  ces  moyens 
de  dissolution  du  mariage!  il  est  cependant  deux  vé- 
rités qu’on  ne  peut  pas  mettre  en  problème  : la  pre- 
mière , qu’il  n’y  a que  les  mariages  qui  puissent  per- 
pétuer la  république  ; la  seconde , que  le  nombre  des 
mariages  diminue  toujours  en  proportion  de  l’augmen- 
tation de  celui  des  divorces. 

Le  C.  TroncJiet  réduit  la  question  à savoir  si  l’on 
doit  permettre  la  dissolution  du  mariage  pour  motif 
non  prouvé.  Or,  le  mariage  est  un  acte  important; 
il  est  la  base  de  la  société;  on  doit  donc  l’entourer  de 
tout  ce  qui  peut  le  faire  respecter  et  chérir.  Ce  motif 
a porté  tous  les  peuples  à repousser  le  divorce  pour 
causes  indéterminées. 

Ce  qu’on  a dit  de  la  situation  fâcheuse  où  se  trouve 
un  mari  qui  sait  sa  femme  adultéré  et  qui  ne  veut  pas 
divulguer  ce  scandale,  ne  peut  pas  faire  d’impression  ; 
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on  doil  juger  chaque  chose  par  la  masse  des  effets  et 
des  inconvénients  qu’elle  produit.  Si  donc  on  compare 
quelques  inconvénients  qui  suivent  l’exclusion  de  la 
simple  allégation  d’incompatibilité,  avec  l’immense  la- 
titude que  son  admission  présente  aux  passions  et  aux 
caprices , on  demeure  convaincu  que  ce  dernier  in- 
convénient est  infiniment  plus  grave  et  plus  fréquent 
que  les  autres. 

L’objection  tirée  de  l’état  des  mineurs  est  plus  frap- 
pante. 

Mais  si,  malgré  l’assistance  du  pere  et  de  la  famille , 
un  mineur  se  trouve  lésé,  et  qu’on  croie  juste  de  lui 
accorder  la  restitution  en  entier , il  ne  pourra  l’obte- 
nir, si  l’on  suit  exactement  les  principes  des  contrats, 
qu’autant  qu’il  prouvera  la  lésion. 

Le  Ministre  de  la  justice  dit  que  toutes  les  lois  ont 
leurs  inconvénients  ; que  la  meilleure  est  celle  qui  en 
a le  moins.  Le  divorce  pour  incompatibilité,  peut,  en 
quelques  cas,  être  unremede  salutaire;  mais  cet  avan- 
tage n’est  rien  si  on  le  compare  à tous  les  inconvénients 
qui  en  peuvent  naître  , et  qui  peuvent  compromettre 
le  mariage  lui-même.  Qu’est-ce  en  effet  que  cette  allé- 
gation d’incompatibilité  d’humeur  ? Ou  elle  se  résout 
en  faits , ou  ce  n’est  plus  que  le  résultat  du  caprice. 
Dans  ce  dernier  cas , peut-on  admettre  le  divorce  ? ne 
serait-ce  pas  se  jouer  du  mariage , le  plus  saint  des 
contrats?  Dans  le  premier,  ou  les  faits  sont  graves, 
ou  ils  sont  légers  : s’ils  sont  légers , tout  le  monde  con- 
vient que  le  divorce  ne  doit  pas  avoir  lieu  ; s’ils  sont 
graves , la  loi  les  admet  pour  causes  de  divorce  , sans 
qu’il  soit  besoin  d’invoquer  l’incompatibilité.  A quoi 
sert  donc  le  divorce  pour  incompatibilité  d’humeur? 

Prenez-y  garde , continue  le  Ministre  ; dans  ce  mode 
de  divorce , je  trouve  presque  toujours  un  des  époux 
sacrifié.  Une  femme  veut  se  séparer  d’un  époux  qui 
lui  déplaît,  elle  alléguera  l’incompatibilité  d’humeur; 
et  malgré  toutes  les  protestations  que  fera  le  mari  de 
la  compatibilité  de  son  caractère,  de  sa  bonne  conduite 
et  de  sa  douceur , le  divorce  sera  pronoucé , et  le  ma- 
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riage  dissous.  Il  en  sera  de  même,  lorsque  le  mari , par 
inconstance,  ou  pour  former  de  nouveaux  liens  .vou- 
dra se  débarrasser  de  sa  femme  ; une  incompatibilité 
qui  n’a  jamais  existé  , sera  invoquée  avec  succès.  Ain- 
si, contre  la  réglé  fondamentale  des  contrats,  le  ma- 
riage sera  dissous  par  le  fait  et  par  la  volonté  d’un 
seul , malgré  l’opposition  et  la  résistance  de  l’autre. 

Au  reste,  l’expérience  éclaire  sur  les  deux  systèmes. 
Dans  la  législation  ancienne,  on  ne  connaissait  pas  la 
cause  d’incompatibilité , et  on  ne  prononçait  la  sépa- 
ration de  corps  que  pour  des  cas  graves  ; et  cependant , 
dans  ce  système , les  époux  n’en  étaient  pas  plus  mal- 
heureux : la  patience  étouffait  les  premiers  germes  de 
division  ; l’idée  que  le  mariage  était  indissoluble  accou- 
tumait insensiblement  un  époux  à l’autre  , et  finissait 
par  en  faire  des  époux  unis.  Depuis  qu’il  y a plus  de 
facilité  pour  se  quitter,  les  divorces  sont  devenus  in- 
nombrables. 

Le  C.  Einmery  dit  que  Montesquieu  regarde  l’in- 
compatibilité d’humeur  comme  la  cause  la  plus  puis- 
sante pour  rompre  le  mariage,  mais  par  le  divorce 
seulement,  et  non  par  la  répudiation  de  la  part  d’un 
seul  , laquelle,  dans  cette  discussion,  est  confondue 
mal-à-propos  avec  le  divorce. 

Par  les  lois  romaines , la  répudiation  n’était  d’abord 
permise  qu’au  mari , et  seulement  en  trois  cas  : lorsque 
la  femme  était  adultéré;  lorsqu’elle  avait  formé  des 
desseins  sur  sa  vie;  lorsqu’elle  se  servait  de  fausses 
clefs. 

La  répudiation  a été  ensuite  permise  à la  femme  ; et 
alors  elle  est  devenue  plms  générale.  Alors  aussi , par- 
ceque  l’un  et  l’autre  époux  avaient  le  droit  de  répudia- 
tion , et  que  la  volonté  d’en  user  se  rencontrait  quel- 
quefois dans  tous  les  deux , on  a reçu  le  divorce  pour 
le  cas  où  ce  conccmrs  existerait,  et  on  l’a  admis  sans 
cause.  Il  n’y  a donc  de  vrai  divorce  cpie  par  consente- 
ment mutuel  : lorsqu’un  seul  demande  la  dissolution 
du  mariage,  on  doit  exiger  des  causes  ; et  alors  il  n’y 
a plus  de  divorce,  il  y a répudiation.  La  faculté  don- 
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née  à un  seul  des  époux  de  rompre  le  mariage  sans 
cause  prouvée,  serait  une  tyrannie.  L’incompatibilité 
ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu’elle  est  mutuelle. 

Ce  système , au  surplus , est  très  propre  à cacher 
les  causes  honteuses  du  divorce.  Presque  toujours  ce- 
lui qui  aura  lieu  de  craindre  qu’on  ne  les  allégué  con- 
tre lui , se  prêtera  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel , afin  d’éviter  un  éclat  qui  le  couvrirait  de  honte. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  l’on  admettait  le 
divorce  par  consentement  mutuel , il  serait  nécessaire 
de  déclarer  les  époux  qui  en  auraient  usé , incapables 
de  contracter  ensemble  un  mariage  nouveau  ; autre- 
ment , l’on  abuserait  de  ce  moyen  pour  opérer  un  di- 
vorce fictif,  dont  l’objet  réel  serait  de  changer  les  con- 
ventions matrimoniales. 

Le  C.  Cretet  dit  qu’on  aprouvé,  àla  vérité , les  dan- 
gers du  divorce  pour  simple  allégation  d’incompatibi- 
lité; mais  qu’on  n’a  pas  cherché  le  moyen  d’en  eorri- 
ger  les  inconvénients. 

Ce  moyen  consisterait  peut-être  à soumettre  d’abord 
les  époux  à l’épreuve  d’une  séparation  momentanée , 
mais  assez  longue  pour  leur  donner  le  tem|)s  de  réflé- 
chir; d’essayer,  en  quelque  sorte,  la  vie  qui  les  attend 
après  le  divorce  ; de  laisser  calmer  les  passions  impé- 
tueuses , et  de  donner  lieu  à des  regrets  que  le  temps 
amene  souvent , et  qui  infailliblement  viendraient  trop 
tard,  si  le  mariage  avait  été  d’abord  rompu  : mais  cette 
séparation  ne  devrait  pas  être  absolue. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  dans  l’état  de  la  discus- 
sion , la  première  question  qu’il  paraisse  nécessaire  de 
traiter , est  celle  de  savoir  si  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  sera  admis. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  soutient  que  ce  divorce  est 
inadmissible.  Le  contrat  de  mariage  n’appartenant  pas 
aux  époux  seuls , ne  peut  être  détruit  par  eux  : les  en- 
fants, la  société,  y sont  parties  intéressées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  ayant  été  for- 
mé sous  l’autorisation  des  familles , on  pourrait  exiger 
cette  même  autorisation  pour  le  dissoudre  par  le  consen- 
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tement  mutuel , afin  qu’il  ne  fût  rompu  que  de  la  même 
maniéré  qu’il  a été  contracté.  Cette  condition  du  con- 
sentement de  la  famille  serait  une  garantie  que  le  ma- 
riage ne  serait  dissous  que  pour  des  causes  graves  et 
réelles;  et  cependant  il  existerait  un  moyen  de  couvrir 
les  causes  de  divorce  que  l’intérêt  des  mœurs  ne  per- 
met pas  de  divulguer. 

Le  Ministre  de  la  justice  dit  que  si  le  divorce  par 
consentement  mutuel  n’avait  lieu  que  pour  couvrir  des 
causes  graves,  il  serait  possible  de  l’admettre;  mais 
que  si  on  l’admettait  à ce  titre,  bientôt  les  causes  gra- 
ves disparaîtraient , et  il  ne  resterait  plus  que  le  con- 
sentement mutuel  : de  maniéré  que  la  dissolution  du 
mariage  pourrait  être  l’effet  d’un  caprice  mutuel  ; ce 
que  la  loi  et  les  mœurs  ne  pourront  jamais  tolérer. 

Il  ajoute  que,  jusqu’ici , les  conseils  de  famille  ont 
été  de  peu  de  secours.  Les  hommes  sont  naturellement 
égoïstes  ; ils  sont  froids  pour  les  affaires  d’autrui  : on 
ne  trouve  guere  l’esprit  de  famille  que  dans  les  ascen- 
dants et  dans  les  descendants.  L’expérience  prouve  que 
les  parents  n’interviennent  ordinairement  dans  les  di- 
vorces que  d’une  maniéré  purement  officieuse;  qu’ils 
se  prêtent  à tout  ce  qu’on  veut , et  semblent  ne  satis- 
faire qu’à  une  simple  formalité. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  si  l’on  veut  que  le 
conseil  de  famille  se  décide  d’après  des  preuves , ce  ne 
sera  qu’un  tribunal  intérieur;  qu’ainsi  il  n’y  aura  de 
changement  que  dans  la  forme.  Mais  il  importe  d’exa- 
miner, avant  tout , si  les  preuves  sont  exigées. 

Le  C.  Boulay  dit  que  l’idée  de  faire  intervenir  la  fa- 
mille est  dans  la  nature  des  choses:  si,  par  le  passé, 
cette  intervention  n’a  produit  que  peu  d’effet,  c’est 
que  les  lois  révolutionnaires  avaient  dissous  les  fa- 
milles. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  se  méprend  sur  son 
système.  Ce  n’est  pas  un  tribunal  de  famille  qu’il  veut , 
c’est  le  consentement  de  la  famille , ou  plutôt  des  deux 
familles.  Le  tribunal  public  serait  le  seul  qui  pronon- 
cerait le  divorce , mais  sans  procédure  et  sans  examen , 
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quand  les  époux  lui  auraient  justifié  de  ce  double  con- 
sentement. Il  faudrait  que  les  peres,  les  meres,  en  un 
mot  tous  les  parents,  appelés  des  deux  côtés,  eussent 
été  unanimes.  Leur  aveu  serait  une  garantie  suffisante 
qu’il  y a des  causes  réelles  de  divorce;  car  ils  ont  in- 
térêt de  maintenir  un  mariage  qu’ils  ont  formé,  et  ils 
ne  partagent  pas  l’égarement  et  les  passions  qui  peu- 
vent faire  agir  les  époux. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  n’adopte  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  sous  aucun  rapport;  mais  que,  si 
ce  moyen  de  divorce  était  admis,  il  faudrait  au  moins 
qu’il  fût  restreint  au  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’enfants. 

Le  C.  Emmerj  admet  que  l’autorité  qui  a formé  le 
mariage  intervienne  pour  le  dissoudre , quand  le  di- 
vorce est  demandé  pour  consentement  mutuel  par  des 
époux  mineurs  ; mais  il  voudrait  que , lorsque  les  époux 
sont  majeurs  , ils  fussent  abandonnés  à leur  propre 
discernement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’ils  doivent  toujours  être 
considérés  comme  mineurs,  parceque  les  passions  ne 
leur  permettent  pas  d’user  de  leur  maturité  d’esprit. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  mode  proposé  est 
ingénieux,  en  même  temps  qu’il  ne  blesse  point  la  ré- 
ciprocité , première  loi  des  contrats.  En  effet,  parmi 
les  antagonistes  du  divorce,  on  en  remarque  peu  qui 
s’élèvent  contre  cette  institution , lorsqu’elle  est  fon- 
dée sur  le  changement  de  volonté  des  deux  époux  : ici 
il  est  question  de  faire  du  consentement  mutuel  une 
véritable  ressource,  pour  laisser  à des  époux  qui  se 
méprisent  ou  se  détestent,  des  moyens  de  se  désunir 
sans  les  assujettir  à une  preuve  souvent  impossible,  et 
sans  les  exposer  à des  révélations  dont  la  pudeur  se- 
rait alarmée. 

Toutefois , le  Consul  estime  qu’il  serait  dangereux 
de  subordonner  le  succès  de  cette  demande  au  con- 
sentement donné  par  des  collatéraux,  que  des  raisons 
d’intérêt  rendraient  souvent  injustes  ou  difficiles.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  l’aveu  des  ascendants  : l’inter- 
vention nécessaire  de  ceux  à qui  les  époux  doivent  la 
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naissance  peut  souvent  servir  à les  rapprocher.  Il 
reste  à examiner  si  ce  divorce  doit  être  admis  quand 
il  y a des  enfants  de  l’union.  Au  premier  aspect,  il 
semble  que  la  négative  doive  prévaloir.  Le  mariage 
est  un  contrat  dans  lequel  les  enfants  sont  des  tiers 
intéressés  : or,  s’il  est  vrai  de  dire  que  la  convention 
peut  être  annullée  par  la  volonté  de  ceux  qui  l’ont 
formée,  il  est  également  vrai  de  dire  qu’elle  doit  sub- 
sister si,  en  la  détruisant,  l’on  préjudicie  à des  tiers  : 
qui  peut  douter  que  des  enfants  en  minorité  n'aient  à 
souffrir  d une  résolution  qui  les  rend  orphelins,  et 
qui , pour  ainsi  dire , ne  leur  laisse  plus  de  maison , de 
famille?  D’un  autre  côté,  le  divorce  par  consentement 
mutuel  paraissant,  dans  la  proposition  qui  est  faite, 
avoir  essentiellement  pour  objet  de  garantir  les  époux 
et  leur  postérité  de  cette  espece  d’opprobre  que  le 
préjugé  se  plaît  à répandre , peut-être  y aurait-il  de 
l’avantage  à permettre  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  lors  même  que  les  deux  époux  ont  des  en- 
fants. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  ne  devrait  pas  être  admis  après  dix  ans 
de  mariage,  et  sans  l’autorisation  des  ascendants;  que 
cependant , à défaut  d’ascendants,  on  pourrait  appeler 
des  hommes  graves  par  leur  réputation  et  par  leur 
âge,  qui  porteraient  la  responsabilité  morale  du  di- 
vorce, et  arrêteraient  les  écarts  de  l’opinion  si  elle 
interprétait  mal  les  causes  qui  l’ont  fait  prononcer. 

Le  tribunal  serait  obligé  de  suivre  la  décision  de  ce 
jury. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  ne  voit  pas  facilement 
quelle  serait  l’utilité  de  l’intervention  de  la  famille. 
Si  c’est  pour  réconcilier  les  époux , elle  sera  sans  suc- 
cès ; jamais  un  conseil  de  famille  ne  rapprochera  des 
époux  las  l’un  de  l’autre.  Si  la  famille  devient  juge, 
elle  ne  sera  pas  impartiale;  elle  se  divisera;  et  chacun, 
suivant  ses  inclinations  et  ses  rapports,  prendra  parti 
entre  les  époux.  Voudra-t-on  , pour  empêcher  cet 
effet,  que  la  famille  prononce  d’après  les  motifs  se- 
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crets  des  demandeurs?  alors  elle  n’est  plus  qu’un  tri- 
bunal , et  le  divorce  a lieu  pour  causes  déterminées. 
Les  parents  d’ailleurs  ne  mettent  jamais  un  grand  in- 
térêt à ces  sortes  de  discussions  : les  amis  épousent 
les  intérêts  de  l’époux  avec  lequel  ils  sont  le  plus  liés. 

En  général , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’impor- 
tance du  mariage.  Ce  contrat  ne  doit  être  présenté, 
même  dans  l’ordre  civil,  que  comme  un  engagement 
sacré  ; ainsi  tout  ce  qui  tend  à l’affaiblir  est  dange- 
reux. Le  mariage  perd  sa  dignité , et  on  le  contrac- 
tera avec  moins  d’attention , s’il  est  possible  que  les 
volontés  qui  l’ont  formé  le  dissolvent. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  dans  le  système  du 
C.  Emmery,  le  consentement  mutuel  n’est  pas  la  cause 
du  divorce , mais  un  signe  que  le  divorce  est  devenu 
nécessaire.  Ainsi  le  tribunal  prononcera  le  divorce, 
non  parcequ’il  y aura  consentement  mutuel , mais 
quand  il  y aura  consentement  mutuel  : il  s’arrêtera  à 
ce  signe , et  n’ira  pas  jusqu’aux  catises  réelles  qui  peu- 
vent avoir  amené  la  rupture  entre  les  époux.  Ce  mode 
a l’avantage  de  dérober  au  public  les  motifs  qu’on  ne 
pourrait  énoncer  sans  alarmer  la  pudeur. 

De  toutes  les  causes  pour  lesquelles  la  législation  a 
admis  le  divorce,  l’adultere  est  la  seule  qui  rompe 
l’engagement  du  mai’iage  ; elle  doit  donc  être  la  seule 
cause  déterminée  du  divorce , la  seule  pour  laquelle 
il  puisse  être  prononcé  d’après  tin  examen  et  une  pro- 
cédure judiciaires.  On  laisserait  cependant  à l’époux 
outragé  la  faculté  de  couvrir  le  déshonneur  de  sa 
femme  , en  recourant  au  divorce  par  consentement 
mutuel,  entouré  des  formes  et  des  précautions  qui 
ont  été  proposées.  Ce  dernier  mode,  cjui  n’entraîne 
pas  d’examen  judiciaire,  serait  le  seul  admis,  lorsque 
le  divorce  serait  demandé  pour  d’autres  causes  que 
pour  adultéré  : il  n’aurait  pas  les  inconvénients  du 
divorce  pour  incompatibilité  d’humeur,  lequel  en  effet 
blesse  l’essence  du  mariage. 

Le  C.  Tronchei  dit  que  le  système  de  la  section  a 
aussi  l’avantage  d’ensevelir  la  procédure  dans  le  se- 
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cret.  La  cause  serait  plaidée  à huis  clos;  les  procé- 
dures demeureraient  cachées  dans  le  greffe  ; le  juge- 
ment n’exprimerait  pas  la  cause  du  divorce. 

Ce  qu’on  doit  sur-tout  craindre  dans  l’autre  sys- 
tème, c’est  l’indulgence  des  familles,  c’est  leur  intérêt; 
car,  puisqu’ordinairement  cette  derniere  cause  porte 
l’un  des  époux  à résister  au  divorce,  elle  peut  aussi 
déterminer  l’opinion  de  la  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  système  du  consente- 
ment mutuel,  tel  qu’il  est  proposé,  est. même  plus 
rigoureux  que  le  projet  de  la  section.  Les  articles  de 
ce  dernier  projet  sont  vagues;  et  en  admettant , pour 
le  divorce,  des  causes  très  légères,  ils  détruisent  la 
belle  théorie  sur  laquelle  ils  sont  fondés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que,  devant  le 
conseil  de  famille , les  époux  s’accorderont  pour  allé- 
guer et  avouer  tous  les  faits  qui  peuvent  conduire  à 
un  divorce  qu’ils  désirent  également  ; qu’ainsi  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  se  trouverait  rétabli 
sans  modifications. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  ne  propose  pas  d’éta- 
blir un  conseil  de  famille  proprement  dit;  que  chacun 
des  époux  prendrait  séparément  l’autorisation  de  la 
sienne.  Si  un  seul  des  ascendants  refuse  son  consente- 
ment, il  n’y  a pas  de  divorce. 

Le  C.  Dévalués  dit  que,  quand  la  véritable  cause 
de  la  demande  en  divorce  sera  l’impuissance  ou  les 
sévices,  le  défendeur  ne  se  prêtera  pas  à le  laisser  pro- 
noncer par  consentement  mutuel. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  système  de  n’admettre  le 
divorce  que  pour  cause  d’adultere  et  par  consente- 
ment mutuel , entraînerait  deux  inconvénients. 

Il  priverait  les  parties  du  droit  de  faire  valoir  d’au- 
tres causes  légitimes  de  divorce,  si  la  famille  n’y  avait 
pas  égard. 

Il  ouvrirait , sous  un  autre  rapport , la  porte  à 
toutes  les  causes  de  divorce,  s’il  plaisait  à la  famille 
de  les  adopter. 

On  a dit,  contre  le  projet  de  la  section  , qu'il  per- 
Conférence.  II.  i o 
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met  le  divorce  pour  des  causes  légères;  par  exemple, 
pour  des  mauvais  traitements  qui  sont  tels  qu’ils  ne 
méritent  pas  qu’on  leur  donne  quelque  importance. 
Mais  il  faut  observer  que  le  projet  se  sert  du  mot 
sévices , qui  signifie  des  mauvais  traitements  graves , 
suivant  la  condition  des  époux  ; des  mauvais  traite- 
ments habituels.  Cependant  si  l’on  ne  peut  obtenir  le 
divorce  en  justice  que  pour  cause  d’adultere,  et  que 
pour  toute  autre  cause  il  ne  puisse  être  prononcé 
que  par  consentement  mutuel,  jamais  on  n’obtiendra 
ce  consentement  du  mari  qui  maltraite  sa  femme,  et 
qui  a intérêt  de  ne  pas  rendre  la  dot.  Alors  l’action 
de  la  famille  est  paralysée , et  le  divorce  devient  im- 
possible. 

Ensuite  la  famille  se  trouvera  embarrassée , si  la  loi 
ne  lui  donne  pas  de  réglés  ; ou , maîtresse  de  ses  déci- 
sions et  indifférente  aux  intérêts  des  époux , elle  con- 
sentira à un  divorce,  sans  cause  réelle. 

Le  Premier  Consul  pense  qu’en  général  les  sévices 
sont  des  causes  de  séparation  et  non  de  divorce. 

Il  est  d’ailleurs  difficile  de  prouver  que  les  sévices 
que  se  permet  l’un  des  époux  rendent  la  vie  insuppor- 
table à l’autre. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’avait  pas  conçu  d’abord 
que,  dans  le  système  du  consentement  mutuel, l’adul- 
tere  serait  si  absolument  la  cause  unique  du  divorce, 
que  toutes  les  autres  ne  dussent  donner  lieu  qu’à  la 
séparation.  S’il  en  est  ainsi,  ajoute-t-il,  le  mariage 
acquerra  une  grande  dignité. 

La  discussion  est  continuée  à la  prochaine  séance. 

(Séance  du  ifi  vendémiaire  X,  tome  l,  page  Sig.) 

Le  C.  Portalis  résume  la  discussion  de  la  derniere 
séance.  Il  fixe  ainsi  les  questions  dont  elle  a amené 
l’examen  : 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  sera-t-il  admis? 
l’admettra-t-on  indéfiniment , ou  ne  pourra-t-il  avoir 
lieu  lorsqu’il  y a des  enfants , ou  lorsqu’il  se  sera 
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écoulé  un  temps  considérable  depuis  la  célébration 
du  mariage  ? 

Ne  l’admettra-t-on  qu’avec  le  concours  des  familles 
ou  de  notables  ? 

Ces  précautions  ôtent-elles  au  divorce  par  consen- 
tement mutuel  les  inconvénients  du  divorce  pour  in- 
compatibilité d’humeur  ? 

Pour  décider  ces  diverses  questions,  il  faut  agiter 
d’abord  la  question  préliminaire  de  savoir  si  le  divorce 
par  consentement  mutuel  doit  être  admis  avec  des 
modifications. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  ne  reportera  point  l’attention 
du  conseil  sur  les  faits  que  l’on  a reconnus  être  essen- 
tiellement des  causes  de  divorce , tels  que  l’adultere 
et  l’attentat , causes  auxquelles  il  pourra  convenir 
d’en  ajouter  d’autres , telles  que  l’infamie  encourue  , 
ou  l’absence  déclarée  par  jugement;  mais  qu’il  y a 
d’autres  points  sur  lesquels  il  lui  semble  bon  de  se 
fixer. 

Après  avoir  remarqué , contre  ce  qui  a été  avancé 
par  divers  orateurs,  que  la  multiplicité  des  divorces 
atteste  bien  plus  la  corruption  des  mœurs  qu’elle  ne 
la  produit , et  qu’un  mariage  en  désaccord  est  plus 
scandaleux  et  plus  funeste  encore  à la  société  qu’un- 
divorce,  le  C.  Berlier  exprime  ses  regrets  sur  la  défa- 
veur dans  laquelle  l’abus  du  divorce  fondé  sur  l’in- 
compatibilité d’humeur  , a fait  tomber  ce  mode  de 
dissoudre  l’union  conjugale:  il  pense  que  ce  mode, 
aujourd’hui  beaucoup  trop  facile , est  dès-là  même 
essentiellement  vicieux;  mais  qu’il  eût  été  possible  de 
l’organiser  de  maniéré  à en  faire  une  institution  utile  : 
il  cite  à ce  sujet  l’opinion  des  commissaires  du  tribu- 
nal de  cassation  , et  fait  lecture  de  leurs  motifs. 

Selon  l’opinant,  il  serait  convenable  d’ajouter  en- 
core quelques  modifications  à celles  proposées  par  le 
tribunal  de  cassation,  comme  d’obliger  l’époux  qui 
divorcerait  par  cette  voie  à se  dessaisir  dès  à présent 
d’une  partie  de  ses  biens  au  profit  des  enfants  : en  un 
mot,  le  problème  serait  résolu  là  où  une  telle  somme 
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d’entraves  et  de  sacrifices  serait  imposée  à l’époux  qui 
voudrait  divorcer  par  ce  mode,  que  l’usage  qu’il  en 
ferait  ne  pût  jamais  être  l’effet  du  caprice  ou  de  la 
légèreté  , mais  la  résolution  évidente  d’un  individu 
qui  succombe  au  malheur  de  sa  position. 

Or  , si  une  telle  action  ne  pouvait  s’introduire 
qu’après  que  le  mariage  a duré  plusieurs  années , si 
elle  n’était  plus  recevable  après  tel  autre  nombre 
d’années,  si  le  demandeur  était  soumis  à des  délais 
de  résipiscence,  s’il  ne  pouvait  se  remarier  qu’après 
un  certain  laps  de  temps  depuis  la  prononciation  du 
divorce , et  s’il  était  privé  de  la  faculté  de  rien  donner 
au  second  époux  ; si  des  sacrifices  pécuniaires  lui  étaient 
même  imposés,  soit  envers  son  conjoint,  soit  envers 
ses  enfants,  conçoit-on  que  l’incompatibilité  d’humeur 
fût,  dans  un  tel  système,  accompagnée  des  abus  qui 
l’ont  signalée  jusqu’à  ce  jour,  et  qu’ ainsi  épurée,  elle 
ne  devînt  pas  la  plus  utile  peut-être  de  toutes  les 
voies  de  divorce , et  celle  qui  ^obvierait  le  mieux  à 
tout  éclat  scandaleux? 

Le  C.  Berlier  observe  au  surplus  que  l’objection 
tirée  de  ce  qu’un  contât  formé  par  la  volonté  de  deux 
ne  saurait  se  dissoudre  par  celle  d’un  seul,  est,  dans 
cette  espece , plus  spécieuse  que  solide  ; qu’en  effet , 
le  contrat  de  mariage,  tout  sacré  qu’il  est,  n’en  est 
pas  moins  une  espece  d’aliénation  de  soi-même  dont 
on  peut  être  relevé  sans  autres  limitations  que  celles 
qui  peuvent  être  jugées  utiles  dans  l’intérêt  social. 

Après  avoir  émis  ces  réflexions , qu’il  soumet  à la 
sagesse  des  Consuls  et  du  Conseil,  le  C.  Berlier  s’at- 
tache plus  spécialement  à reprendre  la  discussion  dans 
l’état  où  elle  a été  laissée. 

11  admet  le  divorce  sur  consentement  mutuel  ^ en  ce 
sens  qu’il  ne  fera  point  obstacle  à la  preuve  des  sévices 
et  mauvais  traitements , à l’égard  de  l’époux  vexé , 
contre  celui  qui  se  refuserait  au  divorce. 

Il  désirerait  même  que  l’on  admît,  comme  l’avaient 
proposé  les  rédacteurs  du  projet  dé  Code  civil,  la 
preuve  légale  de  la  conduite  de  l’un  des  époux  qui 
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rend  à l’autre  la  vie  commune  insupportable;  disposi- 
tion que  l’on  pourrait  environner  d’une  partie  des 
conditions  proposées  par  le  tribunal  de  cassation  pour 
l’incompatibilité  d’humeur,  et  qui  différerait  pour- 
tant de  ce  mode  de  divorce,  en  ce  qu’il  ne  suffirait 
pas  d’alléguer  l’incompatibilité,  mais  qu’il  serait  né- 
cessaire de  soumettre  à l’appréciation  du  juge  les  faits 
qui  rendent  la  vie  commune  insupportable. 

Dans  ce  système , la  vie  conjugale  devrait , selon 
l’opinant , être  divisée  en  deux  époques  ; et  le  mode 
de  divorce  dont  il  s’agit  ne  devrait  être  admis  qu’à 
la  première  : car  ceux-là  seraient  naturellement  non- 
recevables  qui , durant  un  temps  assez  considérable , 
auraient  vécu  ensemble  sans  se  plaindre. 

Mais  le  C.  Berlier  insiste  particulièrement  sur  le 
maintien  de  la  cause  de  divorce  fondée  sur  les  sévices 
et  les  mauvais  traitements. 

On  incline , dit-il , à rejeter  cette  cause  comme  de- 
vetiant  inutile,  et  devant  être  couverte  par  le  consen- 
tement mutuel  ; c’est  une  erreur. 

Contre  qui  les  sévices  et  les  mauvais  traitements 
auront-ils  lieu?  contre  le  plus  faible  des  époux , contre 
la  femme  : or,  quels  moyens  la  victime  aura-t-elle  pour 
amener  son  oppresseur  à ce  consentement  ? 

On  a dit  encore  que  des  sévices  et  mauvais  traite- 
ments n’étaient  pas  une  cause  suffisante  de  divorce  : 
mais  ne  donnaient-ils  pas  autrefois  ouverture  à la 
séparation  de  corps  ? 

Ici  le  C.  Berlier  observe  qu'il  croit  avoir  entendu 
proposer  que  la  simple  séparation  de  corps  et  de  biens 
fût  substituée  au  divorce  en  cas  de  sévices  ; mais  pour- 
rait-on allier  ainsi  l’ancienne  et  la  nouvelle  institu- 
tions, en  leur  attribuant  à chacune  une  part  telle,  que 
le  divorce  s’opérât  en  certain  cas,  et  la  simple  sépa- 
ration en  d’autres  ? 

Que  si  l’on  a voulu  parler  d’une  séparation  à temps, 
ou  d’un  délai  qui  doit  être  d’autant  plus  long  que  la 
cause  est  moins  grave,  cela  se  conçoit  bien;  mais  que 
la  séparation  de  corps  indéfinie^  cette  institution  qui, 
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contre  le  vœu  de  la  nature  et  l’intérêt  social , condam- 
nait deux  époux , et  même  l’époux  innocent  à un  per- 
pétuel célibat , exclue  nécessairement  le  divorce  en 
aucun  cas;  c’est  ce  à quoi  l’opinant  s’oppose. 

Tout  au  plus,  et  si  l’on  voulait  respecter  jusqu’aux 
préjugés  d’un  époux  qui  répugnerait  à ce  mode  de 
dissolution,  pourroit-on  lui  accorder  le  droit  de  faire 
prononcer  une  simple  séparation;  mais  en  réservant 
toujours  à l’autre  époux  le  droit  de  faire  convertir 
une  telle  séparation  en  un  vrai  divorce. 

Le  C.  Berlier  termine  son  opinion,  en  insistant  pour 
que  les  sévices  prouvés  ne  soient  point  retranchés  des 
causes  qui  peuvent  opérer  le  divorce. 

Le  C.  Tronchet  examine  le  principe  du  contrat  de 
mariage,  les  conséquences  de  ce  principe,  si  le  mode 
proposé  ne  blesse  pas  ces  conséquences , enfin  s’il 
existe  un  moyen  de  prévenir  cette  contradiction. 

Le  principe  fondamental  du  contrat  de  mariage, 
principe  avoué  par  tous , et  même  par  ceux  qui  ont 
poussé  le  plus  loin  l’abus  du  divorce , est  que  le  ma- 
riage est  le  plus  saint  des  engagements  , parcequ’il 
tient  à l’harmonie  sociale;  qu’il  forme  les  familles  par- 
ticulières dont  se  compose  la  grande  famille  de  l’Etat  ; 
qu’il  est  le  conservateur  des  mœurs.  De  là  sont  nés 
les  empêchements  que  l’intérêt  des  mœurs  a récla- 
més , et  les  formes  destinées  à donner  de  la  stabi- 
lité au  mariage  ; de  là  cette  intervention  de  l’officier 
public,  qui,  en  même  temps  qu’il  annonce  aux  époux 
les  obligations  auxquelles  ils  se  soumettent,  sanctionne 
le  contrat  au  nom  delà  société. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  qu’un  pareil  en- 
gagement ne  peut  être  légèrement  dissous  : peut-être 
même  devrait-il  être  indissoluble.  Il  ne  s’agit  point  ici 
des  maximes  religieuses  : la  loi  civile , qui  ne  régit 
point  la  conscience , peut  cependant  établir  tout  ce 
que  réclame  l’intérêt  public;  et,  sous  ce  rapport,  son 
pouvoir  va  jusqu’à  restreindre  la  liberté  individuelle. 
Elle  peut  donc  du  moins  rendre  le  divorce  difficile  : il 
y a plus,  elle  le  doit. 
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Par  suite  de  ces  principes,  le  Conseil  inclinait , dans 
la  précédente  séance,  à rejeter  la  cause  d’incompati- 
bilité d’humeur , à n’admettre  le  divorce  que  pour  cause 
d’adultere , en  laissant  néanmoins  la  facilité  de  couvrir 
cette  cause  honteuse  par  un  divorce  mutuellement 
consenti. 

D’abord  toute  transaction  sur  les  principes  est  dan- 
gereuse , et  sur-tout  quand  ces  principes  liennent  à la 
morale.  Mais  il  faut  indiquer  positivement  la  source 
de  l’erreur  dans  laquelle  on  est  tombé. 

Une  première  réflexion  se  présente  ici  : on  a pensé 
que  la  cause  d’incompatibilité  n’était  inadmissible  que 
parcequ’un  contrat  formé  par  la  volonté  de  deux , ne 
peut  être  résolu  par  la  volonté  d’un  seul.  L’analogie 
a conduit  à dire  que  le  même  obstacle  n’empêchait  pas 
la  dissolution  du  mariage  par  consentement  mutuel. 
Cette  erreur  vient  de  ce  qu’on  n’a  vu  qu’une  raison 
contre  la  cause  d'incompatibilité,  tandis  qu’elle  est 
combattue  par  d’autres  raisons  non  moins  puissantes. 

Une  seconde  réflexion , c’est  que  les  préliminaires 
et  les  modifications  qu’on  a proposés  pour  le  divorce 
par  consentement  mutuel , sont  autant  d’aveux  de  ses 
abus  et  de  ses  dangers. 

Une  troisième  réflexion  , c’est  qu’on  n’a  pu  mécon- 
naître que  l’engagement  du  mariage  n’est  pas  borné 
aux  époux,  mais  qu’il  s’étend  aux  enfants;  et  par  sui- 
te , l’on  est  convenu  que  lorsqu’il  en  existe , le  divorce 
par  consentement  mutuel  devient  inadmissible.  Reste 
à savoir  s’il  doit  être  admis  quand  il  n’y  en  a pas. 

Mais  le  véritable  objet  de  la  délibération  est  d’exa- 
miner si  le  divorce  par  consentement  mutuel  peut  être 
admis  avec  des  modifications. 

On  avoue  que  le  caprice  , que  le  dégoût , que  l’in- 
constance, peuvent  déterminer  le  consentement  mu- 
tuel des  époux  ; et  comme  ces  motifs  ne  paraissent  pas 
devoir  détruire  le  mariage,  011  propose  des  conditions 
qui  assurent  que  le  divorce  est  demandé  pour  des 
causes  plus  réelles , et  qu’il  ne  sera  pas  l’ouvrage  des 
passions. 
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C’est,  en  effet,  le  point  auquel  il  faut  arriver.  Ce- 
pendant toutes  les  conditions  dont  on  a parlé,  sont 
impossibles. 

On  a proposé  de  déterminer  une  époque  avant  la- 
quelle le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  serait 
pas  admis.  Mais  si  ce  délai  est  court;  si,  par  exemple, 
il  n’est  que  de  cinq  ans,  il  devient  inutile  : car,  dans 
les  premiers  temps  du  mariage , les  époux  cherchent 
à se  ])laire  ; les  caprices  et  les  dégoûts  n’ont  point  alors 
d’influence.  Si  ce  délai  est  long , s’il  est  fixé  à dix  ans , 
par  exemple,  on  porte  une  loi  funeste.  C’est  après  un 
certain  temps  que  viennent  les  dégoûts,  l’inconstan- 
ce, l’ambition,  et  que  se  développent  des  passions 
qui  ne  sont  plus  contenues  par  les  premières  douceurs 
de  l’union  conjugale.  La  possibilité  du  succès  les  irrite  : 
elles  seraient  moins  actives  si  elles  étaient  sans  espoir. 

Mais  on  est  frappé  de  l’idée  qu’un  consentement  mu- 
tuel , librement  donné,  est  l’indice  le  plus  certain  que 
les  époux  n’étaient  pas  faits  l’un  pour  l’autre. 

C’est  encore  une  erreur  de  croire  que  le  consente- 
ment mutuel  sera  libre.  Il  sera  toujours  forcé  de  l’un 
des  deux  côtés  : l’époux  qui  voudra  arriver  au  divorce, 
aura  toujours  une  foule  de  moyens  de  rendre  la  vie 
insupportable  à l’autre,  ou  il  emploiera  les  menaces 
pour  déterminer  un  consentement  que  l’autre  époux 
refuserait,  s’il  pouvait  le  refuser  sans  danger. 

On  objecte  que  près  des  époux  seront  un  conseil  de 
famille,  un  pere,  une  mere,  des  ascendants,  qui  tem- 
péreront les  passions , et  empêcheront  le  divorce , lors- 
qu’il ne  sera  pas  réellement  nécessaire. 

L’expérience  a détruit  depuis  long-temps  cette  illu- 
sion. Qu’on  interroge  les  magistrats,  les  hommes  de 
loi,  même  ces  individus  qui  vivent  de  divorces,  tous 
attesteront  que  l’intervention  des  familles  est  une  res- 
source vaine  et  abusive.  Des  peres  et  des  meres  par- 
tagent assez  souvent  l’ambition  de  leurs  enfants  ; ils 
veulent  aussi  que  le  mariage  subsistant  fasse  place  à 
un  mariage  plus  avantageux  ; et , séduits  par  cette  per- 
spective , ils  osent  même  provoquer  le  divorce.  Il  y a 
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plus;  on  ira  jusqu’à  acheter  le  consentement  de  la  famille; 
et  le  mariage  deviendra  ainsi  un  foyer  de  crimes  et 
de  malheurs. 

Mais , quand  les  familles  n’auraient  que  des  vues 
pures  et  des  intentions  morales , que  feront-elles  ? 

On  répondra  qu’elles  pèseront  les  faits;  qu’elles  ju- 
geront si  l’union  est  en  effet  malheureuse.  Comment 
pourront-elles  porter  ce  jugement,  lorsque  le  consen- 
tement ne  sera  pas  libre  des  deux  côtés  ? Ou  l’époux 
dont  la  volonté  aura  été  forcée , n’osera  désavouer  les 
faits  ; ou , si  l’on  suppose  que  les  deux  époux  donne- 
raient également  un  consentement  libre , on  autorise 
le  divorce  sans  causes. 

Veut-on  des  causes,  alors  les  parents  deviennent  de 
mauvais  juges  : les  préventions  particulières  et  l’inté- 
rêt les  empêcheront  de  prononcer  avec  impartialité. 
S’il  faut  des  juges , que  ce  soient  les  magistrats.  On 
objectera  qu’alors  il  faut  aussi  des  faits  et  des  preuves  ; 
mais  on  les  suppose  dans  tous  les  systèmes  ; et , en  ef- 
fet , un  conti'at  aussi  sacré  que  le  mariage  ne  doit  être 
dissous  que  quand  il  devient  évidemment  impossible 
de  le  maintenir. 

Mais,  dit-on  , c’est  une  condition  bien  dure  que  de 
vivre  avec  un  époux , ou  avec  une  épouse , qu’on  sait 
criminel , mais  dont  on  ne  peut  prouver  le  crime.  Cet 
inconvénient  existe  ; mais  ce  n’est  qu'un  mal  particu- 
lier : un  mal  public  est  un  bien  plus  grand  malheur. 

On  a parlé  du  danger  de  donner  de  l’éclat  à ces 
sortes  de  contestations. 

Il  est  possible  d’étouffer  cet  éclat  par  des  formes. 
Les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  en  ont  proposé 
qui  ensevelissent  les  procédures  sur  divorce  dans  le 
plus  profond  secret.  D’ailleurs , la  cause  du  divorce 
qu’on  veut  cacher,  c’est  l’adultere  : mais  quel  serait 
donc  l’inconvénient  de  flétrir  celui  qui  s’en  serait 
rendu  coupable  ? il  faudrait  même  aller  jusqu’à  punir 
le  séducteur,  à qui  le  crime  appartient. 

L’autre  époux,  dit-on,  sera  déshonoré.  C’est  là  une 
idée  populaii’e,  à laquelle  le  législateur  ne  doit  pas 
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s’arrêter.  Une  épigramme  ne  blesse  que  légèrement 
dans  cette  triste  j)osition;  et  les  âmes  sensibles  et  hon- 
nêtes n’ajoutent  pas  au  malheur  de  l’époux  outragé  ; 
elles  le  plaignent , elles  le  consolent. 

On  a observé  que  le  plus  grand  nombre  des  ma- 
riages est  contracté  par  des  mineurs,  que  la  loi  pro- 
tégé, et  qu’elle  restitue  lorsqu’ils  ont  été  lésés. 

D’abord  la  loi  a pris  des  précautions  pour  empêcher 
qu’ils  ne  le  fussent  ; ensuite  on  ne  restitue  le  mineur 
que  contre  une  lésion  prouvée  ; et  d’ailleurs  la  séduc- 
tion des  passions  donne  à tous  les  hommes,  par  rap- 
port au  mariage,  les  faiblesses  de  la  minorité. 

Une  derniere  réflexion , c’est  que , dans  le  temps  où 
les  séparations  de  corps  étaient  seules  en  usage , on  ne 
souffrait  pas  qu’elles  fussent  volontaires;  comment 
souffrirait-on  que  la  dissolution  du  mariage  le  fût  ? 

Le  C.  Cretet  propose  les  bases  suivantes  : 

n Le  mariage  peut  être  dissous  par  le  divorce , ou 
« suspendu  à temps  par  la  séparation  de  corps  des  con- 
« joints,  pour  les  causes  déterminées  par  la  loi. 

« Les  causes  du  divorce  sont... 

«Les  causes  de  la  séparation  à temps  sont... 

« L’action  en  divorce  se  porte  devant  les  tribunaux , 
« par  une  requête  non  motivée  ; les  tribunaux , avant 
« de  prononcer , assemblent  les  familles  des  conjoints 
« pour  être  consultées. 

«Si,  dans  l’assemblée  des  familles,  les  conjoints, 
« d’une  part,  et  la  majorité  des  membres  des  familles, 
« d’autre  part , consentent  au  divorce , il  est  prononcé 
« par  le  tribunal. 

« Faute  de  ces  consentements  mutuels  , la  cause  est 
« portée  à l’audience  et  plaidée  à huis  clos. 

« L’action  en  séparation  de  corps  à temps , se  porte 
« devant  les  tribunaux , par  simple  requête  non  motivée , 
« tendant  à ordonner  l’assemblée  des  familles , qui  pro- 
« nonceraient  sur  la  demande  en  séparation,  et  sur  le 
« temps  pendant  lequel  le  mariage  sera  suspendu  par 
• la  séparation  de  corps  et  de  biens  des  conjoints.  » 

Le  Premier  Consul  demande  au  C.  Tronchet  s’il 
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adopte  les  causes  de  divorce  énoncées  dans  l’article  II 
(voyez page  1 19). 

Le  C.  l'ronchet  répond  que,  dans  son  opinion,  ces 
causes  ne  devraient , pour  la  plupart , être  que  des  mo- 
tifs de  séparation  de  corps;  que  si  on  en  veut  faire 
des  causes  de  divorce,  il  importe  de  les  examiner  avec 
une  grande  maturité. 

Il  consent  à ce  que  l’adultere  soit  une  cause  de  di- 
vorce; mais  on  est  sorti  de  l’article  II  pour  proposer 
la  cause  d’incompatibilité,  et  subsidiairement  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  ; c’est  ce  système  qu’il 
entend  combattre. 

Les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  avalent  d’a- 
bord rejeté  la  séparation  de  corps , pai'cequ’elle  devait 
être  prononcée  pour  les  mêmes  causes  que  le  divorce  ; 
néanmoins , comme  elle  est  moins  scandaleuse , il  pa- 
raît convenable  de  la  rétabbr,  et  de  laisser  le  choix 
aux  époux.  Mais  aux  causes  énoncées  par  le  Projet  de 
Code  civil,  l’on  a ajouté  des  causes  nouvelles,  qu’il 
faut  d’abord  discuter  ; on  verra  ensuite  lesquelles  des 
causes  adoptées  doivent  opérer  le  divorce , et  lesquelles 
doivent  opérer  la  séparation  de  corps. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  question  de  l’in- 
tervention de  la  famille  est  celle  qui  doit  être  d’abord 
discutée , parcequ’elle  eshdans  tous  les  systèmes  : cette 
intervention , telle  qu’elle  est  proposée , n’aurait  pas 
les  effets  qu’on  en  espere  ; et  elle  est  d’ailleurs  contre 
la  nature  des  choses. 

Le  mariage  est  un  contrat , non  seulement  entre  les 
époux,  mais  encore  entre  les  familles,  les  enfants,  la 
société  : les  familles  n’en  peuvent  donc  pas  être  juges, 
puisqu’elles  y sont  parties. 

D’un  autre  côté , l’expérience  prouve  que  les  parents 
d’un  caractère  tranquille  et  paisible  ne  prennent  point 
de  part  aux  querelles  entre  époux  ; qu’au  contraire  les 
parents  passionnés  prennent  parti  dans  ces  querelles  ; 
et  ainsi  les  haines  s’étendent  et  se  perpétuent  dans  les 
familles.  Quel  que  soit  le  caractère  des  parents,  leur 
jugement  ne  sera  que  de  pure  forme  ; car  ils  en  seront 
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les  maîtres  absolus , puisque  les  causes  du  divorce  se- 
ront arbitraires,  et  que  le  divorce  sera  prononcé  sans 
faits  prouvés. 

Dans  ce  système  de  causes  indéterminées , que  fera 
le  pere,  si  la  fille  vient  se  plaindre  de  la  conduite  de 
son  mari  ; si  elle  vient  déclarer  qu’elle  ne  peut  vivre 
avec  lui;  si,  par  ses  larmes,  elle  parvient  à émouvoir 
la  sensibilité  j)aternelle  ? Le  pere  cédera  à sa  faiblesse , 
et  consentira  au  divorce.  Il  arrivera,  le  plus  souvent, 
qu’un  époux  paraîtra  coupable , lorsque  l’autre  seul  le 
sera. 

Les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  faisaient  aussi 
intervenir  la  famille,  mais  seulement  ])our  donner  son 
avis  : ils  réservaient  la  décision  aux  tribunaux.  En  effet , 
si  c’est  la  famille  qui  prononce , le  divorce  sera  arbi- 
traire. Au  surplus , l’opinant  pense  comme  le  C.  Tron- 
chet , qu’il  est  indispensable  de  rétablir  la  séparation 
de  biens. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  n’a  pas  en- 
core été  traitée  dans  son  entier.  Le  projet  de  la  sec- 
tion amènerait  plus  certainement  les  inconvénients 
dont  a parlé  le  C.  Tronchet,  que  le  système  que  le 
C.  Tronchet  combat. 

Le  mariage  pourra-t-il  être  dissous  pour  cause  d’in- 
compatibilité ? voilà  la  première  question. 

On  a répondu  que  le  mariage  n’aurait  plus  de  stabi- 
lité, s’il  ne  devait  subsister  que  jusqu’au  moment  où 
les  époux  changent  d’inclination  et  d’humeur. 

On  a répondu  encore  qu’un  contrat  formé  par  le 
concours  de  deux  volontés , ne  peut  être  rompu  par 
la  volonté  d’un  seul  des  contractants. 

Ces  deux  réponses  sont  fondées. 

Mais  est-il  également  vrai  que  l’indissolubilité  du 
mariage  soit  absolue? 

Le  mariage  est  indissoluble  en  ce  sens , qu’au  mo- 
ment où  il  est  contracté,  chacun  des  époux  doit  être 
dans  la  ferme  intention  de  ne  jamais  le  rompre,  et  ne 
doit  pas  prévoir  alors  les  causes  accidentelles , quel- 
quefois coupables , qui , par  la  suite , pourront  en  né- 
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cessiter  la  dissolution.  Mais  que  l’indissolubilité  du  ma- 
riage ne  puisse  recevoir  de  modilication  dans  aucun 
cas,  c’est  un  système  démenti  par  les  maximes  et  par 
les  exemples  de  tous  les  siècles.  Il  n’est  pas  dans  la  na- 
ture des  choses  que  deux  êtres  organisés  à part,  soient 
jamais  parfaitement  identifiés  : or , le  législateur  doit 
prévoir  les  résultats  que  la  nature  des  choses  peut 
amener.  Aussi , la  fiction  de  l’identité  des  époux  a-t-elle 
été  toujours  modifiée  : elle  l’a  été  par  la  religion  ca- 
tholique , dans  le  cas  de  l’impuissance  ; elle  l’a  été  par- 
tout par  le  divorce.  Dans  cette  discussion  même , on 
s’est  montré  disposé  à admettre  la  séparation  de  corps, 
qui  est  une  modification  du  mariage,  puisqu’elle  en 
fait  cesser  les  effets.  On  est  convenu  aussi,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  que,  lorsqu’il  y a Impuissance, 
la  matière  du  mariage  manque  ; que , quand  il  y a adul- 
téré, l’engagement  du  mariage  est  violé. 

Ces  deux  causes  de  divorce  sont  positives  : celles 
que  propose  la  section  sont  au  contraire  tellement  in- 
déterminées , qu’elles  impriment  au  mariage  le  carac- 
tère d’incertitude  que  lui  donnerait  l’usage  du  divorce 
pour  incompatibilité  d’humeur. 

C’est  pour  prévenir  cette  instabilité  du  mariage,  que 
les  rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  ont  proposé  de 
n’autoriser  le  divorce  que  quand  il  y aurait  crime  : ce- 
pendant , si  l’un  des  époux  rendait  la  vie  insupportable, 
à l’autre , il  faut  que  celui-ci  ait  la  faculté  de  s’en  sé- 
parer. 

Au  surplus , pour  suivre  le  véritable  ordre  de  la  dis- 
cussion, il  faudrait  embrasser  tous  les  systèmes,  les 
comparer  l’un  avec  l’autre  ; et  si  aucun  ne  paraissait 
entièrement  admissible,  les  remplacer  par  un  projet 
nouveau. 

Quant  à l’objection  faite  contre  l’intervention  de  la 
famille , elle  est  fondée  sur  la  fausse  idée  que  la  famille 
s’érigerait  en  tribunal.  La  famille  ne  serait  pas  appelée 
pour  prononcer  sur  le  divorce  , mais  pour  l’autoriser 
par  son  consentement , ou  pour  l’empêcher  par  son 
refus. 
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Le  C.  Boulay  voudrait  que  le  divorce  absolu  fût 
admis  pendant  tout  le  cours  dti  mariage,  mais  seule- 
ment pour  crimes , ou  pour  toute  autre  cause  grave 
et  déterminée;  que  la  séparation  de  corps  fût  égale- 
ment admise  pour  les  autres  causes  moins  graves;  et 
que  si , dans  l’espace  de  cinq  ans , il  n’y  avait  pas  de 
rapprochement  entre  les  époux , chacun  d’eux  pût  de- 
mander le  divorce,  parcequ’alors  l’incompatibilité  se- 
rait prouvée.  On  adapterait  à ce  divorce  les  formes 
proposées  par  le  Projet  de  Code  civil. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  si  le  système  du  di- 
vorce par  consentement  mutuel  est  adopté,  il  y a lieu 
d’examiner  les  modifications  que  l’on  y apportera. 

La  première  consiste  à prohiber  cette  faculté  à ceux 
qui  ont  des  enfants  de  leur  mariage. 

Cette  proposition  peut  étonner  au  premier  aspect , 
attendu  que , dans  cette  matière , toute  l’attention  se 
porte  sur  les  deux  époux. 

Mais  le  législateur  ne  doit-il  pas  aussi  s’occuper  des 
enfants?  ceux-ci  ne  sont-ils  point  des  tiers  intéressés 
au  contrat  de  mariage?  Or,  combien  sont  à plaindre 
ceux  qui,  devant  le  jour  à des  époux  divorcés , se  sont 
vus  presque  en  naissant  déposés  dans  des  familles  qui 
leur  sont  à demi  étrangères  ! 

L’autre  modification  tend  à faire  intervenir  les  fa- 
milles dans  la  procédure  du  divorce.  A cet  égard,  le 
Consul  distingue  : il  croit  que  l’aveu  des  peres  et  meres 
des  époux , ou  celui  de  leurs  ascendants,  peut  souvent 
prévenir  ou  faire  cesser  des  projets  de  désunion  qu’un 
caprice  a suggérés , et  qu’un  peu  de  réflexion  dissipe. 
Mais  pour  ce  qui  est  des  collatéraux,  même  des  freres 
et  sœurs,  le  Consul  croit  que  leur  concours  ne  ferait 
qu’embarrasser , et  que  leur  avis  serait  souvent  dicté 
par  des  vues  d’intérêt  personnel. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  faut  rendre  le  divorce  tou- 
jours utile,  et  l’empêcher  d’être  jamais  dangereux. 

Le  divorce  est  utile,  lorsque  les  causes  pour  les- 
quelles il  est  prononcé  sont  des  infractions  au  mariage; 
c’est  pourquoi  l’adultere  a été  une  cause  de  divorce 
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par-tout  où  le  divorce  a été  reçu.  L’impuissance,  cause 
honteuse  et  difficile  à prouver,  a toujours  été  aussi  un 
principe  de  nullité  en  matière  de  mariage. 

Mais  le  consentement  mutuel  doit-il  donner  lieu  au 
divorce  ? 

Il  est , sans  doute , préférable  à la  cause  d’incompa- 
tibilité, puisqu’il  suppose  le  concours  des  volontés. 
Cependant  le  consentement  mutuel  sera  très  rare,  par- 
cequ’il  sera  rare  que  des  époux  s’accordent  pour  rom- 
pre leur  mariage. 

Au  reste,  il  est  nécessaire  de  n’admettre  le  divorce 
que  pour  des  causes  déterminées;  de  ne  donner  d’effets 
au  consentement  mutuel  que  lorsqu’il  n’y  a pas  d’en- 
fants , que  lorsqu’il  est  appuyé  de  l’autorisation  des 
peres,  et  en  le  soumettant  à l’épreuve  d’un  délai. 

Le  Ministre  de  la  justice  observe  qu’en  effet  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  ne  devrait  plus  avoir 
lieu  quand  il  y a des  enfants  , parcequ’alors  les  ehoses 
ne  sont  plus  entières,  comme  au  moment  où  le  consen- 
tement qui  a formé  le  mariage  a été  donné. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d’enfants,  le  consente- 
ment mutuel  ne  peut  encore  suffire.  On  veut  qu’il  ne 
serve  qu’à  couvrir  des  causes  particulières  de  divorce  : 
ce  vœu  de  la  loi  sera  trompé;  car  quelle  est  la  garantie 
que  le  divorce  ne  sera  pas  prononcé , par  cela  seul 
qu’il  y a consentement  mutuel,  sans  qu’il  y ait  d’autre 
cause?  Sera-ce  l’intervention  des  familles?  Mais  les  fa- 
milles sont  ou  indifféi’entes  ou  passionnées,  et  il  en 
est  ainsi  même  des  ascendants  ; d’ailleurs  les  familles 
souvent  sont  absentes. 

On  veut  que  les  tribunaux  puissent  examiner  après 
la  famille , et  soient  tenus  de  prononcer  aveuglément  : 
cependant  le  mariage  tient  tellemeut  à l’ordre  public , 
qu'il  ne  peut  être  rompu  sans  que  la  société  ait  quel- 
que garantie  qu’il  y a véritablement  des  causes  graves 
de  divorce.  Cela  est  si  vrai,  qu’autrefois  l’intervention 
du  ministère  public  était  nécessaire , même  pour  la  sé- 
paration de  corps , et  qu’on  n’admettait  pas  de  sépara- 
tion volontaire.  Il  faudrait  donc  que  du  moins  le  mi- 
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nistere  public  fût  introduit  au  milieu  de  la  famille  ; 
qu’il  pesât  avec  elle  les  motifs  vrais  de  la  demande  en 
divorce.  Mais  alors  on  revient  au  système  des  causes 
déterminées , au  système  des  procédures  judiciaires  ; 
et  le  consentement  mutuel  n’opere  plus  les  effets  qu’on 
voulait  obtenir. 

Premier  Consul à\t  qu’il  est  important  de  réduire 
dans  le  fait  l’intervention  des  tribunaux  au  seul  effet 
de  prononcer  sans  examen  le  divorce,  et  d’empêcher 
cependant  que  le  consentement  mutuel , sans  motifs , 
ne  donne  au  mariage  une  telle  instabilité  qu’il  ne  sub- 
siste plus  que  tant  qu’il  plaît  aux  époux  d’y  rester. 
Cependant  les  motifs  ne  doivent  pas  être  déduits  de- 
vant les  juges.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  pourrait 
déclarer  que  le  divorce  sera  admis  pour  sévices , et 
pour  plusieurs  des  autres  causes  moins  graves  énon- 
cées dans  l’article  II  (voyez  page  1 19)  du  projet , mais 
que  ces  causes  seront  réputées  constatées  lorsque  les 
])arents  autoriseront  le  divorce.  Par-là  on  éviterait  la 
nécessité  de  prouver  publiquement  devant  les  tribu- 
naux , et  l’on  se  ménagerait  un  moyen  de  dissimuler  des 
causes  scandaleuses  de  divorce,  comme  serait  celle  de 
l’impuissance. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’y  aura  jamais  de  divorce 
par  consentement  mutuel  dans  le  cas  de  sévices , par- 
ceque  le  consentement  ne  sera  jamais  donné  par  le 
mari  qui  aura  maltraité  son  épouse , n’eùt-il  d’autre 
motif  pour  le  refuser  que  l’intérêt  de  ne  pas  restituer 
la  dot  : ce  motif  portait  autrefois  les  maris  à combattre 
les  demandes  en  séparation  de  corps. 

Au  reste , la  facilité  de  se  divorcer  par  consentement 
mutuel , rend  le  mariage  aussi  instable  que  le  ferait  la 
possibilité  de  se  divorcer  par  incompatibilité  d’hu- 
meur ; à moins  d’une  garantie  qu’on  ne  peut  trouver , 
puisqu’il  est  reeonnu  que  l’intervention  de  la  famille 
n’en  donnerait  pas  une  suffisante. 

Le  C.  Bigot- Préame/ieu  pense  qu’en  admettant  le 
divorce,  il  doit  être  autorisé  seulement  pour  des  cau- 
ses graves  ; que  les  causes  moins  graves  ne  doivent 
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donner  lieu  qu’à  une  séparation  de  corps.  Mais  les  fa- 
milles ne  doivent  intervenir  que  pour  donner  leur  avis  ; 
cet  avis  même  apprendra  aux  tribunaux  si  elles  y con- 
sentent: le  secret  le  plus  profond  envelopperait  toute 
la  procédure. 

Le  Premier  Consul  dit  que  vouloir  n’admettre  le 
divorce  que  pour  cause  d’adultere  publiquement  prou- 
vé, c’est  le  proscrire  absolument:  car,  d’un  côté,  peu 
d’adulteres  peuvent  être  prouvés;  de  l’autre,  il  est 
peu  d’hommes  assez  éhontés  pour  proclamer  la  tur- 
pitude de  leur  épouse.  Il  serait  d’ailleurs  scandaleux , 
et  contre  l’honneur  de  la  nation,  de  révéler  ce  qui  se 
passe  dans  un  certain  nombre  de  ménages  : on  en  con- 
clurait, quoiqu’à  tort,  que  ce  sont  là  les  mœurs  des 
Français. 

Il  importe  de  voir  la  matière  sous  ce  point  de  vue. 
Si  l’intérêt  des  mœurs  et  de  la  société  exige  que  les 
mariages  aient  de  la  stabilité,  il  exige  peut-être  aussi 
qu’on  sépare  des  époux  qui  ne  peuvent  vivre  ensem- 
ble, et  dont  l’union,  si  elle  était  prolongée,  englouti- 
rait souvent  le  patrimoine  commun , dissoudrait  la 
famille  et  produirait  l’abandon  des  enfants.  C’est  of- 
fenser la  sainteté  du  mariage  que  de  laisser  subsister 
de  pareils  nœuds. 

Le  C.  Boula  J dit  qu’on  aplanirait  beaucoup  de  dif- 
ficultés , si  l’on  posait  d’abord  les  principes  sur  la  ma- 
niéré de  procéder.  Son  opinion  est  que , dans  toutes 
les  hypothèses , la  procédure  doit  être  secrete  : si  elle 
ne  l’était  pas , un  mari  qui  voudrait  ménager  l’hon- 
neur de  ses  enfants , et  qui  même,  par  générosité , ne 
voudrait  pas  flétrir  son  épouse  quoique  coupable,  se- 
rait réduit  à se  taire  et  à souffrir. 

Il  répété  qu’il  ne  voudrait  de  divorce  que  pour 
des  causes  graves;  et  que,  pour  les  autres,  on  n’admît 
que  la  séparation  de  corps  : elle  serait  facultative , 
lorsqu’elle  devrait  être  sans  retour;  elle  serait  forcée , 
lorsqu’elle  devrait  avoir  lieu  avant  le  divorce  et  par 
forme  d’épreuve. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
Conférence.  II.  1 1 
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les  conditions  proposées  par  le  consul  Cambacérès  j 
et  ne  pas  admettre  le  divorce  par  consentement  mutuel 
lorsqu’il  y a des  enfants  : dans  ce  cas , il  ne  devrait 
plus  y avoir  lieu  qu’à  séparation  de  corps. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  tpie 
la  séparation  n’est  ni  plus  morale  ni  moins  dange- 
reuse que  le  divorce.  En  effet , le  mariage  subsiste  ; et 
cependant,  chaque  éjioux  jouit,  de  son  côté,  d’une 
entière  liberté;  chacun  d’eux  donne  de  mauvais  exem- 
ples aux  enfants  communs.  Ils  n’en  sont  pas  moins  et 
plus  souvent  encore  exposés  à l’abandon  et  aux  mal- 
heurs qui  le  suivent. 

Le  G.  Maleville  répond  qu’il  y a cette  importante 
différence  entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  , 
que  des  époux  séparés  n’en  ont  pas  moins  l’œil  sur 
leurs  enfants  ; leurs  entrailles  n’en  sont  pas  moins  émues 
à ce  spectacle  : mais  un  époux  divorcé  et  remarié  est, 
par  cela  même,  constitué  hors  d’état  de  remplir  à leur 
égard  les  devoirs  dont  la  nature  l’a  chargé  ; une  nou- 
velle femme , un  nouveau  mari , rebutent  et  éloignent 
ces  enfants  : mais  c’est  pour  les  enfants  que  le  mariage 
a été  établi,  et  c’est  leur  intérêt  qu’il  faut  sur  tout  con- 
sidérer dans  toutes  les  questions  relatives  au  ma- 
riage. 

Si  les  enfants  étaient  mis,  comme  à Lacédémone, 
sous  la  surveillance  de  magistrats , et  élevés  en  com- 
mun, le  divorce  leur  serait  à-peu-près  indifférent; 
mais  peut-on  soutenir  qu’un  tuteur  ait  la  même  affec- 
tion , le  même  zele  et  encore  le  même  pouvoir  qu’un 
pere  pour  leur  conservation  et  leur  direction?  Tou- 
jours il  y a eu  des  tuteurs  ; et  pourquoi  cependant  tou- 
jours les  orphelins  ont-ils  excité  la  pitié? 

De  plus , la  séparation  de  corps  laisse  une  porte  ou- 
verte à la  réconciliation  : une  rencontre  fortuite  , l’iso- 
lement où  se  trouvent  des  époux  habitués  à vivre  en- 
semble , la  réflexion  qui  met  à leur  place  des  torts  cjue 
les  passions  avaient  exagérés , l’aspect  sur-tout  des  en- 
fants communs , peuvent  faire  répandre  autour  d’eux 
les  pleurs  du  repentir  et  ceux  de  la  clémence  ; mais  le 
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divorce  ferme  toute  issue  à cette  réconciliation  si  dé- 
sirable,, et  ne  laisse  après  lui  que  des  remords  et  des 
regrets. 

Il  n’y  a donc  pas  de  doute  que  , si  on  admet  le  di- 
vorce, on  ne  doive  le  réserver  du  moins  ]>our  les  cas 
très  graves  et  qui  ne  laissent  pas  d’espoir  possible  de 
réconciliation , tels  que  l’adultere  , et  ne  permettre , 
pour  tous  les  autres,  que  la  séparation  de  corps. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  sainteté  du  mariage  con- 
siste dans  les  affeetions  morales  qui  unissent  les  deux 
époux , et  que  ce  caractère  n’existe  plus  dans  les  cas 
où  le  divorce  est  admissible,  puisqu’alors  ces  senti- 
ments sont  éteints;  que  la  sainteté  religieuse  du  ma- 
riage n’est  ni  reconnue  , ni  attaquée  par  le  législateur 
qui  permet  le  divorce , mais  qui  ne  le  commande  point , 
et  aux  yeux  duquel  le  mariage  est  un  contrat  pure- 
ment civil;  que  la  morale  n’est  point  intéressée  au 
maintien  d’une  union  mal  assortie,  puisqu’il  n’est  pas 
nécessaire  de  divorcer  pour  mener  une  conduite  scan- 
daleuse ; qu’enfin  l’intérêt  des  enfants  ne  s’oppose  point 
au  divorce  par  consentement  mutuel  de  deux  époux 
qui  projettent  de  nouveaux  mariages,  car  il  est  bien 
évident  qu’ils  ont  perdu  tout  sentiment  patprnel,  et 
que  la  seule  ressource  des  enfants  qu’ils  veulent  ^l^an- 
donner,  est  dans  les  précautions  que  la  loi  peut,  et 
doit  prendre  en  leur  faveur. 

Le  C.  Boulay  dit  que  souvent  l’un  des  depx  époux 
mérite  la  confiance  de  la  loi , et  qu’ alors  le  juge  lui  re- 
met les  enfants. 

Le  C.  Deferrnon  observe  que  le  but  du  système  du 
divorce  par  consentement  mutuel , est  de  couvrir  les 
causes  graves  du  divorce  : il  demande  si  le  législateur 
doit  se  proposer  ce  but. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’un  homme  honnête  ne  se 
détermine  au  divorce  que  pour  cause  d’adultere  , et 
pourvu  que  le  divorce  puisse  s’effectuer  sans  éclat. 
Ces  idées  sont  dans  les  moeurs  françaises  ; la  loi  doit 
donc  s’y  plier. 

Or  il  serait  dur  d’obliger  un  mari,  qui  d’ailleurs 
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n’est  pas  retenu  par  les  opinions  religieuses,  à garder 
une  femme  qui  le  déshonore  ; il  faut  donc  lui  offrir 
un  moyen  d’éviter  la  publicité  des  tribunaux. 

Le  C.  Emmery  dit  que  quand  il  y a une  véritable 
incompatibilité  d’humeur , et  non  un  simple  caprice , 
le  mariage  devient  un  supplice  pour  les  deux  époux  ; 
tous  deux  alors  cherchent  à s’en  affranchir,  et  le  con- 
sentement mutuel  a lieu  : ce  consentement  doit  être  la 
seule  cause  du  divorce  proprement  dit. 

Mais  il  importe  de  bien  s’assurer  de  la  force  et  de 
la  permanence  de  la  Volonté  qui  produit  le  consente- 
ment mutuel.  Là  se  placent  les  précautions  qu’il  con- 
vient de  prendre.  On  peut , par  exemple , fixer  les  âges 
avant  et  après  lesquels  le  consentement  mutuel  n’aura 
point  d’effets;  on  peut  déterminer  des  délais,  établir 
une  séparation  préalable;  faire  intervenir  la  famille 
pour  travailler  à rapprocher  les  époux  pendant  la  sé- 
paration. Si , malgré  toutes  ces  épreuves , ils  persistent, 
on  prononcera  le  divorce , mais  seulement  avec  l’au- 
torisation du  pere.  En  général , l’incompatibilité  bien 
caractérisée  naît  ou  de  l’adultere,  ou  de  sévices  gra- 
ves, ou  de  tentatives  d’assassinat,  ou  d’impuissance. 
Toutes  ces  causes  sont  couvertes  si  le  consentement 
mutuel  opéré  le  divorce. 

Il  n’est  cependant  pas  possible  de  le  défendre  abso- 
lument en  ce  cas , lorsqu’il  y a des  enfants  ; car  il  fau- 
drait alors  l’interdire,  même  quand  il  y aurait  adul- 
téré. On  pourrait  pourvoir  à l’intérêt  des  enfants,  et 
faire  de  leur  existence  un  obstacle  moral  au  divorce, 
en  leur  affectant  une  portion  des  biens  de  leurs  pere 
et  mere  divorcés. 

Toute  autre  cause  que  le  consentement  mutuel  n’est 
jamais  alléguée  que  par  un  des  époux.  Dès-lors  elle 
ne  peut  donner  lieu  qu’à  la  répudiation:  car  il  n’y  a 
de  divorce  que  lorsque  la  dissolution  du  mariage  est 
demandée  également  par  les  deux  époux  ; il  n’y  a que 
répudiation  lorsqu’elle  est  demandée  par  un  seul. 

Pour  régulariser  la  discussion,  il  importerait  peut- 
être  de  rédiger  en  projet  les  divers  systèmes. 
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Le  Conseil,  après  avoir  rejeté  le  projet  de  la  sec- 
tion, adopte  la  proposition  du  C.  Emmery. 

(Séance  du  24  vendémiaire  X,  tovie  l,  page  335.) 

Le  Premier  Consul  charge  le  secrétaire  général  du 
conseil  d’état  de  faire  imprimer  par  épreuves  la  partie 
des  procès-verbaux  relative  à la  discussion  du  Projet 
de  Code  civil,  de  la  faire  distribuer  aux  conseillers  d’E- 
tat, lesquels  reverront  leur  opinion  et  la  rectifieront. 

La  réunion  des  épreuves  vérifiées  formera  la  mi- 
nute du  procès-verbal  de  conférence. 

Le  C.  Boulajàit  que  le  Conseil  ayant  arrêté  en  prin- 
cipe que  le  divorce  aurait  lieu , il  faut  en  déterminer 
les  causes  et  le  mode.  Les  articles  qu’il  va  proposer 
sont  moins  un  projet  complet  à cet  égard , qu’une  série 
des  idées  principales  qui  doivent  entrer  dans  ce  pro- 
jet , et  qui  paraissent  propres  à bien  fixer  la  discussion 
et  à la  conduire  à un  résultat  utile. 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  d’abord  les  causes  ab- 
solues de  divorce , celles  qui  sont  de  nature  à le  faire 
prononcer  immédiatement , sans  aucune  épreuve  ni 
restriction. 

La  première  de  ces  causes  est  l’adultere  : c’est  sans 
doute  la  plus  forte , la  plus  légitime  de  toutes , puis- 
qu’elle attaque  dans  son  essence  et  dissout  le  lien  du 
mariage , qui  consiste  dans  la  fidélité  que  se  sont  pro- 
mise les  époux  ; et  que  d’ailleurs  elle  entraîne  des  con- 
séquences aussi  fatales  à l'intégrité  des  familles  qu’à 
leur  honneur  et  à leur  tranquillité.  Cependant  on  ne 
doit  pas  rendre  cette  cause  aussi  facile  à la  femme 
qu’au  mari,  parceque  les  suites  n’eu  sont  pas  aussi 
dangereuses  d’un  côté  que  de  l’autre;  et  le  C.  Boulay 
admet  volontiers  les  distinctions  qu’il  a trouvées  là- 
dessus  dans  le  Projet  de  Code.  Toutefois  il  n’insiste  pas 
beaucoup  sur  ces  distinctions;  et,  comme  le  crime  est 
véritablement  égal  des  deux  côtés , si  on  croit  qu’il  ne 
doit  pas  y avoir  de  différence  dans  le  droit  de  pour- 
suivre l’action  qui  en  résulte , le  C.  Boulay  ne  com- 
battra pas  cette  opinion. 
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La  seconde  cause  absolue  est  l’attentat  à la  vie  d’un 
des  époux  de  la  part  de  l’autre.  Comment,  en  effet, 
pourrait-on  exiger  qu’un  époux  continuât  d’associer 
sa  vie  à un  être  dans  lequel , au  lieu  d’un  appui  fidele 
et  dévoué , il  ne  trouve  qu’un  assassin  ? 

Une  troisième  cause  est  la  condamnation  d’un  des 
époux  à une  peine  afflictive  ou  infamante.  On  stipule 
ici  pour  l’époux  honhél:e  et  délicat,  contre  l’époux  cou- 
pable et  flétri  : vouloir  qu’ils  vivent  ensemble , c’est 
vouloir  réunir  un  cadavre  à un  corps  vivant.  Cette 
cause  de  divorce  doit  être  admise , sans  doute , chez 
tous  les  peuples , mais  sur-tout  chèz  une  nation  dont 
l’honneur  paraît  être  le  sentiment  spécial. 

Voilà  les  trois  causes  essentielles  et  absolues  du  di- 
vorce : du  moment  où  elles  existent,  et  qu’elles  sont 
présentées  à la  justice , elles  doivent  produire  leur 
effet. 

L’article  suivant  autorise  celui  dès  époux  qui , pour 
une  de  ces  causes,  a droit  de  demander  le  divorce,  à 
se  borner  à la  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Cette  séparation  facultative  a été  réclamée  par 
la  plupart  des  tribunaux;  on  peut  assurer  qu’elle  es't 
dans  le  vœu  de  la  grande  majorité  du  peuple  français; 
elle  lui  est  dictée  parle  Sentiment  de  sa  réligion,  qui 
a consacré  l’indissolubilité  du  mariage;  elle  a même, 
abstraction  faite  de  toute  Opinion  religieuse,  une  base 
respectable  dans  un  sentiment  noble  et  généreux,  qui 
fait  que  l’on  veut  tenir  à la  foi  donnée,  lors  même  que 
la  personne  à laquelle  on  a juré  une  éternelle  fidélité, 
y manque  de  son  côté:  et  c’est,  sans  doute,  d’après  ce 
motif,  què  cette  séparation  facultative  est  admise, 
même  dans  les  pays  protestants,  où  le  divorce  n’est 
pas  en  opposition  avec  la  religion.  Tout  exige  donc  de 
la  sagesse  et  de  la  politique  du  législateur  français , 
qu’il  accorde  cette  faculté  aux  époux  à qui  le  divorce 
répugne. 

Mais , outre  cette  séparation  facultative  et  politique 
qui  remplace  le  divorce,  le  C.  Boulay  en  admet  une 
autre,  que  l’on  peut  appeler  séparation  d épreuve , 
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qui  ne  tient  pas  lieu  du  divorce,  mais  qui,  dans  cer- 
tains cas,  est  un  moyen  de  s’assurer  que  le  divorce 
peut  être  légitime. 

Il  faut  considérer  que  , s’il  est  des  causes  qui  anéan- 
tissent pour  ainsi  dire  d’un  seul , coup  le  mariage , il 
en  est  aussi  qui , sans  produirej  immédiatement  le 
même  effet , le  produisent  par  leur  continuité  : telles 
sont  celles  indiquées  par  l’article  V.  Ces  causes  consi- 
dérées dans  un  instant  donné , ne  sont  pas  très  graves 
par  leur  nature  : elles  peuvent  être  l’effet  d’un  caprice 
ou  d’une  passion  passagère;  elles  sont  susceptibles 
d’oubli  ; elles  different  d’ailleurs  par  les  nuances  des 
caractères , de  l’éducation  et  des  conditions.  Ainsi , les 
admettre  comme  causes  immédiates  de  divorce , ce  se- 
rait porter  une  atteinte  trop  funeste  à la  sainteté  du 
mariage  : il  ne  faut  donc  les  admettre  d’abord  que 
comme  causes  de  séparation.  La  séparation  laisse  sub- 
sister le  mariage  ; les  époux , quoique  séparés , restent 
toujours  engagés  l’un  à l’autre:  mais  étant  séparés,  les 
causes  qui  avaient  altéré  leur  union , peuvent  s’anéan- 
tir ou  s’affaiblir;  le  temps  peut  les  ramener  à des  sen- 
timents plus  calmes;  des  parents,  des  amis  peuvent 
s’interposer  ; enfin  l’amitié  peut  renaître , ou  du  moins 
la  raison  se  faire  entendre,  et  ramener  les  époux  l’un 
à l’autre.  Mais  si,  malgré  la  séparation  et  l’intervalle 
de  trois  années,  les  époux  restent  désunis  ; si  rien  n’a 
pu  les  rapprocher , que  doit-on  en  conclure  ? qu’il  existe 
entre  eux  un  obstacle  insurmontable;  que  les  causes 
qui  ont  amené  la  séparation  sont  plus  graves  qu’on  ne 
l’avait  d'abord  cru,  et  que  peut-être  même  elles  en 
cachent  de  plus  sécrétés  qu’on  n’a  pas  voulu  dévoiler. 
Alors  il  est  clair  qu’il  ne  peut  plusy  avoir  d’union  en- 
tre les  époux , ni  par  conséquent  plus  de  mariage. 
Dès-lors,  l’intérêt  des  é]>oux,  celui  de  la  société,  la 
raison , tout  commande  d’accorder  le  divorce  à l’époux 
qui  a obtenu  la  sé'paration  ; car  il  ne  conviendrait  pas 
que  l’autre  pût  se  faire  un  titre  de  ses  propres  torts 
pour  le  demander. 

Tel  est  le  fond  du  système  du  C.  Boulay , d’après  le- 
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quel  jamais  le  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 

pour  une  cause  vérifiée  et  légitime. 

Quelques  membres  du  Conseil,  ajoute-t-il,  ne  veu- 
lent pas  de  cette  vérification  : ils  opposent  le  scandale 
de  cette  sorte  de  procès , et  le  déshonneur  qui,  d’après 
nos  mœurs,  en  rejaillit  toujours,  même  sur  l’époux 
innocent.  Ils  veulent  donc  qu’on  puisse  arriver  au  di- 
vorce par  une  route  absolument  secrete,  sans  alléguer 
aucune  des  causes  ci-dessus  désignées,  et  en  mettant 
seulement  en  avant  ou  l’incompatibilité  d’huK^eur , ou 
le  consentement  mutuel.  ^ 

Mais  si  le  divorce  pouvait  être  prononcé  sur  la  sim- 
ple allégation  d’incompatibilité  d’humeur,  proposée 
par  un  des  époux,  de  quelques  formes  qu’on  environ- 
nât ce  moyen , à quelques  délais  qu’on  l’assujettît , il 
est  clair  que  le  mariage  n’aurait  pas  même  la  force  de 
la  plus  simple  et  de  la  moins  importante  convention, 
puisqu’il  n’en  est  aucune  qui  puisse  être  rompue  par 
la  seule  volonté  d’une  des  parties  contractantes  : ce 
moyen  ne  peut  donc  jamais  être  admis,  sans  quoi  le 
mariage  ne  serait  plus  qu’une  dérision.  Aussi  les  par- 
tisans les  plus  raisonnables  de  l’incompatibilité  d’hu- 
meur entendent-ils  qu’elle  soit  réciproque  ; qu’elle  soit 
une  véritable  antipathie  de  la  part  des  deux  époux; 
qu’elle  soit , par  conséquent , alléguée  ou  convenue  de 
la  part  des  deux  , et  dès-lors  elle  rentre  dans  le  consen- 
tement mutuel. 

A l’appui  de  ce  consentement , on  dit  d’abord  : La 
loi  ne  considéré  le  mariage  que  comme  un  contrat 
civil  : or , tout  contrat  peut  être  rompu  par  le  même 
concours  de  volontés  qui  lui  a donné  l’existence;  donc 
le  mariage  peut  être  dissous  par  le  consentement  mu- 
tuel des  époux.  Cet  argument  serait  bon  si  le  mariage 
n’intéressait  que  les  époux , et  s’il  pouvait  être  consi- 
déré comme  un  contrat  ordinaire:  mais,  outre  le  ca- 
ractère de  perpétuité  et  d’inviolabilité  que  lui  imprime 
la  nature  des  choses,  et  dont  la  sagesse  des  législa- 
teurs et  l’intérêt  du  genre  humain  l’ont  constamment 
revêtu,  ce  contrat  intéresse  non  seulement  les  époux , 
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mais  encore  leurs  familles  ; il  intéresse  spécialement 
les  enfants;  enfin,  il  a des  rapports  essentiels  avec 
l’ordre  public.  Il  ne  peut  donc  pas  être  brisé  par  la 
seule  volonté  des  parties  ; il  ne  peut  l’être  que  pour 
des  causes  légitimes  et  vérifiées.  On  ne  peut  pas  ad- 
mettre comme  juges  les  enfants,  parcequ’il  serait  con- 
tre toutes  les  convenances  naturelles  et  morales  que 
des  enfants  fussent  les  juges  de  leurs  pere  et  mere.  On 
pourrait  peut-être  faire  intervenir  les  deux  familles 
dans  cette  contestation;  mais  outre  que  l’expérience 
paraît  avoir  démontré  l’inutilité  des  assemblées  et  des 
tribunaux  de  famille , il  n’est  que  trop  vrai  que,  dans 
une  pareille  matière,  les  parents  épousant  les  passions 
des  époux , et  ayant  souvent  des  intérêts  opposés,  sont, 
en  général , très  peu  propres  à justifier  la  confiance  de 
la  loi , et  à rendre  des  décisions  sages. 

Quel  est  donc  le  véritable  juge  dans  cette  matière? 
celui  qui  seul  peut  bien  stipuler  dans  l’intérêt  public, 
et  par  conséquent  dans  celui  des  familles,  des  époux 
et  des  enfants  : car  l’intérêt  public  embrasse  tous  ces 
intérêts  particuliers  ; c’est  le  ministère  public  ; c’est  le 
juge  public.  C’est  à lui  qu’il  appartient  d’examiner  les 
causes  alléguées  par  les  époux,  d’en  peser  l’impor- 
tance et  d’en  vérifier  la  sincérité.  11  ne  suffit  pas  que 
les  époux , paraissant  devant  le  juge , allèguent , pour 
raison  unique,  leur  consentement  mutuel;  il  ne  suffit 
pas  même  qu’ils  le  motivent  sur  des  causes  positives: 
il  faut  que  ces  causes  soient  prouvées , sans  quoi  le 
mariage  reste  toujours  le  jouet  des  caprices,  des  pas- 
sions , et  d’un  concert  frauduleux  de  la  part  des  époux  ; 
il  n’y  a plus  de  garantie  pour  l’intérêt  des  familles, 
pour  celui  des  enfants,  pour  celui  de  la  société,  dont 
la  stabilité  repose  essentiellement  sur  celle  des  familles, 
et  par  conséquent  sur  celle  des  mariages.  D’ailleurs  ce 
consentement  mutuel,  peut-on  s’assurer  de  sa  sincérité? 
Si  l’un  des  époux  est  le  tyran  de  l’autre,  donnera-t-il 
son  consentement,  et  sur-tout  s’il  faut  le  motiver  sur 
sa  tyrannie?  l’époux  qui  se  verra  menacé  de  la  part 
de  l’autre  ^ consentira-t-il  librement  ? et  peut-on  re- 
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garder  comme  une  cause  légitime  de  divorce , un  con- 
sentement arraché  par  la  violence? 

On  veut  que  ce  consentement,  quel  qu’il  soit , serve 
de  voile  à des  causes  scandaleuses,  et  prévienne  l’éclat 
d’un  procès  déshonorant  même  pour  l’époux  innocent. 
Éviter  le  scandale  de  ces  procès,  ne  pas  forcer  un 
époux  honnête  à divulguer  la  honte  de  sa  maison, 
c’est  assurément  un  but  très  louable,  mais  l’art.  VII 
du  projet  ]irésenté , article  conforme  aux  vues  des  ré- 
dacteurs du  Code , ne  remé<lie-t-il  pas , autant  qu’il 
est  possible  de  le  faire,  à ces  inconvénients?  Si  la  pro- 
cédure est  secrete,  si  le  motif  du  jugement  n’est  pas 
même  exprimé , où  est  alors  la  publicité  que  l’on 
craint?  Mais  , dit-on,  les  juges  sauront  au  moins  de 
quoi  il  s’agit  ; le  greffier  du  tribunal  le  saura,  d’autres 
personnes  le  sauront;  et  par  conséquent  point  de 
secret.  Mais  de  bonne  foi  peut-on,  dans  cette  matière, 
se  flatter  d’un  secret  impénétrable  ? existera-t-il  même 
dans  le  cas  du  simple  Consentement  mutuel?  plus  on 
s’enveloppera  du  mystère,  plus  la  malignité  ne  s’exer- 
cera-t-elle pas  contre  les  époux?  Quand  on  a évité  le 
scandale  et  l’humiliation  d’une  procédure  publique, 
dont  l’effet  se  répand  toujours  au  loin  , quand  on 
échappe  à la  preuve  authentique  et  éternelle  qui  ré- 
sulte d’une  énonciation  de  cause  dans  le  jugement,  n’a- 
t-on  pas  obtenu  tout  ce  qu’on  peut  raisonnablement 
espérer?  n’a-t-on  pas  fait  tout  ce  qu’il  est  possible  de 
faire  dans  l’intérêt  des  mœurs  et  de  la  décence  publi- 
que , dans  Celui  des  familles , des  enfants  et  des  époux? 
Vouloir  en  obtenir  davantage,  c’est  véritablement 
courir  après  une  chimere;  et  c’est  à ce  faux  espoir 
qu’on  sacrifierait,  en  se  contentant  d’un  consentement 
mutuel,  la  sainteté  du  mariage,  le  repos  des  familles 
et  l’ordre  public! 

Enfin , aujourd’hui  qu’on  voudrait  rétablir  les 
mœurs , aujourd’hui  que  la  nature  du  gouvernement 
en  exige  de  plus  séveres , voudrait-on  se  montrer  plus 
relâché  qu’on  ne  l’était  dans  l’ancien  régime , et  rendre 
le  divorce  plus  facile  que  ne  l’était  alors  la  séparation 
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de  corps  et  de  biens?  Or,  il  est  constant  que  jamais 
celle-ci  n’a  été  admise  sur  le  consentement  mutuel , ni 
même  sur  le  seul  aveu  que  les  époux  auraient  pu  faire 
de  la  vérité  des  faits  allégués  pour  motiver  la  demande. 
La  justice  voulait  en  être  assurée,  et  recourait  tou- 
jours aux  divers  genres  de  preuves  qui  pouvaient  lui 
donner  cette  conviction.  Comment  donc  pourrait-on 
s’écarter  maintenant  d’une  réglé  aussi  sage  et  aussi 
nécessaire  ? 

Le  dernier  article  admet  l’absence  déclarée  comme 
cause  de  divorce.  Ce  moyen  est  préférable  à celui  de 
l’abandon , que  l’on  a mis  en  avant , qui  paraît  trop 
difficile  à bien  caractériser , et  sujet  d’ailleurs  à trop 
d’inconvénients.  Il  faut  avouer  que  celui  de  l’absence 
déclarée  n’en  est  pas  exempt.  Aussi  le  C.  Boulay  ajoute 
qu’il  n’insistera  pas-,  si  on  veut  renoncer  à celui  de 
l’abandon. 

A la  suite  de  ces  développements,  le  C.  Boulay  pré- 
sente la  rédaction  suivante  ; 

ntr  bivoRCE. 

I.  « Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  l’a- 
« dultere  de  sa  femme,  s’il  est  accompagné  de  scandale 
« public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  d’elle. 

« La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  l’a- 
« dultere  de  son  mari , lorsque  celui-ci  tiendra  sa  con- 
« cubine  dans  la  maison  commune. 

II.  « L’attentat  de  l’un  des  époux  à la  vie  de  l’autre, 
« sera  pour  celui-ci  une  cause  de  divorce. 

III.  « Si  l’un  des  époux  est  condamné  à une  peine 
« afflictive,  l’autre  épOux  pourra  demander  le  divorce. 

IV.  « L’époux  qui  aura  le  droit  de  demander  le 
« divorce  pour  une  des  causes  portées  aux  trois  arti- 
« des  précédents , pourra  se  borner  à la  demande  en 
« séparation  de  corps  et  de  biens. 

V.  « Les  sévices  et  les  mauvais  traitements,  la  dil- 
« famation  publique , et  toute  autre  cause  dont  l’effet 
* continué  rendrait  ûnpossible  la  vie  commune  entre 
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« les  époux,  donneront  lieu  à la  séparation  de  corps 
« et  de  biens. 

VI.  « Quand  la  séparation  aura  été  prononcée  aux 
« termes  de  l’article  précédent,  si  elle  subsiste  pen- 
« dant  trois  ans  sans  qu’il  y ait  eu  de  rapprochement 
« entre  les  époux , le  divorce  sera  prononcé  sur  la  de- 
« mande  de  celui  qui  aura  obtenu  la  séparation. 

VII.  « La  procédure  qui  aura  lieu , soit  sur  la  dé- 
fi mande  en  divorce,  soit  sur  la  demande  en  sépara- 
((  tion , sera  secrete , et  le  motif  du  jugement  ne  sera 
fi  pas  exprimé. 

VIII.  « L’absence  déclarée  sera  une  cause  de  di- 
fi  vorce  ; et  néanmoins  il  ne  pourra  être  prononcé 
« qu’une  année  après  le  jugement  qui  aura  déclaré 
« l’absence.  » 

Un  autre  projet  est  présenté.  Le  C.  Berlier^  rédac- 
teur de  ce  deuxieme  projet , observe  qu’il  est  moins  le 
tableau  de  ses  opinions  personnelles  exposées  dans  la 
derniere  séance , que  celui  des  principes  que  ha  dis- 
cussion lui  a indiqués  comme  pouvant  entrer  dans 
les  vues  du  Conseil , et  qu’un  de  ses  collègues  l’avait 
invité  à recueillir. 

Qu’au  reste,  puisque  cette  rédaction  purement  o^ 
ficieuse  a été  imprimée  et  se  trouve  soumise  à la  déli- 
bération, il  déclare  que,  sauf  la  cause  des  sévices 
légalement  prouvés  qu’il  regrette  de  n’avoir  pu  y insé- 
rer , d’après  l’esprit  qui  a présidé  à cette  rédaction , 
il  y a beaucoup  de  choses  qu’il  adopte  personnelle- 
ment. 

Le  C.  Berlier  lit  ce  projet  ainsi  conçu: 

DES  CAUSES  DU  DIVORCE. 

Du  Divorce  pour  causes  donnant  lieu  à poursuites 
judiciaires. 

I.  « La  loi  n’admet  que  deux  causes  de  divorce  sus- 
« ceptibles  d’être  poursuivies  devant  les  tribunaux  et 
« jugées  par  eux. 


DU  DIVORCE.  (22g 233.) 

II.  « Ces  causes  sont,  1°  l’adultere  de  la  femme, 
« accompagné  d’un  scandale  public,  ou  prouvé  par 
« des  écrits  émanés  d’elle  ; celui  du  mari  qui  tient  sa 
a concubine  dans  la  maison  commune  ; 

2“  « L’attentat  par  l’un  des  époux  à la  vie  de  l’autre. 

III.  « Le  mode  à suivre  pour  le  jugement  de  ces 
« deux  causes  de  divorce,  sera  déterminé  dans  le  titre 
« suivant. 


§•  II- 

Du  Divorce  pour  infamie  ou  absence. 


IV.  « Il  y a ouverture  à divorce,  sans  débats  judi- 
« ciaires  , ni  intervention  des  familles , dans  les  deux 
« cas  suivants  : 

1°  « Lorsque  l’un  des  époux  a été  condamné  à une 
« peine  afflictive  ou  infamante; 

2°  « Lorsque  l’un  des  époux , absent  depuis  plus  de 
« cinq  ans  sans  qu’on  ait  reçu  de  ses  nouvelles , a été 
« déclaré  tel  par  jugement. 

V.  « Dans  ces  deux  cas,  l’officier  de, l’état  civil , sur 
« la  demande  de  l’autre  époux,  prononce  le  divorce  à 
« la  vue  du  jugement  soit  de  condamnation , soit  de 
« déclaration  d’absence. 

«Il  y sera  joint,  au  premier  cas,  un  certificat  du 
« tribunal  criminel  ; au  second  cas , un  certificat  du 
« tribunal  d’appel,  portant  que  le  jugement  n’est  pas 
« susceptible  d’être  attaqué  par  appel  ou  pourvoi  en 
« cassation,  ni  d’être  anéanti  d’aucune  autre  maniéré. 

§.  III. 

Du  Divorce  sur  consentement  mutuel. 

VI.  « Les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  de  de- 
« mandes  en  divorce  fondées  sur  de  simples  sévices, 
«injures,  mauvais  traitements,  ou  vices  imputés  à 
« l’un  des  époux. 

« Néanmoins , si  ces  circonstances , leur  réunion  et 
« leur  durée  prenaient  un  tel  caractère  que  la  vie 
a commune  devînt  insupportable  aux  deux  époux , il 
« pourra  y avoir  lieu  au  divorce , mais  sur  le  seul 


174  (^^9 23Ü.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 

«consentement  mutuel  des  époux,  ratifié  par  leurs 
« ascendants,  ou,  à leur  défaut,  par  un  jury  spécial, 
« selon  que  le  tout  sera  expliqué  au  titre  suivant. 

$:  IV. 

Du  Dh'orce pour  délaissement. 

A^II.  « Dans  le  cas  de  délaissement  ou  abandon  de 
« l’un  des  époux  par  l’autre  , l’époux  délaissé  pourra 
« demander  le  divorce , en  justifiant , 

lO  «De  trois  sommations  à fin  de  réunion,  faites  à 
« l’autre  époux  à intervalle  de  six  mois  au  moins  cha- 
« cune. 

2°  «D’un  certificat  de  non  réunion,  donné  tant 
« par  le  juge  de  paix  du  canton  que  par  la  municipa- 
« lité  du  domicile  de  l’époux  délaissé. 

VIII.  « L’officier  de  l’état  civil  donnera  acte  de  la 
« demande  et  de  la  justification  énoncées  en  l’article 
« précédent. 

« Si , un  an  après , les  époux  ne  se  sont  point  rap- 
« prochés , le  demandeur  en  divorce  pourra  requérir 
« l’officier  de  l’état  civil  de  le  prononcer  à la  vue  d’un 
« nouveau  certificat  délivré  par  les  mêmes  autorités 
« que  ci-dessus  , et  constatant  que , dans  l’année  , il 
« n’y  a pas  eu  de  rapprocliement.  » 

V. 

Des  causes  des  Séparations  de  coips. 

IX.  « Les  causes  des  séparations  de  corps  sont  les 
« mêmes  que  celles  du  divorce. 

« Dans  tous  les  cas  où  le  divorce  est  autorisé,  la 
<!  demande  peut  être  bornée  à une  séparation  de  corps  ; 
«mais  quand  cette  séparation  est  prononcée , elle  se 
« convertit  de  plein  droit  en  un  divorce,  lorsque  cette 
« conversion  est  demandée  par  l’autre  époux.  » 

Le  C.  Emmery  dit  que  le  projet  du  C.  Boulay  fait 
dépendre  la  dissolution  du  mariage,  de  la  sépara- 
tion de  corps  dans  les  cgs  de  son  article  V ; qu’en 
conséquence  il  faudrait  déduire  d’abord  devant  le  juge, 
même  les  motifs  secrets  qui,  après  avoir  opéré  la  sépa- 
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ration,  pourraient  par  la  suite  opérer  le  divorce:  qij- 
si  ces  motifs  ri  étaient  allégués  et  prouvés , les  tribunaux 
ne  prononceraient  pas  la  séparation,  et,  par  une  suite 
nécessaire,  le  divorce  n’aurait  jamais  lieu. 

Un  autre  inconvénient,  c’est  que  le  divorce  indirect 
deviendra  arbitraire  ; car  le  juge  n’étant  pas  lié  par 
l’obligation  de  prononcer  la  séparation  d’après  des 
causes  déterminées , peut  la  refuser  dans  les  cas  les 
plus  graves,  et  l’admettre  aussi  pour  les  motifs  les  plus 
légers. 

Ce  n’est  pas  cependant  qu’il  ne  soit  nécessaire 
d’établir  une  séparation  provisoire , afin  d’éprouver 
la  volonté  des  époux;  mais  elle  doit  être  autrement 
organisée. 

Quant  au  système  du  C.  Berlier  , la  coupe  en  est 
très  heureuse , et  le  C.  Emmery  l’adopte. 

Il  admet  également  en  principe  les  causes  de  divorce 
que  ce  projet  énumere , et  qui  doivent  conduire  les 
parties  devant  les  tribunaux  : il  n’admet  point  cepen- 
dant la  cause  du  délaissement. 

Ces  idées  sont  consignées  dans  les  trois  premiers 
articles  du  projet  du  C.  Berlier,  que  le  C.  Emmery 
adopte , et  dans  les  articles  suivants  qu’il  présente. 

IV.  « La  condamnation  de  l’un  des  époux  à une 
K peine  afflictive  et  infamante , 

« L’absence  légalement  déclarée, 

« Donneront  ouverture  au  divorce  , qui  sera  pro- 
« noncé,  dans  les  deux  cas,  par  l’officier  de  l’état  civil , 
« sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  par  l’époux 
« demandeur,  du  jugement  définitif,  soit  de  con- 
(c  damnation  , soit  de  déclaration  d’absence  de  l’autre 
« époux. 

V.  « L’époux  qui  aurait  le  droit  de  demander  le 
« divorce,  pourra  se  borner  à demander  la  séparation 
« de  corps  et  de  biens. 

VI.  « Les  tribunaux  ne  pourront  admettre  de  de- 
« mande  en  divorce  qui  serait  fondée  sur  de  simples 
« sévices,  injures,  mauvais  traitements;  mais  seulement 
« des  demandes  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 
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.„VII.  « Néanmoins  la  nature  et  la  continuité  des 
«•  sévices,  injures  et  mauvais  traitements,  pouvant 
« rendre  la  vie  insupportable  aux  deux  époux;  dans 
« ce  cas  le  divorce  pourra  avoir  lieu  par  leur  consen- 
« tement  mutuel , autorisé  par  leurs  pere  et  mere  s’ils 
« sont  vivants,  ou  par  leurs  autres  ascendants  vivants, 

« si  les  pere  et  mere  sont  morts. 

VIII.  K Le  consentement  mutuel  sera  reçu  par  le 
« juge  de  paix  du  domicile  des  deux  époux  , qui  en 
« dressera  l’acte , par  lequel  ils  conviendront  du 
« lieu  où  la  femme  sera  tenue  de  se  retirer  dans  les 
« vingt-quatre  heures , et  de  résider  pendant  le  temps 
« des  épreuves , ainsi  que  des  moyens  d’existence  que 
« le  mari  devra  lui  assurer  pour  l’année. 

IX.  « Le  consentement  mutuel  ne  sera  définitif 
« qu’après  avoir  été  répété  quatre  fois  , à trois  mois 
« de  distance  l’une  de  l’autre , toujours  devant  le  juge 
« de  paix , et  avec  l’autorisation  des  pere  et  mere  ou 
« autres  ascendants  vivants. 

X.  (282)  « Le  juge  de  paix  qui  recevra  le  consen- 
« tement  des  parties , se  fera  assister  de  quatre  vieil- 
« lards  notables  du  département.  Il  donnera  chaque 
« fois  lecture  de  la  loi  concernant  le  divorce.  Il  fera 
« mention  de  cette  lecture  dans  son  procès-v^erbal. 
« Le  juge  de  paix  et  ses  assistants  pourront  faire  aux 
« parties  telles  remontrances  et  exhortations  qu’ils 
«■  jugeront  convenables. 

XI.  « Le  mariage  dont  il  existe  des  enfants , ne  peut 
« être  dissous  par  le  consentement  mutuel. 

XII.  (276, 277)«Leconsentementmutuelnepourra 
« être  donné  qu’après  un  an  de  mariage  et  d’habitation 
« commune  non  interrompue;  il  ne  pouira  plus  l’étre 
« après  dix  ans  de  mariage. 

XIII.  (276)  « Le  mari  qui  n’aura  pas  vingt-un  ans 
« accomplis  , la  femme  qui  n’aura  pas  plus  de  dix-huit 
« ans  , ne  pourront  consentir  au  divorce. 

XIV.  (295)  « Les  époux  divorcés  ne  pourront  ja- 
« mais  se  réunir. 

XV.  (297)  « Les  époux  divorcés  par  consentement 
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(!  mutuel  ne  pourront  contracter  un  nouveau  mariage 
« qu’après  trois  ans  révolus  depuis  le  divorce.  « 

Le  C.  Boulay  dit  que  les  points  sur  lesquels  on  pa- 
raît d’accord , c’est  que  l’adultere  et  l’attentat  à la  vie 
sont  des  causes  de  divorcé  dont  l’allégation  et  la  preuve 
doivent  donner  lieu  à une  procédure  publique  ; que 
cette  procédure  n’est  pas  nécessaire  lorsque  le  di- 
vorce est  demandé  à cause  de  la  condamnation  de  l’un 
des  époux,  ou  de  son  absence  déclarée,  parcequ’alors 
la  preuve  est  faite  ; qu’enfin  les  demi-causes  de  divorce 
doivent  être  des  causes  de  séparation  de  corps. 

Mais  le  C.  Boulay  ne  convient  point  avec  le  C.  Em- 
mery,  que  la  séparation  puisse  être  oi’donnée  sur  la 
seule  volonté  des  époux  : autrefois  bn  n’autorisait  point 
les  séparations  volontaires;  il  fallait  des  causes  déter- 
minées et  jugées:  il  doit  en  être  de  même  aujourd’hui. 

Ainsi  la  différence  entre  les  deu'x  opinionsme  porte 
que  sur  la  maniéré  d’arriver  au  divorce. 

Le  G.  Tronchet  dit  qu’il  donnerait  la  priorité  au 
projet  du  C.  Boulay,  sauf  quelques  modifications. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  paraît  au 
C.  Tronchet  contraire  à la  stabilité  du  mariage  et 
aux  mœurs;  il  reproduit  indirectement  cette  cause 
d’incompatibilité  que  le  Conseil  a proscrite;  et,  sous 
ce  rapport,  le  C.  Tronchet  ne  l’admet  avec  aucune 
modification.  Les  précautions  même  dont  on  entoure 
ce  divorce , prouvent  qu’on  en  sent  les  dangers  ; mais 
elles  prouvent  aussi  qu’on  veut  qu’il  ne  soit  pas  pro- 
noncé sans^causes  légitimes.  Le  C.  Tronchet  rappelle ,' 
à cet  égard,  qu’il  a déjà  observé  que  ce  système  se 
contredit  lui -même,  pai’ceque  l’époux  qui  adonné 
lieu  à des  plaintes  ne  consentira  jamais  au  divorce. 

Le  C.  Thibaudeau  répond  que  , dans  cette  discus- 
sion , l’on  reproduit  sans  cesse  une  foule  d’objections 
qui  ont  été  plusieurs  fois  réfutées.  Il  est  inutile  de 
revenir  sur  des  points  déjà  décidés.  Ceux  qui  croient 
utile  d’introduire  dans  la  législation  civile  le  dogme 
de  l’indissolubilité  du  mariage,  en  paraissant  admettre 
le  divorce , n’accorclent  que  le  mot  et  refusent  la  chose 
Conférence.  II.  12 
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par  les  difficultés , le  scandale  et  le  déshonneur  dont 
ils  environnent  l’exercice  de  [ce  droit.  On  prend  les 
arguments  contre  le  divorce,  dans  les  abus  du  divorce 
pour  incompatibilité  : mais  si  fon  a dit  qu’il  ne  pouvait 
pas  y avoir  de  cause  plus  raisonnable  et  plus  honnête 
de  divorce,  on  n’a  pas  entendu  parler  de  l’incompati- 
bilité alléguée  par  un  seul  des  époux,  ce  qui  n’est 
qu’une  répudiation  odieuse , arbitraire,  et  souvent 
sans  juste  cause;  mais  de  l’incompatibilité  mutuelle, 
qui  ne  blesse  les  droits  d’aucun  des  époux , qui  suppose 
des  motifs , et  qui  produit  enfin  le  consentement  mu- 
tuel que  l’on  jette  comme  un  voile  sur  les  motifs  pour 
éviter  le  scandale  de  leur  publicité. 

On  a répété  que  le  consentement  mutuel  sera  un 
moyen  illusoire  , .parceque  l’époux  qui  aura  des  torts 
refusera  son  consentement , et  que  l’époux  victime  ne 
pourra  pas  obtenir  le  divorce. 

On  répond  que,  comme  l’on  admet  des  causes  ab- 
solues de  divorce.,  l’époux  victime  pourra , dans  ce 
cas , au  moins  poursuivre  l’auti-e  époux , s’il  refuse 
son  consentement.  Ensuite  si,  dans  les  cas  qui  ne 
seraient  pas  des  caiises  absolues  de  divorce , le  con- 
sentement mutuel  n’intervient  pas,  il  y aura  lieu  du 
moins  à la  séparation  de  corps,  si  elle  est  admise;  et, 
s’il  n’y  a pas  de  divorce , ceux  qui  v^eulent  le  rendre 
rare  et  difficile , ne  peuvent  pas  s’en  prévaloir  pour 
le  proscrire  entièrement. 

On  a repoussé  l’intervention  des  conseils  de  famille, 
comme  une  formalité  illusoire  : mais  si  cette  institu- 
tion n’a  point  eu  de  succès , c’est  que  les  conseils  n’ont 
jamais  eu  d’autorité;  ils  n’ont  été  appelés  que  comme 
des  conciliateurs,  et  les  époux  avaient  le  droit  de  ne 
pas  déférer  à leur  avis  ; mais  il  en  sera  autrement 
lorsque  les  conseils  auront  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  leur  consentement  ; ils  seront  d’ailleurs  rete- 
nus par  l’opinion  publique , autant  que  par  l’intérêt 
de  la  famille. 

En  un  mot  toutes  les  objections  sont  moins  diri- 
gées contre  tel  ou  tel  mode  de  divorce,  que  contre  le 
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divorce  en  lui-même.  Mais  dès  que  le  principe  a été 
admis , il  faut  s’occuper  de  son  organisation. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande 
la  priorité  pour  le  projet  du  C.  Berlier,  parcequ’il 
présente  des  idées  que  le  Conseil  parait  avoir  adoptées, 
et  que , dans  son  paragraphe  III , il  organise  le  svs- 
tême  proposé  par  le  Premier  Consul.  Cependant  il  res- 
terait à expliquer  comment  serait  formé  le  jury  dont 
parle  ce  paragraphe.  Le  projet  de  la  sectiôn  déshono- 
rait le  divorce;  celui-ci  rentre  dans  les  principes  du 
Premier  Consul , adoptés  par  les  CC.  Portalis  et  Ma- 
leville. 

La  priorité  est  mise  aux  voix. 

Il  y a partage. 

Le  Premier  Consul  fait  une  seconde  épreuve , et  le 
projet  du  C.  Boulay  obtient  la  priorité. 

L’article  I®r  est  soumis  à la  discussion. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  cet  article 
exige  qu’il  y ait  scandale  public. 

Le  C.  Boulay  répond  que  c’est  parcequ’alors  seule- 
ment il  y a preuve  certaine  de  l’adultere. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  admettre  la 
preuve  par  témoins. 

Le  C.  Regnier  demande  que , lorsque  le  mari  se 
trouve  saisi  de  lettres  qui  forment  un  commenceinent 
de  preuve , il  puisse  la  compléter  par  la  preuve  testi- 
moniale. 

Le  C.  Boulay  dit  que  ce  serait  exposer  les  femmes 
honnêtes  à être  compromises  par  tout  malveillant  qui 
se  plairait  à écrire , sans  leur  participation,  des  lettres 
capables  de  faire  naître  des  soupçons. 

Le  C.  Tronchet  dit  que , dans  ce  cas , des  écrits  sim- 
plement suspects  ne  suffisent  point  aux  juges  ; qu’ainsi 
les  craintes  du  C.  Boulay  sont  sans  fondement.  L’a- 
dultere est  un  délit  grave , et  par  cette  raison  il  doit 
être  prouvé. 

Il  faut  laisser  les  juges  peser  les  circonstances.  Ainsi 
il  conviendrait  de  retrancher  de  l’article  ce  qui  est  dit 
du  scandale , et  des  écrits  émanés  de  la  femme. 
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Le  Premier  Consul  dit  que  l’adultere  du  mari  ne 
suffirait  même  pas  pour  autoriser  sa  femme  à deman- 
der le  divorce,  puisque  l’article  y joint  la  circonstance 
qu’il  tiendra  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  les  rédacteurs  du  pro- 
jet de  Code  civil  ont  pris  des  lois  romaines  la  distinc- 
tion qu’ils  ont  établie  entre  le  mari  et  la  femme  par 
rapport  à l’adultere.  Le  motif  de  ces  lois  est  sage  ; car 
quoique  l’adultere  soit  de  la  part  des  deux  époux  une 
infraction  égale  au  mariage,  il  n’a  cependant  pas  les 
mêmes  conséquences  quand  il  est  commis  par  le  mari 
que  quand  il  est  commis  par  la  femme,  puisque , dans 
ce  dernier  cas , il  introduit  dans  la  famille  des  enfants 
étrangers.  D’ailleurs,  la  preuve  de  l’adultere  commis 
par  le  mari  est  plus  difficile  que  la  preuve  de  l’adultere 
de  la  femme , laquelle  ordinairement  ne  peut  s’aban- 
donner au  crime  que  dans  sa  propre  maison.  Au  reste , 
les  lois  romaines  qualifient  d’horrible , l’introduction 
de  la  concubine  dans  la  maison  comnmne  , parceque , 
disent-elles,  rien  n’exaspere  plus  les  épouses  chastes. 
Aussi  cette  circonstance  suffisait-elle  pour  prouver 
l’adultere. 

Le  C.  Lacuée  observe  que  punir  l’adultere  du  mari 
dans  ce  cas  seulement , c’est  l’autoriser  tacitement  dans 
les  autres. 

Le  C.  RegnieràlX.  que  l’adultere  ne  doit  être  consi- 
déré que  dans  les  effets  qu’il  produit  entre  les  époux. 
Sous  ce  rapport , le  tort  est  le  même , soit  que  le  crime 
appartienne  au  mari , soit  qu’il  appartienne  à la  femme. 
Cependant  la  femme  ne  doit  pas  être  admise  à accuser 
son  mari  : mais  elle  doit  être  autorisée  à demander  le 
divorce  pour  cause  d’adultere. 

Le  C.  2'ronchet cet  avis.  En  effet,  dit-il,  les 
lois  romaines  prononçaient  une  peine  contre  l’adul- 
tere  ; et  alors  il  était  juste  d’établir  une  distinction  qui 
servait  à graduer  la  peine  d’après  les  conséquences  ; 
mais  lorsque  l’ adultéré  n’est  considéré  que  par  rapport 
au  divorce , tout  doit  être  égal  entre  les  deux  époux. 
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Le  C.  Boulay  propose  de  rédiger  ainsi:  « L’adultere 
« est  une  cause  de  divorce.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L’article  II  est  adopté. 

L’article  III  est  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  observe  que  cet  article  est  trop  gé- 

néral. Le  Code  pénal  actuel  met  au  rang  des  peines 
afflictives , la  réclusion  pour  les  femmes , les  fers  pour 
les  hommes  , même  lorsque  cette  peine  ne  doit  être 
que  de  peu  de  durée , et  qu’ainsi  elle  ne  paraît  pas  de- 
voir donner  lieu  à la  dissolution  du  mariage. 

Le  C.  Emmery  répond  que  dans  ce  cas  même  la 
peine  est  précédée  de  l’exposition  , qui  imprime  une 
flétrissure  au  condamné. 

Le  C.  Regnier  ajoute  que  toute  peine  infamante  doit 
donner  lieu  au  divorce,  parceque  c’est  un  supplice 
pour  un  époux  vertueux,  de  vivre  avec  un  être  flétri 
par  la  justice. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) dit  que, 
d’après  l’article  604  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
toute  peine  afflictive  est  aussi  infamante. 

Le  Premier  Consul  propose  de  dire  afflictive  et  in- 
famante, parceque  la  disposition  du  Code  pénal  peut 
changer. 

Le  C.  ilcg-zzier  demande  qu’on  dise  afflictive  ou  in- 
famante , attendu  que  les  lois  criminelles  peuvent  dans 
la  suite  distinguer  ces  deux  sortes  de  peines. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  citoyen 
Regnier. 

L’article  IV  est  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  TVoncAel  demande  qu’on  ajoute  à cet  article 
la  disposition  de  l’article  IX  du  projet  du  C.  Berlier , 
afin  que  si  l’un  des  époux  n’est  pas  déterminé  par  ses 
principes  religieux  à ne  demander  que  la  séparation  , 
il  lui  soit  permis  de  demander  le  divorce. 

Le  C.  Boulay  observe  que,  par  cet  article,  le  droit 
de  former  une  demande  et  de  choisir  entre  les  deux 
moyens , n’est  accordé  qu’à  l’époux  offensé  ; qu’il  se- 
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rait  inconvenant  que  le  crime  de  1 autre  lui  donnât  le 
droit  de  déranger  ce  choix  et  de  demander  le  divorce. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’il 
ne  faut  cependant  pas  priver  la  femme  qui  a des  torts, 
d’un  moyen  de  revenir  à la  vertu,  et  de  reprendre  les 
titres  honorables  d’épouse  et  de  mere. 

Le  C.  Regnier  dit  que  l’article  est  sage , attendu  qu’il 
suffit  de  donner  des  facilités  à la  conscience  de  l’époux 
offensé. 

Le  Ministre  de  la  justice  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion : il  observe  que  ce  serait  même  alors  interdire 
aux  âmes  timorées  la  ressource  de  la  séparation , puis- 
qu’elles auraient  à craindre  d’arriver  au  divorce  par 
la  séparation  ; que  la  demande  en  séparation  ne  doit 
jamais  pouvoir  aboutir  au  divorce,  puisqu’elle  est 
pour  en  tenir  lieu  : ce  sont  deux  voies  parallèles,  qui 
dès-lors  ne  doivent  jamais  coïncider. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  importe  de  préciser  la  ques- 
tion; que  si  l’on  entend,  pour  ne  pas  rendre  l’option 
du  demandeur  illusoire , que , durant  le  litige , l’autre 
époux  ne  pourra  en  changer  le  but,  ni  s’opposer  par 
exemple , à une  séparation  de  corps  pour  y faire  sub- 
stituer de pla.no  le  divorce,  cette  prétention  est  rai- 
sonnable ; mais  que , poussée  plus  loin , elle  devien- 
drait injuste  ; qu’ainsi  le  défendeur , après  la  sépara- 
tion de  corps  prononcée,  ne  doit  pas  rester  perpétuel- 
lement dans  cet  état,  s’il  lui  plait  d’en  changer  ; que 
la  distinction  d’époux  offenseur  et  d’époux  offensé 
est  ici  plus  subtile  que  solide  ; et  que  si  l’on  veut  bien, 
par  respect  pour  le  domaine  des  consciences,  admettre 
d’abord  la  séparation  de  corps,  si  elle  est  demandée, 
et  même  maintenir  ensuite  cette  bizarre  situation , cela 
ne  doit  avoir  lieu,  sans  doute,  qu’autant  que  l’autre 
époux  s’en  contente;  mais  qu’une  institution  qui  laisse 
subsister  le  mariage  en  séparant  les  époux , est  trop 
peu  favorable  pour  que  le  corps  social  veuille  la  faire 
prévaloir  contre  la  volonté  même  de  cet  autre  époux , 
après  la  séparation  prononcée  et  consommée. 

Le  C,  Berlier  conclut  de  là  que  ce  dernier  doit  essen- 
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tiellement  avoir  la  faculté  de  faire  convertir  en  divorce 
la  séparation  de  corps , nonobstant  l’opposition  du 
demandeur  originaire , dont  les  scrupules  ont  été  suf- 
fisamment l’espectés,  et  ne  doivent  pas  devenir,  pour 
un  tiers,  un  perpétuel  sujet  d’entraves. 

Le  C.  Porto/w partage  l’avis  du  C.  Berlier;  mais  il 
croit  que  ce  n’est  pas  ici  la  place  des  dispositions  rela- 
tives au3i(  séparations  absolues.  On  ne  devrait  parler 
ici  que  de  la  séparation  par  forme  d’épreuve  et  inci- 
dente au  divorce;  et  quand  les  principes  du  divorce 
seraient  entièrement  posés , alors  on  s’occuperait  de 
l’autre  séparation,  comme  objet  principal;  on  dirait 
qu’elle  a lieu  pour  les  mêmes  causes  que  le  divorce , et 
qu’elle  peut-être  convertie  en  divorce  sur  la  demande 
de  l’un  des  époux.  Par-là  on  éviterait  toute  équivoque 
sur  l’application  de  cette  derniere  disposition  ; car  la 
liberté  de  contracter  un  mariage  nouveau  ne  peut 
naître  d’une  séparation  de  simple  épreuve. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  n’a  pas  encore  expliqué 
ce  que  c’est  que  la  séparation  à laquelle  l’époux  outra- 
gé pourrait  se  borner.  Cette  matière  présentera  beau- 
coup de  questions  : elle  ne  doit  donc  pas  être  traitée 
incidemment  au  divorce. 

On  demandera , sans  doute,  comment  on  peut  ad- 
mettre , pour  cause  d’ adultéré,  la  séparation  de  corps , 
qui  comporte  l’idée  d’un  rapprochement  possible;  on 
demandera  pourquoi  la  séparation,  qui  empêche  les 
époux  de  contracter  un  nouveau  mariage , serait  ac- 
cordée pour  les  mêmes  causés  que  le  divorce  ; on  de- 
mandera comment  organiser  la  séparation,  lorsqu’il 
n’existe  plus  de  couventsquipuissent  devenir  la  retraite 
de  l’épouse.  Toutes  ces  questions  méritent  d’être  exa- 
minées séparément;  elles  sont  del’essence  delà  matière. 

L’article  est  renvoyé  au  titre  de  la  Séparation  de 
corps. 

Le  C.  Boulay  dit  que,  d’après: cette  décision , c’est 
ici  le  lieu  de  discuter  l’article  VIIL  :o. 

Cet  article  est  discuté.  T’iaa 

Le  C.  Boulay  dit  qu’on  avait  proposé  d’admett  re  le 


l84  (229 233.)  LIVRE  I,  TITRE  VI. 

divorce  pour  cause  d abandon  ; mais  cette  cause  est 
trop  difficile  à définir  ; et  elle  rentre  d’ailleurs  <ou  dans 
la  cause  des  sévices  et  mauvais  traitements , ou  dans 
celle  de  l’absence. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  y a cependant  des  dif- 
férences essentielles  ; car  un  des  époux  peut  s’absen- 
ter sans  avoir  intention  d’abandonner  l’autre:  le  tri- 
bunal jugerait  de  l’abandon  d’après  les  circonstances. 
Le  mariage  est  contracté  pour  la  vie  : si  un  nkari  s’ab- 
sente avec  le  consentement  de  sa  femme , et  que  celle- 
ci  puisse  se  remarier , il  arrivera  qu’à  son  retour  ce 
mari  retrouvera  tous  ses  biens,  et  cependant  aura 
perdu  son  épouse.  Il  paraît  donc  convenable  de  dis- 
tinguer entre  l’absence  et  l’abandon. 

Le  C.  Tronchetàôx  qu’il  n’est  point  d’avis  d’admettre 
la  cause  de  l’abandon , parceque  c’est  encore  un  moyen 
de  rompre  le  mariage  par  la  volonté  d’un  seul  ; et  qu’il 
rejette  également  la  cause  de  l’absence. 

On  ne  sait  si  le  mari  est  mort  ou  vivant;  la  loi  lui 
conserve  ses  propriétés;  et  parla  contradiction  la  plus 
bizarre,  elle  lui  enlèverait  la  propriété  de  sa  femme! 
Ce  serait  un  scandale.  Jamais  la  femme  d’un  absent 
n’a  été  autorisée  à se  marier,  qu’après  avoir  acquis  la 
preuve  de  la  mort  de  son  mari.  Il  est  vrai  que  la  no- 
velle  22  lui  avait  donné  cette  faculté,  lorsque  son 
mari  se  trouvait  engagé  dans  une  expédition  mili- 
taire : mais  la  novelle  118  a changé  cette  jurispru- 
dence; elle  n’a  permis  à la  femme  de  se  remarier  que 
lorsque  le  tribun  sous  lequel  servait  son  mari  certi- 
fiait sa  mort  ; et  elle  punissait  le  tribun  s’il  donnait  un 
faux  certificat. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  n’a  proposé  la  cause  d’ab- 
sence que  pour  suppléer  la  cause  d’abandon  ; mais  que 
son  avis  est  d’écarter  l’une  et  l’autre. 

Le  C.  Berlier  pense  que  l’on  doit  admettre  au  moins 
la  cause  d’absence  : il  cite  l’ancienne  législation  de 
Home,  qui  était  très  favorable  à cette  espece,  et  ne 
cessa  de  l’être  qu’au  temps  de  Justinien  , repris  à ce 
sujet  par  Montesquieu , lequel  observe  que  l’empereur 
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choquait  le  bien  publie  en  laissant  une  femme  sans 
mariage,  et  choquait  V intérêt  particulier  en  F expo- 
sant à mille  dangers. 

Le  C.  Berlier  examine  ensuite  la  question,  sur-tout 
dans  l’intérêt  des  femmes,  vu  que  la  guerre , les  voya- 
ges, et  presque  toutes  les  causes  qui  font  perdre  les 
traces  d’un  individu,  pesent  plus  spécialement  sur  les 
hommes. 

Il  observe  que  l’absence  du  mari  laisse  la  femme 
dans  un  célibat  malheureux  et  dans  un  état  de  délais- 
sement ; qu’on  doit  donc  lui  permettre  le  mariage,  qui 
lui  rend  un  appui.  Si  l’on  trouve  le  terme  de  cinq 
années  trop  court,  qu’on  n’autorise  le  divorce  qu’après 
vingt  ans , c’est-à-dire  à l’époque  où  l’envoi  en  posses- 
sion des  héritiers  de  l’absent  devient  définitif;  mais 
que  le  célibat  de  la  femme  ne  soit  j)as  perpétuel.  Il  y 
a lieu  de  présumer  que  l’absent  qui  n’a  pas  donné  de 
ses  nouvelles  pendant  vingt  ans,  a cessé  d’exister. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’article  lui  paraît  en 
contradiction  avec  les  principes  adoptés  sur  l’absence. 
Quand  un  individu  a disparu  depuis  cinq  ans,  on 
commence  par  le  déclarer  absent;  il  n’y  a encore  rien 
de  préjugé  contre  lui  : on  envoie  ensuite  ses  héritiers 
présomptifs  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  et 
cela  pour  en  assurer  radministration.  Après  dix  ans  , 
ils  ne  gagnent  encore  que  les  fruits.  Enfin,  après  un 
délai  que  les  uns  veulent  porter  à trente  ans,  et  d’au- 
tres à quinze  ou  vingt , on  prononce  l’envoi  définitif 
en  possession  des  biens  de  l’absent;  et  on  les  lui  res- 
titue à quelque  époque  qu’il  reparaisse. 

Lorsque  la  loi  agit  avec  cette  circonspection  lente 
et  graduelle,  il  serait  inconséquent  de  permettre  à la 
femme  de  divorcer  dès  que  le  mari  n’est  que  déclaré 
absent , ce  qui  ne  prouve  encore  rien  contre  son  exis- 
tence; il  faudrait  au  moins  ne  lui  accorder  cette  fa- 
culté que  lorsque  l’absence  s’est  assez  prolongée  pour 
que  la  loi  ait  des  présomptions  de  la  mort  de  l’absent. 

Au  titre  des  Absents^  on  avait  même  été  plus  loin  ; 
on  avait  pensé  que  l’absence  de  l’un  des  époux , quelque 
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longue  qu’elle  fût , ne  pouvait  suffire  pour  autoriser 
l’autre  à contracter  un  nouveau  mariage,  et  qu’il  ne 
devait  y être  admis  que  sur  la  preuve  positive  du  dé- 
cès. On  avait  cru  cette  doctrine  conforme  à la  raison 
et  aux  mœurs. 

Le  consul  Cambacérès  partage  cette  opinion. 

Il  propose  de  laisser  l’article  en  suspens  , jusqu’à 
ce  que  le  titre  des  Absents  ait  été  définitivement  ar- 
reté. 

Le  C.  Troncket  observe  que  dans  le  titre  des  Ab- 
sents , il  y avait  une  disposition  relative  aux  effets  de 
l’absence  par  rapport  au  mariage,  et  qu’elle  a été  ren- 
voyée au  titre  du  Mariage. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’on  n’est  pas  rigoureusement 
tenu  de  suivre,  à l’égard  du  mariage  de  l’absent,  les 
dispositions  qui  concernent  ses  biens;  car  si  la  femme 
est  la  propriété  du  mari , le  mari  est  aussi  la  propriété 
de  la  femme. 

Le  C.  Regnier  distingue  l’absence , qui  peut  n’étre 
qu’un  accident,  de  l’abandon  criminel,  qui  peut  don- 
ner lieu  à la  dissolution  du  contrat. 

D’ailleurs , la  faculté  qu’on  propose  d’accorder  à la 
femme  est  illusoire.  On  ne  peut,  en  effet,  autoriser 
le  divorce  dans  un  délai  trop  court;  et  cependant,  si 
le  délai  est  un  peu  long,  lorsqu’il  expirera,  la  femme 
aura  atteint  l’âge  où  une  femme  ne  se  remarie  guère 
pour  peu  qu’elle  ait  de  raison. 

Le  C.  Portalis  dit  que  presque  toujours  l’absent 
s’est  éloigné  par  des  motifs  de  fortune,  et  pour  servir 
ainsi  l’intérêt  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ; il  serait 
donc  odieux  que  son  absence  tournât  contre  lui-même. 
Le  divorce  pour  absence  ne  doit  être  admis  que  quand 
l’absent  s’éloigne , par  des  motifs  criminels , de  sa  fa- 
mille et  de  ses  enfants. 

Le  Premier  Consul  ajoute  que  d’ailleurs  la  femme 
de  l’absent  est  ordinairement  chargée  de  la  conduite 
de  ses  affaiies;  que  lorsqu’il  a des  enfants,  il  se  trou- 
verait accablé  à son  retour,  si  sa  femme  s’était  permis 
d’oublier  que  ces  enfants  avaient  un  pere. 
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Cependant  on  pourrait  autoriser  les  tribunaux  à 
prononcer  le  divorce  après  dix  ans  d absence,  lorsque 
d’après  une  enquête  ils  présumeraient  la  mort  de  l’ab- 
sent. 

Le  C.  7’/*oncAef  dit  qu’en  établissant  le  principe  que 
l’absent  n’est  réputé  ni  vivant  ni  mort , on  avait  ce- 
pendant admis  des  cas  où  les  tribunaux  pourraient 
avoir  égard  aux  présomptions  capables  de  faire 
croire  à la  mort  de  l’absent , comme  lorsqu’il  se  serait 
trouvé  dans  un  naufrage  , dans  un  incendie,  etc.  On 
peut,  dans  ces  cas,  déclarer  sa  succession  ouverte  et 
son  mariage  dissoluble  ; mais  il  n’est  pas  de  raison 
d’autoriser  la  rupture  de  son  mariage , lorsque  son 
absence  est  l’effet  d’un  voyage  entrepris  de  concert 
avec  sa  femme  et  pour  leurs  intérêts  communs. 

Le  C.  Thibaudeau  observe  qu’on  ne  peut  décider 
ces  questions  sans  préjuger  l’effet  des  présomptions  à 
l’égard  de  l’absence  , et  qu’il  conviendrait  de  les 
ajourner. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  qu’il  y a eu  déjà  un 
ajournement. 

L’opinion  du  Consul,  sur  le  fond,  est  qu’on  doit 
avoir  égard  aux  présomptions  qui  naissent  des  cir- 
constances. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  la  section  ne  crut  pas 
devoir  adopter  l’exception  pour  les  incendies,  nau- 
frages ou  batailles.  Elle  pensa  qu’elle  pouvait  être  dan- 
gereuse. Chez  une  nation  qui  a des  armées  considéra- 
bles composées  de  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
adopter  aussi  légèrement  des  présomptions  de  mort , 
ce  serait  compromettre  souvent  les  intérêts  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Il  vaut  mieux  confondre  tous  ces 
cas  dans  la  réglé  générale , au  risque  de  prendre 
quelquefois  des  précautions  inutiles , pour  conserver 
les  droits  d’un  homme  qui  serait  réellement  mort.  Il 
ne  peut  pas  y avoir  d’inconvénients  à cette  réserve;  il 
y en  aurait  beaucoup  à réputer  mort  un  homme  réel- 
lement vivant , et  à agir  pour  tout  ce  qui  le  concerne , 
d’après  cette  présomption.  Le  plus  scandaleux  de 
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ces  inconvénients  serait  d’autoriser  le  divorce  d’une 
femme  que  son  mari  pourrait  venir  réclamer  le  lende- 
main entre  les  bras  d’un  autre  époux. 

Le  C.  Regnier  dit  qu’il  est  inutile  d’ajourner  la  dis- 
cussion de  cet  article,  parceque  la  matière  est  suffi- 
samment connue.  On  sait  que  les  questions  relatives 
à la  vie  ou  à la  mort  des  individus  sont  du  nombre 
des  questions  d’état  dont  les  tribunaux  jugent  d’après 
des  preuves.  Au  surplus,  on  n’exposera  pas  les  inté- 
rêts de  l’absent,  si  l’on  n’autorise  le  divorce  que 
d’après  des  présomptions  jugées. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  présomption  de  mort , 
lorsqu’elle  acquiert  force  de  preuve  par  un  jugement, 
n’est  plus  une  simple  cause  de  divorce  ; mais  qu’elle 
rompt  le  mariage.  Montesquieu,  en  parlant  de  la  dis- 
solution du  mariage,  dit  qu’il  serait  trop  rigoureux 
d’exigér  des  preuves  positives  dans  des  cas  qui  n’en 
comportent  que  de  négatives. 

Toutes  ces  questions  de  présomptions  paraissent 
devoir  être  renvoyées  au  titre  de  l' Absence. 

Le  Conseil  renvoie  l’article  au  titre  des  Absents. 

Les  articles  V et  VI  sont  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  résultat  de  l’article  V serait 
de  remettre  en  question  ce  qui  a été  admis  en  principe 
par  le  Conseil  ; et  qu’après  avoir  décidé  que  le  di- 
vorce aurait  lieu , le  Conseil , s’il  adoptait  l’article 
proposé,  et  s’il  n’adoptait  que  cet  article,  prononce- 
rait que  l’usage  du  divorce  sera  interdit  au  plus  grand 
nombre,  à la  presque  totalité  des  citoyens. 

L’adultere  est , comme  l’a  dit  le  C.  Boulay,  la  plus 
forte,  la  plus  légitime,  il  faudrait  dire  peut-être  la 
seule  cause  qui  portera  un  homme  honnête  à deman- 
der le  divorce. 

L’article  1er  lui  permet,  il  est  vrai,  de  demander  le 
divorce  sur  ce  motif;  et  on  conçoit  que  quelques 
hommes  qui  auront  perdu  toute  honte , auront  le 
triste  courage  de  profiter  du  moyen  que  la  loi  n’a  pu 
leur  refuser  ; et  qu’ils  introduiront,  devant  les  tribu- 
naux, une  action  en  divorce  fondée  sur  l’adultere. 
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Mais  un  homme  qui  n’est  pas  tout-à-fait  insensible 
à l’honneur,  avant  de  faire  retentir  les  tribunaux  des 
faits  scandaleux  qui  prouveront  l’adultere,  pensera 
que  le  succès  même  de  sa  demande  attirera  sur  lui  la 
haine  d’un  sexe  , le  mépris  de  l’autre,  et  qu’un  ridi- 
cule ineffaçable  le  poursuivra  par-tout. 

Si  cet  homme  a des  enfants,  il  pensera  qu’il  va  les 
déshonorer,  qu’il  va  flétrir  ses  filles , les  couvrir  de  la 
honte  de  leur  mere , et  les  condamner  au  célibat. 

Or,  ce  moyen  lui  fût-il  présenté  par  la  loi,  il  le 
rejettera  avec  horreur;  et  malheur  à celui  qui  ne  pré- 
férera pas  le  supplice  de  vivre  auprès  d’une  femme 
qui  l’aura  déshonoré,  à la  flétrissure'qui  suivra  sa 
vengeance  ! 

On  a , pendant  deux  séances , cherché  un  terme 
moyen  ; ce  moyen , indiqué  par  le  Premier  Consul , et 
que  l’on  retrouvait  dans  le  projet  du  C.  Emmery  et 
dans  celui  du  C.  Berlier,  on  le  cherche  en  vain 
dans  celui  du  C.  Boulay.  Il  n’offre  , pour  venger  de 
l’adultere,  que  la  plainte  devant  le  tribunal;  c’est-à- 
dire  que,  pour  remede  à un  déshonneur  secret,  il 
offre  un  déshonneur  public. 

Dira-t-on  qu’au  lieu  de  recourir  au  consentement 
mutuel,  on  pourra,  si  l’un  ne  veut  pas  proclamer 
i’adultere  qui  serait  cependant  le  véritable  motif  de 
l’action  intentée,  prendre  pour  prétexte  les  sévices  et 
mauvais  traitements  ? D’abord  ce  serait  conseiller  de 
bâtir  un  roman , et  de  mentir  à Injustice.  Mais  ensuite 
il  faudrait  prouver  ces  sévices , ces  mauvais  traite- 
ments ; et  comment  parvenir  à la  preuve  de  faits  qui 
n’existeraient  pas  ? 

Mais  supposez  même  que  l’on  puisse  prouver  l’exis- 
tence de  ces  sévices  réels  ou  mensongers;  toujours 
faut-il  convenir  qu’il  dépendra  des  juges  de  ne  point 
y avoir  égard  : et  d’ailleurs , ne  peut-on  pas  prévoir 
facilement  un  cas  où  tous  ces  matériaux  ne  pourraient 
jamais  servir?  ne  peut-on  pas  supposer  que  les  prin- 
cipes religieux  de  quelques  uns  des  juges  du  tribunal 
seraient  un  obstacle  invincible  au  succès  de  la  sépara- 
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lion  proposée  ? ne  peut-on  pas  prévoir  que  ce  juge, 
que  ces  juges,  lorsqu’ils  sauront  qu’en  derniere  analyse 
la  séparation  se  convertira  en  un  divorce,  n’écouteront 
que  le  cri  d’une  conscience  qui  leur  présentera  le  di- 
vorce commnie  un  crime,  et  qui  leur  défendra  de  s’en 
rendre  complices  ? 

Le  C.  Boulay  observe  que  si  l’adultere  est  la  seule 
cause  raisonnable  de  divorce , on  ne  peut  donc  pas 
admettre  le  divorce  qui  s’opérerait  par  la  volonté  d’un 
seul. 

La  cause  d’incompatibilité  et  le  consentement  mu- 
tuel ont  été  débattus  ; on  a reconnu  que  l’un  et  l’autre 
réduiraient  le  mariage  à une  durée  limitée  et  dépen- 
dante du  caprice  des  époux. 

On  a cru  ensuite  devoir  distinguer  deux  sortes  de 
causes  de  divorce  : les  unes  graves  et  absolues , qui 
l’opéreraient  directement  ; les  autres  moins  graves  , 
qu’on  peut  appeler  demi-causes , qui  n’opéreraient 
le  divorce  qu’après  l’épreuve  d’une  séparation. 

Le  C.  Emmery  dit  que  cette  réponse  n’est  pas  asscE 
directe.  Il  s’agit  de  trouver  un  moyen  de  couvrir  la 
cause  d’adultere , qu’un  époux  honnête  ne  fera  presque 
jamais  valoir  publiquement.  On  est  fondé  à penser 
que  le  prétexte  d’incompatibilité , prouvé  par  le  con- 
sentement mutuel  , donne  ce  moyen.  IVlais  s’il  faut 
d’abord  une  séparation  prononcée  par  les  tribunaux 
pour  cause  de  sévices  , le  plus  grand  nombre,  des 
époux  ne  pourra  l’obtenir;  car  il  leur  sera'  impossible 
de  prouver  des  sévices  qui  souvent  n’auront  pas 
existé  : cette  allégation  serait  même  ridicule  dans  la 
bouche  d’un  mari.  Recourir  à la  cause  de  diffamation, 
ce  serait  un  peu  dévoiler  la  vraie  cause  de  la  demande, 
et  cependant  pas  assez  pour  réussir.  Quand  on  ob- 
tiendrait même  la  séparation,  il  faudrait,  pour  la 
convertir  en  divorce,  prouver  que,  pendant  trois  ans, 
il  n’y  a pas  eu  de  rapprochement;  ce  qui  sera  très 
difficile  : car,  suivant  la  disposition  des  juges,  quel- 
ques visites , quelques  entrevues , peuvent  être  prises 
pour  une  réconciliation.  Au  milieu  de  tant  de  diffi- 
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cultés , il  ne  reste  plus  à l’époux  offensé  que  d’allé- 
guer publiquement  la  cause  d’adultere. 

On  remédie  à ces  inconvénients , en  organisant  d’une 
autre  maniéré  la  séparation  préliminaire.  Que  les 
époux , autorisés  par  leurs  ascendants , se  présentent 
devant  le  juge  de  paix , qui  sera  assisté  de  quelques 
notables  : là,  la  séparation  sera  prononcée,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’en  révéler  les  véritables  causes.  Il  y au- 
rait ensuite  quatre  épreuves  sérieuses , qui  seraient 
une  garantie  contre  la  légèreté. 

Le  C.  Maleville  pense  que  ce  système  contrarie  d’a- 
boi’d  ce  qui  a été  décidé  ; car  on  a adopté  en  principe 
que  l’adultere,  l’attentat  contre  la  vie,  donneraient 
lieu  directement  au  divorce. 

Ensuite , il  est  fondé  sur  une  fausse  application.  En 
effet,  si  ce  mode  de  divorce  n’était  jamais  employé  que 
pour  couvrir  l’adultere,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à 
l’adopter  : mais  on  s’en  servira  aussi  pour  couvrir  la 
légèreté,  le  dégoût,  enfin  tous  ces  motifs  dont  la  loi 
ne  peut  pas  faire  des  causes  de  divorce  ; et  alors  il  de- 
viendrait plus  scandaleux  que  l’allégation  publique  de 
la  cause  d’adultere. 

En  général , le  divorce  par  consentement  mutuel  ne 
pourrait  être  légitime  que  dans  le  cas  où  le  mariage 
n’intéresserait  que  l^s  deux  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  pourrait  tout  concilier 
en  admettant  la  séparation  par  consentement  mutuel , 
et  en  décidant  que , trois  ans  après , elle  deviendra 
une  cause  de  divorce. 

Le  C.  2’ronchet  dit  que  c’est  là  le  vrai  point  de  la 
difficulté , qui  paraît  avoir  échappé  au  C.  Eihmery.  Le 
projet  du  C.  Boulay  est  clair;  il  distingue  les  causes 
absolues  et  fortes  qui  doivent  amener  le  divorce  sur- 
le-champ,  etles causes  moinsgravesqui laissent  l’espoir 
d’une  réconciliation.  Cette  distinction  est  sage , par- 
cequ’elle  permet  de  différer  le  divorce  pendant  un  dé- 
lai qui  fera  reconnaître  si  les  causes  moins  graves  qui 
ont  produit  la  séparation,  rendent  en  effet  le  divorce 
inévitable* 
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liC  C.  Emmeiy  n’a  pas  apperçu  ce  motif  du  jjrojet, 
et  il  n’a  été  frappé  que  de  ce  qu’il  fallait  trouver  un 
moyen  de  prononcerle  divorce  sans  alléguer  de  causes. 

Au  reste,  le  Premier  Consul  présente  une  troisième 
question,  qui  ne  contrarie  pas  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle V. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cependant  les  articles  V 
et  VI  blessent  la  dignité  du  mariage,  puisqu’ils  ad- 
mettent , sous  le  titre  de  sévices , la  véritable  cause 
d’incompatibilité.  En  effet , un  mari  qui  veut  arriver 
au  divorce , maltraite  sa  femme  pour  l’obliger  à de- 
mander la  séparation  , et , trois  ans  après , il  demande 
lui -même  le  divorce  : ainsi,  dans  ce  cas,  le  mariage 
est  rompu  par  la  volonté  d’un  seul,  de  la  même  ma- 
niéré que  dans  le  divorce  par  inconipatibilité;  au  lieu 
que,  dans  le  système  du  C.  Emmery,  le  délai  de  trois 
ans  ne  donne  le  droit  de  faire  prononcer  le  divorce 
que  lorsqu’il  y a consentement  mutuel. 

Le  C.  T ronchet  àôx.  qu’il  sent  toute  la  force  de  cette 
objection,  et  qu’aussi  son  opinion  n’est  pas  qu’ après 
trois  ans  de  séparation  le  divorce  soit  admis  sur  la  de- 
mande d’un  seul  des  époux. 

Le  Premier  Consul  dit  que  son  opinion  est  plus  sé- 
vère que  le  projet  du  C.  Boulay:  il  ne  veut  pas  de  la 
cause  d’incompatibilité , sous  quelque  forme  qu’on  la 
déguise;  mais  il  voudrait  que  le  consentement  mutuel 
fût  l’aveu  -et  la  preuve  des  sévices  qui  seraient  le  seul 
motif  apparent  du  divorce,  et  qui  cacheraient  des  cau- 
ses plus  graves  ; que  quand  il  y aurait  aveu  et  conseur 
tement  mutuel , le  tribunal  fût  tenu  de  prononcer  le 
divorce  sans  examen. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
l’article  ne  produirait  pas  les  effets  qu’on  en  espere. 
Autrefois  la  séparation  n’était  pas  prononcée  sur  le 
seul  aveu  du  défendeur:  il  fallait  des  preuves;  il  fal- 
lait aussi  que  la  partie  publique  fût  entendue  : il  fal- 
lait donc  aussi  que  le  scandale  eût  été  énorme , puis- 
qu’une foule  de  témoins  devaient  pouvoir  l’attester. 
On  reviendrait  à ce  point,  s’il  était  besoin  d’une  pro- 
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cédure  quand  le  fait  est  avoué  ; et , comme  autrefois 
un  époux  malheureux  n’oserait  se  pourvoir , pour  ne 
pas  être  exposé  à l’humiliation,  qui  poursuit  le  ridi- 
cule plus  sûrement  que  le  vice  ; il  peut  même  arriver 
que  les  faits  allégués  soient  vrais,  et  que  cependant 
il  soit  impossible  de  les  prouver. 

Le  C.  Boulay  dit  qu’il  n’y  aura  point  de  publicité, 
puisque  la  procédure  sera  secrete  ; mais  si  l’on  admet 
le  consentement  mutuel , on  admet  le  divorce  sans 
cause. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  consentement  mu- 
tuel ne  couvrirait  pas,  comme  on  l’espere*,  le  déshon- 
neur de  k véritable  cause  ; car  il  faudra  que  la  cause 
réelle  soit  connue  de  la  famille,  dont  l’autorisation 
est  nécessaire  ; et  en  prononçant  le  divorce , elle  rend 
la  cause  publique , ou  elle  la  fait  supposer  quand  elle 
n’existe  pas. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  ne  point  se  diffa- 
mer, les  époux  n’allégueront  que  la  cause  des  sévices 
et  se  diront  d accord  sur  le  divorce:  le  public  n’aper- 
cevra que  cette  cause;  car  les  époux  se  contenteront 
de  réclamer  en  général  l’application  de  l’article  qu’on 
discute.  Si  ensuite  quelques  personnes  soupçonnent 
et  devinent  la  cause  plus  réelle , ce  ne  sera  qu’un  de 
ces  bruits  qui  passent,  et  qui  ne  sont  point  compara- 
b.les  a la  diffamation  résultant  des  preuves  judi- 
ciaires. 

Le  Ministre  de  Injustice  dit  que  d’un  côté  il  est  re- 
connu que  le  consentement  sans  cause  ne  doit  pas 
opérer  le  divorce;  que  de  l’autre,  les  sévices  n’ont 
pas  paru  dans  la  discussion  devoir  être  des  causes  de 
divorce , mais  seulement  de  séparation . Comment  deux 
causes  nulles  pourraient— elles  produire  un  effet  ? 

Le  Premier  Consul  dit  que  lorsque  les  sévices  sont 
portés  au  dernier  degré,  ils  doivent  amener  le  divorce; 
mais  que,  dans  le  système  proposé,  ils  ne  l’opéreraient 
qu  avec  le  concours  du  consentement  mutuel.  C’est 
donc  une  erreur  de  dire  qu’on  veut  faire  produire  un 
effet  au  concours  de  deux  causes  nulles. 

Conférence.  II.  1 3 
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L’article  V est  mis  aux  voix  et  adopté , sauf  rédac- 
tion. 

lie  Premier  Consul  met  aux  voix  la  question  de  sa- 
voir si  les  sévices  sei’ont  réputés  prouvés , lorsqu’il  y 
aura  consentement  mutuel  des  deux  époux. 

Le  Ministre  de  la  justice  répond  que  c’est  une  autre 
question  ; qu’en  admettant  que  le  consentement  mu- 
tuel joint  aux  sévices  fût  un  motif  de  divorce , encore 
faudrait-il  prouver  les  sévices  devant  l’assemblée  de 
famille. 

L’affirmative  de  la  proposition  du  Premier  Consul 
est  adoptée. 

Le  Premier  Consul  demande  s’il  ne  serait  pas  con- 
venable de  réduire  à un  an  le  délai  dont  parle  l’article 
VI , lorsqu’après  ce  terme  les  deux  époux  demandent 
également  le  divorce. 

Le  C.  CretetàiX.  que  ce  concours  de  demandes  équi- 
vaut au  consentement  mutuel. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  délai  était  nécessai- 
rement prolongé  au-delà  d’un  an  , le  mari  aurait  à 
craindre  que  la  femme , à laquelle  on  ne  peut  plus  as- 
signer de  retraite , telle  qu’étaient  autrefois  les  cou- 
vents , n’introduisît  dans  la  famille  des  enfants  étran- 
gers. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ces  enfants  n’appar- 
tiendraient au  mari  que  dans  le  cas  où  la  femme  prou- 
verait qu’il  a cohabité  avec  elle. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  ces  sortes  de  ques- 
tions seront  toujours  décidées  d’après  les  circonstan- 
ces ; que,  si  laposition  du  mari  est  embarrassante,  d’un 
autre  côté  le  mari  pourrait  aussi  désavouer,  par  mau- 
vaise foi,  des  enfants  qui  seraient  vraiment  de  lui. 
Tout  dépend  donc  des  faits  particuliers  dans  ces  con- 
testations. Mais  il  faut  fixer  la  question  principale , et 
prononcer  d’une  maniéré  précise  entre  les  deux  opi- 
nions , dont  une  est  de  couvrir  les  causes  du  divorce 
par  le  consentement  mutuel,  l’autre  de  n’admettre  en 
aucun  cas  le  divorce  par  l’effet  de  ce  consentement. 

Le  conseil  adopte  ; 
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I®  Que  dans  le  cas  de  l'article  VI,  les  deux  époux 
pourront  demander  le  divorce  après  un  an  de  sépara- 
tion, s’ils  y consentent  mutuellement  ; 

a®  Que  la  séparation  pour  sévices  et  mauvais  trai- 
tements pourra  être  obtenue  par  un  seul , lorsque  les 
faits  seront  prouvés. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

III  « La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
« sévices  ou  injures  graves  qu’elle  aura  éprouvés  de 
« son  mari.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

(23 1)  «Les  époux  pourront  demander  le  divorce 
« pour  sévices  ou  injures  graves  de  l’un  d’eux  envers 
« l’autre.  » 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  la  section  pense 
que  l’action  en  divorce  pour  sévices  ou  injures  graves 
doit  être  réciproque  pour  le  mari  et  pour  la  femme. 

Cela  parait  de  toute  évidence  pour  les  injures  gra- 
ves. Sous  ces  expressions  on  doit  comprendre  les  ex- 
cès en  diffamation , qui  peuvent  être  regardés  comme 
des  attentats  à l’honneur,  et  l’on  ne  concevrait  pas 
comment  il  n’en  résulterait  pas  l’action  en  divorce 
contre  la  femme,  lorsqu’elle  s’y  livre  contre  son  mari. 

Par  rapport  aux  sévices,  il  semble  au  premier  abord 
que  le  mari  ne  peut  les  invoquer,  pour  fonder  une 
demande  en  divorce.  On  peut  penser  que  la  force  de 
son  sexe  peut  l’en  mettre  à l’abri. 

Cependant  cela  n’est  pas  toujours  vrai:  et  si,  par 
exemple,  on  se  représente  un  mari  infirme  ou  âgé, 
qui  soit  journellement  exposé  aux  plus  durs  traite- 
ments et  à des  sévices  de  la  part  de  sa  femme , il  paraît 
de  toute  justice  que  l’action  soit  réciproque.  C’est  un 
moyen  sage  de  contenir  les  emportements  d’une  femme 
violente , et  qui  oublie  ses  devoirs. 

Les  juges  pourront  avoir  plus  particulièrement 
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égard  aux  circonstances,  lorsque  l’action  en  divorce 
du  mari  sera  fondée  sur  les  sévices  de  la  part  de  sa 
femme.  Ces  sévices  pourront  n’être  pas  toujours  aussi 
décisifs  : mais  il  suffit  qu’ils  le  soient  quelquefois , pour 
que  l’action  sur  ce  motif  ne  soit  pas  interdite  au  mari. 

Mais  ce  qui  en  cela  a le  plus  déterminé  la  section  , 
c’est  l’idée  qu’elle  s’est  formée  sur  l’article  IV,  ainsi 
conçu  : « L’attentat  de  l’un  des  époux  à la  vie  de  l’au- 
« tre , sera  pour  celui-ci  une  cause  de  divorce.  » 

La  section  pense  que  cet  article  doit  être  rejeté. 

Il  en  résulte,  ainsique  des  dispositions  de  l’article 
VIII  ( * ) , que  l’époux  qui  est  dans  la  cruelle  position 
d’avoir  à alléguer  un  des  motifs  les  plus  légitimes  du 
divorce , ne  peut  le  demander , sans  paraître  aux  yeux 
de  la  société  se  rendre  lé  dénonciateur  de  l’autre 
époux,  et  sans  courir  quelquefois  le  risque  de  le  traî- 
ner à l’échafaud. 

Or,  si  on  écoute  la  raison  et  le  sentiment , on  ne 
peut  vouloir  long-temps  que  ce  ne  soit  qu’à  ce  prix 
que  l’époux  le  plus  malheureux  invoque  la  faculté  du 
divorce. 

Cet  inconvénient  grave  disparaîtra,  ou  au  moins  il 
sera  considérablement  affaibli  si,  comme  on  vient  de 
le  proposer,  l’action  en  divorce  pour  sévices  et  injures 
graves  de  la  part  de  la  femme  est  accordée  au  mari. 
Sous  ces  expressions , et  principalement  sous  celle  de 
sévices , le  mari  pourra  se  plaindre  des  plus  grands 
excès  de  la  part  de  sa  femme , même  d’un  attentat  ca- 
ractérisé à sa  vie. 

Il  est  aisé  de  sentir  que  ce  mode  ne  présentera  pas 
l’odieux  qui  s’attacherait  nécessairement  à une  dénon- 
ciation directe  et  positive  d’un  attentat  à la  vie.  Il 
donnerait  bien  moins  l’éveil  à l’officier  chargé  du  mi- 
nistère public;  et  s’il  ne  prévenait  pas  absolument, 
il  retarderait  au  moins , une  instruction  qui , en  der- 
nière analyse , pounait  être  sans  objet. 

Ce  qui  occupe  principalement,  c’est  l’intérêt  de 
l’époux  malheureux  ; et  on  doit  à sa  position  et  à son 
(*)  Cképage  198. 
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malheur  même  la  faveur  de  pouvoir  envelopper  sa 
plainte  sous  les  expressions  les  plus  douces,  pour 
écarter  de  lui  le  rôle  toujours  odieux  de  dénonciateur. 

Il  est  vrai  que  le  ministère  public,  dont  rien  ne 
doit  arrêter  la  vigilance  et  la  sévérité,  pourra  devenir 
partie  plaignante.  Mais  ce  ne  sera  au  moins  que  lors- 
qu’en  dernier  résultat  il  y aura  un  délit  qualifié , c’est- 
à-dire  une  tentative  de  crime  avec  les  circonstances 
qu’exige  la  loi  pour  provoquer  une  condamnation 
criminelle. 

Un  circonstance  est  encore  entrée  dans  la  déter- 
mination de  supprimer  du  nombre  des  causes  de  di- 
vorce, l’attentat  à la  vie  de  l’un  des  époux  de  la  part 
de  l'autre  : c’est  l’admission  du  divorce  par  consente- 
ment mutuel. 

A la  vérité  la  section  a pensé  C[u’il  ne  devait  l’être 
que  sous  les  modifications  qu’elle  propose:  mais,  mal- 
gré ces  modifications  mêmes , il  arrivera , au  moins 
dans  plusieurs  cas , que  cette  forme  du  consentement 
mutuel  pourra  dispenser  l’un  des  époux  de  déférer 
aux  tribunaux  des  excès  scandaleux , tel  que  l’attentat 
à la  vie. 


CHAPITRE  II. 

Du  Divorce  pour  cause  déterminée. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Formes  du  divorce  pour  cause  déterminée. 

234-  Quelle  cjue  soit  la  nature  des  faits  ou  des 
délits  qui  donneront  lieu  à la  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée , Cette  demande  ne 
pourra  être  formée  qu’au  tribunal  de  l’arrondisse- 
ment dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile. 

235. 

Si  quelques  uns  des  faits  ' allégués  par  l’époux 
demandeur  donnent  lieu  à une  poursuite  crimi- 
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nelle  de  la  part  du  ministère  public,  l’action  en 
divorce  restera  suspendue  jusqu’après  le  juge- 
ment du  tribunal  criminel  5 alors  elle  pourra  être 
reprise,  sans  qu’il  soit  permis  d’inférer  du  juge- 
ment criminel  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exception  préjudicielle  contre  l’époux  deman- 
deur. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  afi  vendém.  X,  t.  i,/>.  3y4.) 

XXI  (234,  235).  « Quelle  que  soit  la  nature  des 
« faits  ou  délits  imputés  par  le  demandeur  à l’autre 
n epoux  , le  divorce  ne  peut  être  suivi  que  par  la  voie 
« civile. 

« Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté , nonobstant 
« l’action  criminelle  qui  pourrait  être  intentée  d’office 
« par  le  commissaire  du  gouvernement,  et  sans  préju^- 
« dice  de  cette  action. 

« Le  jugement  portant  absolution  de  l’époux  accusé, 
« ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui  aura  auto- 
« risé  le  divorce.  S’il  intervient , au  contraire , un 
«jugement  de  condamnation  contre  l’époux  accusé, 
« ce  jugement  rétablira  le  droit  de  l’époux  demandeur, 
« nonobstant  le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande 
« en  divorce. 

« En  conséquence,  sur  la  présentation  du  jugement 
« de  condamnation , et  sur  la  simple  requête  du  de- 
« mandeur,  le  divorce  sera  autorisé.  » 

Le  C.  Troneket  dit  que  cet  article  décide  qu’il  y 
aura  d’abord  une  procédure  civile , quoique , dans  le 
cours  de  la  discussion  , on  ait  paru  adopter  que  lors- 
qu’il y aurait  lieu,  il  y aurait  d’abord  une  procédure 
criminelle.  ' 

L’article  est  ajourné. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

VIII.  « Dans  le  ca^s  d’affentat  de  l’un  des  époux  à la 
« vie  de  l’autre  , le  coiumissaice  du  gouvernement 
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« pourra  toujours  intenter  l’action  criminelle  ; si  elle  a 
«été  précédée  d’une  demande  en  divorce,  fondée  sur  la 
« même  cause , il  sera  sursis  à 1 instruction  de  la  de- 
« mande  en  divorce  jusqu’après  le  jugement  de  l’accu- 
« sation;  et  sur  la  représentation  de  ce  jugement , sui- 
« vant  qu’il  aura  condamné  ou  acquitté  l’époux  accusé, 

« le  divorce  demandé  par  l’autre  époux  sera  admis  ou 
« rejeté  par  le  tribunal.  » 

Observations  du  Tribunal. 

D’après  l’opinion  de  la  section  énoncée  sur  l’article 
III  (23i),  cet  article  doit  être  rejeté.  {Voy.p.  196). 

ARTICLE  236. 

Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  ; 
elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à l’appui,  s’il  y en 
a , au  prési tient  du  tribvmal  ou  au  juge  qui  en  fera 
les  fonctions , par  l’époux  demandeur  en  per- 
sonne , à moins  qu’il  n’en  soit  empeché  par  ma- 
ladie ; auquel  cas , sur  sa  réquisition  et  le  certi- 
ficat de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie , ou  de  deux  officiers  de  santé , le  magistrat 
se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour 
y recevoir  sa  demande. 

Discussion  du  Conseil  d Etat  ^ 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  vendéiu.  X,  t.  I,/?,  36gi) 

II  (236,  237).  « La  demande  détaillera  les  faits. 
« Elle  sera  présentée  au  président;,  pu  à celui  qui  en 
« fera  les  fonctions;  elle  sera  signée  par  la  partie.  Si  la 
« partie  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  men- 
« tion  dans  le  procès-verbal  que  le  juge  sera  tenu  de 
« rédiger,pour  constater  la  présentation  delà  demande 
« et  la  remise  des  pièces  qui  pourront  y etre  jointes.' 

m (236).  « L epoux  demandeur  présentera  eu  pPr*- 
« sonne  sa  demande , à moins  qu’il  n’en  soit  empêché 
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« pour  cause  de  maladie  ; et,  dans  ce  cas,  le  juge,  sur 
« le  certificat  de  deux  officiers  de  santé  , se  transpor- 
« tera  au  Heu  du  domicile  du  demandeur  pour  y re- 
« cevoir  sa  déclaration.  » 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  la  disposition 
de  cet  article  est  tellement  absolue  qu’elle  n’admette 
pas  d’exception,  même  en  faveur  de  celui  qui  est  ab- 
sent pour  le  service  public? 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’objet  de  cet  article  est  de 
mettre  les  parties  en  présence  , afin  qu’on  puisse 
essayer  des  moyens  de  conciliation;  que , sous  ce  rap- 
port, toute  exception  est  impossible. 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  aSy. 

Le  juge , après  avoir  entendu  le  demandeur, 
et  lui  avoir  fait  les  observations  qu’il  croira  con- 
venables , paraphera  la  demande  et  les  pièces  , et 
dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en 
ses  mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge 
et  par  le  demandeur,  à moins  que  celui-ci  ne  sache 
ou  ne  puisse  signer  ; auquel  cas  il  en  sera  fait 
mention. 

238. 

Le  juge  ordonnera  , au  bas  de  son  procès-ver- 
bal,, que  les  parties  comparaîtront  en  personne 
devant  lui , au  jour  et  à l’heure  qu’il  indiquera; 
et  qu’à  cet  effet , copie  de  son  ordonnance  sera , 
par  lui,  adressée  à la  partie  contre  laquelle  le 
divorce  est  demandé. 

^ 239. 

Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux, 
s’ils  se  présentent , ou  au  demandeur,  s’il  est  seul 
comparant , les  représentations  qu’il  croii'a  pro- 
pres à opérer  un  rapprochement  : s’il  ne  peut  y 
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parvenir,  il  en  dressera  procès-verbal , et  ordon- 
nera la  communication  de  la  demande  et  des 
pièces  au  commissaire  du  gouvernement , et  le 
référé  du  tout  au  tribunal. 

240- 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal , 
sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en 
aura  fait  les  fonctions , et  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement , accordera  ou 
suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du 
tribunal , fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme 
ordinaire,  à comparaître  en  personne  à l’au- 
dience , à huis  clos , dans  le  délai  de  la  loi  5 il 
fera  donner  copie , en  tête  de  la  citation  , de  la 
demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à 
l’appui. 

242. 

A l’échéance  du  délai , soit  que  le  défendeur 
comparaisse  ou  non , le  demandeur  en  personne, 
assisté  d’un  conseil,  s’il  le  juge  à propos,  exposera 
ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  re- 
présentera les  pièces  qui  l’appuient , et  nommera 
les  témoins  qu’il  se  propose  de  faire  entendre. 

243. 

Si  le  défendeur  comparaît  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations , tant  sur  les  motifs  de 
la  demande  que  sur  les  pièces  produites  pai’  le 
demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés. 
Le  défendeur  nommera  de  son  côté  les  témoins 
qu’il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels 
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le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observa- 
tions. 

244. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions, 
dires  et  observations  des  parties , ainsi  que  des 
aveux  que  l’une  ou  l’autre  pourra  faire.  Lec- 
ture de  ce  procès  - verbal  sera  donnée  auxdites 
parties , qui  seront  requises  de  le  signer  ; et 
il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature  , 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer. 

245. 

Le  tribunal  renverra  les  parties  à l’audience 
publique , dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure  ; il  or- 
donnera la  communication  de  la  procédure  au 
commissaire  du  gouvernement,  et  commettra  un 
rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n’aurait 
pas  comparu  , le  demandeur  sera  tenu  de  lui 
faire  signifier  l’ordonnance  du  tribunal , dans  le 
délai  qu’elle  aura  déterminé. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XVIII  (245).  «Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
« l’audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l’heure; 
« il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au 
« commissaire  du  gouvernement , et  commettra  un 
« rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n’aurait  pas 
« comparu , le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signi- 
« fier  l’ordonnance  du  tribunal  dans  les  vingt-quatre 
« heures.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à ces  derniers  mots 
de  cet  article  « dans  les  vingt-quatre  heures  » , ceux 
qui  suivent  « dans  le  délai  qu’elle  aura  déterminé.  » 

Il  serait  souvent  impossible  que  le  demandeur  fit 
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signifier  l’ordonnance  du  tribunal  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  soit  à raison  de  la  distance  des  lieux  , 
soit  à raison  du  temps  nécessaire  pour  l’expédition  et 
l’enregistrement.  Il  est  plus  sage  d’accorder  au  tribunal 
la  détermination  du  délai  de  la  signification  de  l’or- 
donnance. 


ARTICLE  246- 

Au  jour  et  à l’heure  Indiqués,  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment entendu,  le  tribunal  statuera  d’abord  sur 
les  tins  de  non-recevoir,  s’il  en  a été  proposé. 
En  cas  qu’elles  soient  trouvées  concluantes,  la 
demande  en  divorce  sera  rejetée;  dans  le  cas  con- 
traire, ou  s’il  n’a  pas  été  proposé  de  tins  de  non- 
recevoir  , la  demande  en  divorce  sera  admise. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séauce  da  26  vendém.  X,  t.  z,p.  Syi.) 

IX  (246  ).  « Au  jour  indiqué  par  l’ordonnance  ci- 
« dessus,  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  commis,  et 
« après  avoir  ouï  le  commissaire  du  gouvernement , le 
« tribunal  rejettera  la  deinande  si  elle  lui  parait  non- 
« recevable;  et  dans  le  cas  où  elle  lui  paraîtra  recevable, 
« ü y fera  droit,  s’il  la  trouve  suffisamment  justifiée, 
« ou  il  admettra  le  demandeur  à faire  preuve  des 
« faits  par  lui  allégués,  et  le  défendeur,  à la  preuve 
« contraire.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  semble 
présenter  l’idée  que  le  tribunal  délibérera  et  pronon- 
cera deux  fois  sur  la  même  demande. 

Le  C.  Portalis  dit  que  le  tribunal  est  obligé  de  déli- 
bérer d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent 
être  opposées  ; mais  que  celte  délibération  n’a  rien  de 
commun  avec  celle  sur  le  fond  de  la  contestation.  Ces 
fin  s de  non  recevoir  sont  celles  qui  écartent  la  demande. 
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sans  en  permettre  même  l’examen.  Après  le  jugement 
des  fins  de  non-recevoir,  vient  la  question  de  savoir  si 
la  demande  est  mal  fondée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  rédaction  de  l’ar- 
ticle est  du  moins  inexacte,  puisqu’elle  conduit  à croire 
que  le  tribunal  prononcera  sur  le  fond  même  de  la 
demande. 

Le  C.  Tronchet  propose,  pour  rendre  la  loi  plus 
claire  , d’ajouter  à l’article  VIII  (243),  que  le  défen- 
deur qui  comparait  ^proposera  ses  exceptions  en  meme 
temps  que  ses  observations. 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 


ARTICLE  247. 

Immédiatement  après  l’admission  de  la  de- 
mande en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  com- 
mis, le  commissaire  du  gouvernement  entendu, 
le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à la 
demande  , si  elle  lui  paraît  en  état  d’être  jugée; 
sinon , il  admettra  le  demandeur  à la  preuve  des 
faits  pertinents  par  lui  allégués  , et  le  défendeur 
à la  preuve  contraire. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XX  (247)-  ''  Immédiatement  après  l’admission  de 
« la  demande  en  divorce  , sur  le  rapport  du  juge  com- 
te mis,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu  , le 
« tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à la  demande , 
« si  elle  lui  parait  suffisamment  justifiée  ; sinon  il  ad- 
« mettra  le  demandeur  à la  preuve  des  faits  par  lui 
a allégués,  et  le  défendeur  à la  preuve  du  contraire.  » 

Observations  du  Tribunat, 

La  section  adopte  la  première  partie  de  cet  article  ; 
mais  elle  propose  de  substituer  à la  seconde  partie  la 
rédaction  suivante  : 
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« Il  fera  droit  sur  la  demande,  si  elle  lui  paraît  en 
« état  de  recevoir  jugement  ; sinon , il  admettra  le  de- 
« mandeur  à la  preuve  des  faits  pertinents  par  lui  allé- 
« gués  , et  le  défendeur  à la  preuve  du  contraire.  » 

Le  tribunal , après  avoir  porté  une  décision  sur  les 
fins  de  non-recevoir , peut  statuer  sur  le  fond  de  trois 
maniérés  ; 

Ou  en  admettant  la  demande,  ou  en  la  rejetant,  sans 
être  obligé  dans  ces  deux  cas  d’en  venir  à des  enquêtes , 
ou  enfin  en  ordonnant  préalablement  des  preuves 
testimoniales.  Mais , dans  ce  dernier  cas  , ces  preuves 
ne  doivent  porter  que  sur  des  faits  pertinents. 


ARTICLE  24^- 

A chaque  acte  de  la  cause , les  parties  pour- 
ront , après  le  rapport  du  juge  , et  avant  que  le 
commissaire  du  gouvernement  ait  pris  la  parole , 
proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respec- 
tifs , d’abord  sur  les  fins  de  non-recevoir , et  en- 
suite sur  le  fond  j mais  en  aucun  cas  le  conseil  du 
demandeur  ne  sei'a  admis , si  le  demandeur  n’est 
pas  comparant  en  personne. 

249- 

Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement 
qui  ordonnera  les  enquêtes , le  greffier  du  tribu- 
nal donnera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal 
qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins 
que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendre. 
Elles  seront  averties  par  le  président,  qu’elles 
peuvent  encore  en  désigner  d’autres , mais  qu’a- 
près  ce  moment  elles  n’y  seront  plus  reçues. 

2 5 O. 

Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  repro- 
ches respectifs  contre  les  témoins  qu’elles  vou- 
dront écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  repro- 
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elles,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 

gouvernement. 

2.5i. 

Les  parents  des  parties , à l’exception  de  leurs 
enfants  et  descendants , ne  sont  pas  reprochables 
du  chef  de  la  parenté , non  plus  que  les  domes- 
tiques des  époux  , en  raison  de  cette  qualité  ; 
mais  le  tribunal  aura  tel  egard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parents  et  des  domestiques. 

zSi. 

Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  tes- 
timoniale, dénommera  les  témoins  qui  seront  en- 
tendus, et  déterminera  le  jour  et  l’heure  auxquels 
les  parties  devront  les  présenter. 

a53. 

Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par 
le  tribunal  séant  à huis  clos,  en  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement,  des  parties,  et  de 
leurs  conseils  ou  amis  jusqu’au  nombre  de  trois 
de  chaque  côté. 

254. 

Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils, 
pourront  faire  aux  témoins  telles  observations  et 
interpellations  qu’elles  jugeront  à propos , sans 
pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours 
de  leurs  dépositions. 

255. 

Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi 
que  les  dires  et  observations  auxquels  elle  aura 
donné  lieu.  Le  procès-verbal  d’enquête  sera  lu 
tant  aux  témoins  qu’aux  parties  : les  uns  et  les 
autres  seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait 
mention  de  leur  signature.  Ou  de  leur  déclaration 
qu’ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 
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256. 

Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle 
du  demandeur,  si  le  défendeur  n’a  pas  produit 
de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à l’au- 
dience publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et 
l’heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la 
procédure  au  commissaire  du  gouvernement , et 
commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera 
signifiée  au  défendeur,  à la  requête  du  deman- 
deur, dans  le  délai  qu’elle  aura  déterminé. 

267. 

Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rap- 
port sera  fait  par  le  juge  commis  : les  parties 
pourront  ensuite  faire  par  elles-mêmes  ou  par 
l’organe  de  leurs  conseils  , telles  observations 
qu’elles  jugeront  utiles  à leur  cause  ; après  quoi  le 
commissaire  du  gouvernement  donnera  ses  con- 
clusions. 

258. 

Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publique- 
ment : lorsqu’il  admettra  le  divorce , le  deman- 
detir  sera  autorisé  à se  retirer  devant  l’officier  de 
l’état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  for- 
mée pour  cause  d’excès , de  sévices  ou  d’injures 
graves , encore  qu’elle  soit  bien  établie,  les  juges 
pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  di- 
vorce; dans  ce  cas,  avant  de  faire  droit,  ils  auto- 
riseront la  femme  à quitter  la  compagnie  de  son 
mari , sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le 
juge  à propos;  et  ils  condamneront  le  mari  à lui 
payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à 
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ses  facultés , si  la  femme  n’a  pas  elle-même  des 
revenus  suffisants  pour  fournir  à ses  besoins. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat, 

XXXII  (aSg).  Lorsque  la  demande  en  divorce 
n aura  été  formée  pour  cause  de  sévices  ou  d’injures 
« gi’aves,  encore  qu’elle  soit  bien  établie,  les  juges 
« n’admettront  pas  immédiatement  le  divorce  -,  mais , 
« avant  faire  droit , ils  autoriseront  la  femme  deman- 
« deresse  à quitter  la  compagnie  de  son  mari,  sans 
« être  tenue  de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à propos; 
« et  ils  condamneront  le  mari  à lui  payer  une  pension 
n alimentaire  proportionnée  à ses  facultés , si  la  femme 
« n’a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir 
« à ses  besoins.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  aux  expressions 
de  cet  article , « lorsque  la  demande  en  divorce  aura 
« été  formée  pourcausede  sévices  et  d’injures  graves, 
O encore  qu’elle  soit  bien  établie,  les  juges  n’admettront 
« pas  immédiatement  le  divorce;  mais  avant  faire 
« droit  , ils  autoriseront  la  femme  demanderesse  à 
« quitter , etc.  » celles  qui  suivent  : « Lorsque  la  de- 
n mande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  de 
« sévices  ou  injures  graves  , encore  qu’elle  soit  bien 
« établie,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  iminé- 
« diatement  le  divorce  ; et  alors , avant  faire  droit , ils 
« autoriseront  la  femme  à quitter , etc. 

Cette  disposition  du  projet  faite  pour  le  cas  où  la 
demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  de 
sévices  ou  d’injures  graves , encore  qu’elle  soit  bien 
établie , a été  sagement  conçue  dans  le  sens  du  projet 
de  loi  qui  accordait  à la  femme  seule  l’action  en  di- 
vorce pour  cette  cause,  et  qui  faisait  ensuite  de  l’attentat 
à la  vie  une  cause  séparée  et  directe  du  divorce. 

Mais  dans  le  sens  delà  section  qui  a pensé  que  d’un 
côté  l’action  en  divorce  pour  cause  de  sévices  et  d’in- 
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jures  graves  devait  être  réciproque  entre  les  époux 
et  d’uii  autre  côté  qu’on  ne  devait  pas  faire  de  l’atten- 
tat à la  vie  une  cause  déterminée  du  divorce  le 
changement  proposé  devient  nécessaire. 

Sous  l’expression  de  sévices , il  pourra  se  présenter 
des  demandes  en  divorce  qui  auront  les  causes  les 
plus  graves  , telles  que  l’attentat  à la  vie  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  époux  envers  l’autre. 

La  section  a aussi  pensé  que  , sous  les  expressions 
« ou  d injures  graves  « , le  mari  pourrait  demander  le 
divorce  dans  un  cas  prévu  au  titre  de  la  paternité  et 
delà  filiation,  à l’article  III  qui  est  celui  d’un 

enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtieme  jour  du  ma- 
riage , et  que  le  mari  désavouerait.  Il  y a sans  doute 
dans  ce  fait  perfidie  et  injure  grave. 

Or  dans  ce  cas  il  répugnerait  que  le  tribunal  fût 
dans  la  nécessité  d ordonner  une  épreuve  qui  serait 
peu  convenable,  évidemment  inutile  , et  de  forcer  un 
inari,  déjà  très  malheureux,  au  paiement  d’une  pen- 
sion alimentaire  pendant  la  durée  de  cette  épreuve. 

La  nécessité  absolue  de  l’épreuve  prescrite  par  le 
projet,  pouvait  se  concilier  avec  la  restriction  des 
causes  entendues  dans  son  sens , sous  les  expressions 
de  sévices  ou  d injures  graves  : mais  elle  présente  trop 
d inconvénients  , ces  causes  se  rapportant  , dans  le 
sens  de  la  section,  à un  plus  gi'and  nombre  de  cas,  dont 
quelques  uns  sont  portés  au  dernier  degré  de  gravité. 

Il  devient  donc  indispensable  de  convertir  la  né- 
cessité voulue  par  le  projet  de  loi  en  une  simple 
faculté. 

D ailleurs  il  ny  a aucun  inconvénient  à laisser  cette 
faculté  aux  tribunaux.  Ils  pèseront  les  circonstances 
que  la  loi  peut  difficilement  saisir.  Pour  être  impéra- 
tive , elle  commanderait  quelquefois  des  injustices. 

On  observe  encore  que  c’est  dans  le  même  sens  que 
1 action  en  divorce  doit  être  réciproque  entre  les 
epoux , qu’il  faut  dire  seulement  la  femme , et  non  la 
femme  demanderesse,  pareeque,  d’après  la  récipro- 
cité, elle  peut  être  défenderesse  comme  demanderesse. 

Conférence.  II. 
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Enfin , on  sentira  aisément  la  justesse  du  change- 
ment des  mots  et  d’injures  graves,  en  ceux-ci,  ou 
d’injures  graves,  proposés  par  la  section. 


ARTICLE  a6o. 

Après  une  année  d’épreuve , si  les  parties  ne 
se  sont  pas  réunies , l’époux  demandeur  pourra 
faire  citer  l’autre  époux  à comparaître  au  tribu- 
nal , dans  les  délais  de  la  loi , pour  y entendre 
prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors 
admettra  le  divorce. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XXXIII  (260).  « Après  une  année  d’épreuve , si  les 
« parties  ne  se  sont  pas  réunies , la  demanderesse  pour- 
« ra  faire  citer  son  mari  à comparaître  au  tribunal , 
« dans  les  délais  de  la  loi , pour  y entendre  prononcer 
« le  jugement  definitif,  qui  pour  lors  admettra  le  di- 
« vorce.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Dès  que , d’après  les  raisons  qu’on  vient  de  déduire 
sur  l’art.  XXXII  (aSg),  la  femme  peut  être  égale- 
ment défenderesse  ou  demanderesse , quoique  le  di- 
vorce ait  pour  cause  des  sévices  ou  des  injures  graves, 
au  lieu  de  ces  expressions  de  l’article  du  projet , « La 
« demanderesse  pourra  faire  citer  son  mari , etc.  » On 
doit  dire  « L’époux  demandeur  pourra  faire  citer  l’au- 
« tre  époux.  « 


ARTICLE  261. 

Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison 
qu’un  des  époux  est  condamné  à une  peine  infa- 
mante , les  seules  formalités  à observer  consiste- 
ront à présenter  au  tribunal  civil  une  expédition 
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en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation , 
avec  un  certificat  du  tribunal  criminel,  portant 
que  ce  même  jugement  n’est  plus  susceptible 
d’être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunat. 

Cet  article  a pour  objet  d’établir  les  formalités  dans 
le  cas  du  divorce  demandé  par  la  raison  qu’un  des 
époux  est  condamné  à une  peine  infamante. 

Mais  il  n’explique  pas  suffisamment  ce  qu’il  y a à 
faire  pour  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire,  et 
pour  celui  où  il  est  rendu  par  contumace  : te  qu’il  est 
nécessaire  de  bien  distinguer. 

C’est  dans  cette  idée  que  la  section  propose  les  ad- 
ditions suivantes  : 

L’article  a paru  pouvoir  subsister  tel  qu’il  est  pour 
le  cas  du  jugement  contradictoire,  en  ajoutant  néan- 
moins après  les  mots  « une  peine  infamante  » , ceux-ci  : 
« par  jugement  contradictoire.  » 

Ensuite  on  croit  qu’il  doit  être  ajouté  un  nouvel 
article  pour  le  cas  de  la  contumace , qui  a paru  devoir 
être  conçu  ainsi  qu’il  suit  : 

« Si  le  jugement  est  rendu  par  contumace , la  de- 
« mande  en  divorce  ne  pourra  être  formée  qu’à  l’expi- 
« ration  de  cinq  années  à compter  du  jour  de  l’exécu- 
« tion  par  effigie. 

« Dans  ce  cas , le  certificat  du  tribunal  criminel  con- 
« statera  cette  époque,  et  la  non-rétractation  du  ju- 
« gement. 

« Si  même  après  le  délai  de  cinq  années , le  condam- 
« né  se  présentait  à la  justice  , ou  était  arrêté  avant 
« le  divorce  prononcé  , il  y sera  sursis  jusqu’après  le 
«jugement  contradictoire  et  définitif.  » 

L’addition  de  cet  article  ne  présente  aucune  super- 
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fluité  dans  le  XXXIV  (261)  article  du  projet.  Ce  qui 
est  dit  à la  fin , qu’il  sera  rapporté  iin  certificat  du  tri- 
bunal criminel  portant  que  « ce  même  jugement  n’est 
« plus  susceptible  d’être  réformé  par  aucune  voie  lé- 
H gale  »,  devient  toujours  nécessaire,  quoiqu’il  y soit 
question  d’un  jugement  contradictoire , parceque  ces 
expressions  se  rapportent  au  pourvoi  en  cassation , 
dont  la  faculté  doit  appartenir  à celui  qui  est  condam- 
né , même  par  un  jugement  contradictoire. 

Ensuite  le  développement  qui  fait  l’objet  de  l’article 
dont  on  propose  l’addition , s’applique  uniquement  au 
cas  du  jugement  par  contumace;  et  les  dispositions 
sont  conçues  dans  les  principes. 

Le  jugement  par  contumace  ne  doit  certainement 
pas  donner  lieu  à l’ouverture  de  l'action  en  divorce , 
elle  est  fondée  dans  ce  cas  sur  le  seul  fait  de  l’infamie  ; 
et  il  n’y  en  a pas  pendant  le  délai  dans  lequel  la  loi  ac- 
corde la  faculté  de  la  rétractation  du  jugement.  Tel  a 
été  l’avis  de  la  section  relativement  à la  mort  civile , et 
il  y a parité  de  raison. 

Il  a aussi  paru  juste  que , quand  l’époux  condamné 
ne  se  représenterait  qu’après  ce  délai , il  fût  sursis  au 
divorce  jusqu’après  le  jugement  contradictoire  et  dé- 
finitif, si,  depuis  l’échéance  du  délai,  le  divorce  n’a- 
vait pas  été  prononcé. 


ARTICLE  262. 

En  cas  d’appel  du  jugement  d’admission  ou 
du  jugement  définitif,  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  en  matière  de  divorce,  la  cause 
sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d’appel 
comme  affaire  urgente. 

Rédaction,cojnmuniquée  au  Tribiinat. 

XXXV  (262).  « En  cas  d’appel  d’aucun  jugement , 
« soit  préparatoire , soit  définitif , rendu  par  le  tri- 
« bunal  de  première  instanse  en  matière  de  divorce , 
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« la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d’appel , 
« sur  le  rôle  des  affaires  urgentes.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  prescrit  seulement  un  bref  délai  dans  le- 
quel l’appel  qui  serait  interjeté  d’un  jugement,  soit 
préparatoire , soit  définitif,  en  matière  de  divorce , 
sera  jugé  au  tribunal  d appel.  Mais  il  s’est  présenté 
bien  d’autres  difficultés  relativement  au  délai  dans  le- 
quel l’appel  devra  être  interjeté.  II  a fallu  sur-tout 
prévoir  l’inconvénient  qui  résulterait  de  la  jurispru- 
dence , à laquelle  un  défaut  d’explication  dans  notre 
législation  judiciaire  a donné  lieu , et  qui  proroge  jus- 
qu’à trente  ans  la  faculté  d’interjeter  appel  d’un  juge- 
ment par  défaut. 

De  plus  le  projet  de  loi  laisse  indécise  la  question 
de  savoir  si  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  sur 
une  demande  en  divorce  est,  ou  non,  susceptible  de 
pourvoi  en  cassation. 

Il  est  convenable  d’éviter  à ce  sujet  une  incertitude 
qui  pourrait  se  former  dans  une  matière  sur  laquelle 
on  sort  en  plusieurs  points  des  réglés  ordinaires  ; et 
le  pourvoi  en  cassation  a paru  à la  section  devoir  être 
maintenu  contre  les  jugements  rendus  sur  les  deman- 
des en  divorce  comme  sur  les  autres.  C’eût  été  intro- 
duire une  faveur  contraire  à l’esprit  du  projet  de  loi, 
et  aux  principes. 

^ En  conséquence  la  section  propose  d’ajouter  après 
l’article  XXXV  un  nouvel  article  ainsi  concu  : 

(263).  « L’appel  ne  sera  pas  recevable , s’il  n’a  été 
« interjeté  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  jugement, 
« quand  il  est  contradictoire:  s’il  est  rendu  par  défaut, 
« ce  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  le  défendeur 
« que  du  jour  de  la  signification. 

« Le  délai  pour  se  pourvoir  au  tribunal  de  cassation 
• contre  un  jugement  en  dernier  ressort , sera  aussi  de 
« trois  mois.  Il  courra  de  la  même  maniéré  que  celui 
« de  l’appel.  Le  pourvoi  sera  suspensif.  » 

On  fera  courir  le  délai  de  l’appel  et  du  pourvoi  en 
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cassation  dn  jour  même  du  jugement,  lorsqu’il  est 
contradictoire;  parceque,  suivant  le  projet,  ne  pou- 
vant être  ainsi  rendu  qu’en  présence  des  parties,  cha- 
cune d’elles  le  connaît  nécessairement. 

On  a cru  que  le  pourvoi  devait  être  suspensif,  par- 
cequ’il  s’agit  d’une  chose  irréparable  par  sa  nature.  Il 
est  plus  convenable  de  suspendre  dans  ce  cas  la  pro- 
nonciation du  divorce , dont  les  traces  pourraient  de- 
venir des  ïnotifs  de  mécontentement  et  d’aigreur  entre 
les  époux. 


ARTICLE  263. 

L’appel  ne  sera  recevable  qu’autant  qu’il  aura 
été  interjeté  dans  les  trois  mois  à compter  du  jour 
delà  signification  du  jugement  rendu  contradic- 
toirement ou  par  déf  aut.  Le  délai  pour  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort , sera  aussi  de  trois  mois  à comp- 
ter de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  dn  20  vendém.  X,  t.  i,p.  SyS.) 

XVIII.  « Dans  tous  les  actes  de  l’instruction  sur  une 
«demande  en  divorce,  les  parties  ne  pourront  se  faire 
« représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ; elles  pourront 
« néanmoins  être  assistées  d’un  avoué  ou  défenseur. 

« Il  est  défendu,  dans  l’instruction,  soit  de  première 
« instance,  soit  d'appel,  de  publier  de  part  ni  d’autre 
«aucun  mémoire  imprimé,  à peine  de  1,000  francs 
« d’amende , tant  contre  la  partie  qui  l’aura  produit , 
« que  contre  chacun  des  signataires , auteurs  et  im- 
« primeurs.  » 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu’il  ne  faudrait  pas 
interdire  l’impiession  des  défenses , pareequ’il  est  pos- 
sible que  l’un  des  époux  ait  intérêt  de  redresser  l’opi- 
nion publique  qu’on  serait  parvenu  à égarer. 
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Le  C.  Boulay  observe  que  ce  serait  rendre  la  con- 
testation publique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  voudrait  qu’elle  le 
fût  ; que  cette  publicité  serait  un  moyen  d’amener  plus 
sûrement  les  époux  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ; que  d’ailleurs  on  se  flatte  vainement  que  la  pro- 
cédure sera  secrete  ; qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  mys- 
tère là  où  il  y a tant  de  témoins.  Le  secret  devrait  être 
réservé  pour  la  procédure  primaire , pendant  laquelle 
on  peut  encore  espérer  la  réconciliation  ; au-delà  de 
ce  terme , cet  espoir  est  détruit. 

Le  C.  Emmery  pense  que  si  la  section  eût  prévu 
que  le  système  du  consentement  mutuel  serait  adopté, 
elle  eût  autrement  rédigé  ce  chapitre  ; qu’il  serait  donc 
nécessaire  de  le  revoir  depuis  l’art.  XVI. 

Le  C.  Tronchetdâx.  qu’on  pourrait  sans  inconvénient 
changer  la  disposition  qui  défend  d’exprimer  dans  le 
jugement  la  cause  du  divorce  ; mais  qu’il  importe  de 
ne  pas  donner  de  publicité  à une  procédure  dont  les 
détails  sont  scandaleux,  et  qui  devient  un  vrai  spec- 
tacle pour  la  malignité. 

La  proposition  du  C.  Tronchet  et  l’article  XVIII 
sont  adoptés. 

XIX.  « Tous  les  procès-verbaux  relatifs  à l’instruc- 
« tion  de  la  demande  en  divorce , resteront  déposés 
« au  greffe,  pour  y demeurer  secrets.  On  ne  pourra 
« en  délivrer  des  expéditions  qu’aux  personnes  qui  y 
« auront  été  parties , ou  à leurs  héritiers  et  ayant-cau- 
« se,  dans  les  cas  où  ceux-ci  y auront  intérêt,  et  sur 
« une  permission  spéciale  du  président  du  tribunal,  le 
« commissaire  du  gouvernement  préalablement  ouï.  » 

L’article  est  adopté. 


ARTICLE  254- 

En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui 
autorisera  le  divorce , l’époux  qui  l’aura  obtenu , 
sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux 
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mois , devant  l’officier  de  l’état  civil , l’autre  par- 
tie dûment  appelée , pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXXVI  (264).  « En  vertu  de  tout  jugement  rendu 
« en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée , 
« qui  autorisera  le  divorce , l’époux  qui  l’aura  obtenu 
« sera  obligé  de  se  présenter , dans  le  délai  de  deux 
«mois,  devant  l’officier  de  l’état  civil,  l’autre  partie 
«dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
« à peine  de  déchéance  du  bénéfice  du  jugement , qui 
« demeurera  comme  non  avenu  si  l'exécution  n’en  a 
« été  poursuivie  dans  le  délai  ci-dessus.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  d’ajouter  à cet  article  deux  au- 
tres articles  qui  seraient  ainsi  conçus  : 

(265) .  « Ces  deux  mois  ne  commenceront  à courir 
« qu’après  l’expiration  du  délai  d’appel  pour  les  juge- 
« ments  rendus  en  première  instance  ; de  celui  d’op- 
« position , pour  ceux  rendus  en  dernier  ressort  par 
«défaut;  et  quant  à ceux  rendus  en  dernier  ressort 
« contradictoirement , à compter  de  l’expiration  du 
« délai  du  pourvoi  en  cassation.  » 

(266) .  « L’époux  demandeur  qui  aura  laissé  écouler 
« le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé , ne  pour- 
« ra  pas  reprendre  son  action  en  divorce  , si  ce  n’est 
« pour  causes  nouvelles , auquel  cas  il  pourra  faire  va- 
« loir  les  causes  anciennes.  » 

Ces  deux  dispositions  sont  évidemment  nécessaires 
pour  compléter  celles  de  l’article  en  discussion. 


ARTICLE  265. 

Ces  deux  mois  ne  commenceront  à courir  à 
l’égard  des  jugements  de  première  instance,  qu’a- 
près l’expiration  du  délai  d’appel  5 à l’égard  des 
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jugements  rendus  par  défaut  en  cause  d’appel , 
qu’après  l’expiration  du  délai  d’opposition  ; et  à 
l’égard  des  jugements  contradictoires  en  dernier 
ressort , qu’après  l’expiration  du  délai  du  pourvoi 
en  cassation. 

266. 

L’époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le 
délai  de  deux  mois  ci-dessus  déterminé,  sans 
appeler  l’autre  époux  devant  l’officier  de  l’état 
civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu’il 
avait  obtenu , et  ne  pourra  reprendre  son  action 
en  divorce , sinon  pour  cause  nouvelle  ; auquel 
cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
causes. 

SECTION  II. 

Des  Mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

267. 

L’administration  provisoire  des  enfants  res- 
tera au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  di- 
vorce, à moins  qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné 
par  le  tribunal , sur  la  demande , soit  de  la  mere, 
soit  de  la  famille , ou  du  commissaire  du  gou- 
vernement , pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfants. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  vendém.  X,  t.  l,/>.  375.) 

Art.  I (267).  « S’il  y a des  enfants  communs  dont 
« chacun  des  deux  époux  réclame  l’administration 
« provisoire  pendant  l’instance  en  divorce,  le  juge  en 
« décidera  d’après  les  circonstances  et  pour  la  plus 
« grande  utilité  des  enfants.  » 

Le  consul  Camèaccréf  demande  s’il  convient  de  lais- 
ser le  sort  des  enfants  entièrement  à l’arbitrage  du  juge , 
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OU  s’il  ne  serait  pas  préférable  d’établir , à cet  égard , 
quelques  réglés.  Il  faudrait  du  moins  donner  aux  tri- 
bunaux une  insti'uction  qui  les  mît  en  état  de  décider 
suivant  les  circonstances.  La  position  , en  effet,  n’est 
pas  la  même  lorsque  le  divorce  est  demandé  par  le 
mari,  que  lorsqu’il  est  demandé  par  la  femme;  lors- 
que les  enfants  sont  mâles,  que  lorsque  ce  sont  des 
filles. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  section  avait  fait  ces  dis- 
tinctions ; mais  comme  c’est  une  doctrine  reçue , que 
le  juge  doit  avoir  égard  aux  circonstances  , et  que 
l’intérêt  des  enfants  est  le  principe  décisif  dans  cette 
matière , la  section  a cru  les  détails  inutiles. 

Le  consul  Cambacérès  demande  si , par  ce  mot  le 
juge , la  section  entend  le  tribunal  entier  , on  seule- 
ment le  président. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’elle  a entendu  désigner  le 
tribunal  entier. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’alors  il  est  nécessaire 
de  s’expliquer  plus  positivement. 

Le  C.  Emmery  dit  que  la  décision  paraît  devoir 
appartenir  au  président,  pareeque , pendant  une  lon- 
gue instruction,  il  est  quelquefois  nécessaire  de  chan- 
ger fréquemment  les  dispositions  prises  pour  régler 
le  sort  des  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’on  pourrait  obliger 
le  président  à en  référer  au  tribunal. 

L’article  est  adopté , ainsi  que  la  derniere  proposi- 
tion du  consul  Cambacérès  et  celle  du  C.  Emmery. 


ARTICLE  268. 

La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en 
divorce,  pourra  quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
dant la  poursuite , et  demander  une  pension  ali- 
mentaire proportionnée  aux  facultés  du  mari. 
Le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la 
femme  sera  tenue  de  résider , et  fixera , s’il  y a 
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lieu,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera 
obligé  de  lui  payer. 

269. 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  rési- 
dence dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois 
qu’elle  en  sera  requise  : à défaut  de  cette  justifi- 
cation , le  mari  povurra  refuser  la  provision  ali- 
mentaire; et,  si  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce , la  faire  déclarer  non-recevable  à conti- 
nuer ses  poursuites. 

Disciusion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  vendém.  X,  t.  i,/?.  Syô.) 

II  (268).  « Si  la  femme  qui  demande  le  divorce  , a 
« quitté  ou  déclaré  vouloir  quitter  le  domicile  du  mari, 
« le  tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  elle 
« devra  résider  pendant  la  poursuite  du  divorce. 

« (269)  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  cette 
« résidence  , toutes  les  fois  qu’elle  en  sera  requise  ; 
« faute  d’en  justifier,  toute  poursuite  sera  suspendue.» 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’objet  de  cet  article  est  de 
ménager  la  décence , et  de  faciliter  la  surveillance  du 
mari. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  est  incom- 
plet , en  ce  qu’il  ne  pourvoit  pas  au  cas  où  la  demande 
en  divorce  est  formée  par  le  mari. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’article  est  commun  aux  deux 
cas. 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 

III  (268).  « Si  la  femme  n’a  pas  de  revenus  suffi- 
« sants  pour  fournir  à ses  besoins  pendant  la  pour- 
« suite  du  divorce , le  tribunal  lui  accordera  une  pen- 
« sion  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du 
« mari. 

a (269)  Le  mari  ne  sera  tenu  de  lui  payer  cette 
« pension  , qu’autaat  que  la  femme  justifiera  qu’elle  a 
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« constamment  résidé  dans  la  maison  indiquée  par  le 
« tribunal." 

Le  consul  Cambacérès  demande  si  le  jugement  qui 
accorde  la  pension  sera  sujet  à l’appel. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  section  a entendu 
réserver  cette  faculté  au  mari. 

Le  C.  Regnanid  (de  Saint-Jean-d’Angely)  demande 
si  ces  mots  revenus  suffisants  s’appliquent  aussi  à la 
femme  commune  en  biens  ; et , dans  ce  cas , si  la  pen- 
sion alimentaire  sera  prise  sur  la  communauté , ou 
sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  disposition  s’étend  à tous 
les  cas  où  la  femme  manque  du  nécessaire. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  l’esprit  de  l’article  étant 
d’assurer  à la  femme  une  pension  alimentaire,  cette 
pension  sera  prise  indistinctement  sur  les  revenus  de 
la  femme  ou  sur  ceux  du  mari , en  un  mot , sur  tous 
les  biens  qui  pourront  la  fournir. 

L’article  est  adopté. 

Seconde  rédaction.  ( Séance  du  22  frnctid.  X,  t.  p.  19.  ) 

Le  C.  Regnier  observe  que  ces  mots , si  lafemme  n’a 
pas  de  revenus  suffisants,  supposent  qu’elle  sera  mise 
en  possession  de  ses  biens,  avant  la  dissolution  du 
mariage  par  le  divorce.  Cependant,  jusque-là,  la  com- 
munauté subsiste,  et  le  mari  continue  d’en  être  le 
maître. 

Le  C.  Emmery  répond  que  la  disposition  est  néces- 
sairement restreinte  à la  femme  non  commune. 

Le  C.  7 /OMCùeï appuie  l’observation  du  C.  Regnier. 
Il  faut  sans  doute,  dans  tous  les  cas , pourvoir  à l’en- 
tretien de  la  femme  ; mais  il  est  nécessaire  de  distin- 
guer deux  hypothèses  : s’il  y a communauté , une 
pension  doit  être  payée  à la  femme , parceque  la  com- 
munauté subsiste  jusqu’au  divorce  ; ce  n’est  que  dans 
le  cas  où  il  n’y  a pas  de  communauté  qu’il  convient 
d’examiner  si  la  femme  a un  revenu  suffisant. 

Le  C.  Emmery  propose  de  rédiger  ainsi  l’article  : 
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« (268)  La  femme  demanderesse  en  divorce  pourra 
« quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite , 
« et  exiger  une  pension  alimentaire  proportionnée 
« aux  facultés  de  son  mari.  Le  tribunal  indiquera,  etc.  » 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  substituer  au 
mot  exiger  le  mot  demander,  afin  de  laisser  plus  de 
latitude  aux  tribunaux. 

I.a  rédaction  du  C.  Emmery  est  adoptée  avec  l’a- 
mendement. 

Le  C.  Regnier  propose  de  rédiger  ainsi  : 

« Pourra  demander , s’il  y a lieu , une  pension  ali- 
«mentaire,  etc.» 

Le  C.  Portalis  combat  cet  amendement,  parceque, 
dit-il , le  mot  alimentaire  exprime  suffisamment  le  cas 
où  la  pension  est  due.  Cette  expression,  s'il  y a lieu, 
l’affaiblirait;  elle  semblerait  permettre  de  refuser  des 
aliments  à la  femme  qui  manque  du  nécessaire. 

L’amendement  est  rejeté. 


ARTICLE  270. 

La  femme  commune  en  biens , demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce , pourra,  en  tout  état 
de  cause,  à partir  de  la  date  de  l’ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l’article  a38,  requérir, 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  l’apposition 
des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté. Ces  scellés  ne  seront  levés  qu’en  faisant 
inventaire  avec  prisée , et  à la  charge  par  le  mari 
de  représenter  les  choses  inventoriées , ou  de 
répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  judi- 
ciaire. 

271 . 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à la 
charge  de  la  communauté , toute  aliénation  par 
lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent , pos- 
térieurement à la  date  de  l’ordonnance  dont  il 
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est  fait  mention  en  l’article  a38,  sera  déclarée 
mille,  s’il  est  prouvé  d’ailleurs  qu’elle  ait  été 
faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la 
femme. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  Rédaction.  (Séauce  du  a6  veiidéin.  X,  t.  i,yO. 

IV  (270).  « La  femme,  commune  ou  non  commune , 
n pourra,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  requé- 
« rir  l’apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets 
« dont  le  mari  est  en  possession. 

« L’apposition  des  scellés  pourra  avoir  lieu , même 
« dans  les  cas  où  le  tribunal  suspendra  l’admission  de 
« la  demande  en  divorce,  pour  les  causes  prévues 
« dans  les  articles  précédents. 

« Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  divorce,  con- 
n naîtra  de  la  demande  en  apposition  de  scellés.  » 

Le  C.  Regnier  demande  si  l’apposition  des  scellés 
sera  accordée  par  le  juge  sans  examen. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  les  articles  suivants 
prévoient  la  difficulté  ; qu’en  autorisant  le  mari  à 
demander  la  main-levée  des  scellés,  on  lui  permet  à 
plus  forte  raison  de  s’opposer  à leur  apposition;  que 
son  opposition  sera  jugée  à l’instant  sur  référé. 

Le  consul  Cambacérès  demande  dans  quel  cas  il  y 
aura  lieu  à recevoir  l’opposition  du  mari. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  sera  toutes  les  fois 
que  les  scellés  nuiraient  à ses  affaires , et  que  c’est 
pour  donner,  en  ce  cas,  une  sûreté  à la  femme,  que 
la  section  propose  de  faire  dresser  un  inventaire , ou 
d’obliger  le  mari  à fournir  caution. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’en  effet  les  art.  VI  et 
VII(27 1)  donnent  une  garantie  à la  femme,  dans  le  cas 
où  des  raisons  particulières  doivent  empêcher  l’appo- 
sition des  scellés  ; mais  que  ces  articles  se  bornent  à 
autoriser  l’apposition,  sans  examen  des  droits  de  la 
femme , au  lieu  que  l’art.  V,  par  l’effet  de  sa  rédaction , 
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semble  autoriser  le  mari  à contester  ses  droits , pour 
échapper  au  scellé. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’expression  contester  l'ap- 
position est  vicieuse,  et  qu’il  est  préférable  de  dire , le 
mari  s'opposera  à V apposition  des  scellés. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint  Jean-d’Angely)  dit  que 
l’apposition  des  scellés  doit  avoir  lieu  nonobstant 
l’opposition  du  mari , afin  que  toute  distraction  de- 
vienne impossible  pendant  le  référé  qui  sera  introduit  ; 
sans  cela  le  mari  ne  permettra  jamais  l’apposition  des 
scellés;  et  pendant  le  délai  qu’il  se  procurera  , il  en- 
lèvera les  meilleurs  effets , il  dénaturera  tout  ce  qui 
sera  susceptible  d’étre  changé  de  forme  et  caché.  Alors 
les  femmes  ne  trouveront  qu’une  communauté  spoliée, 
et  seront  quelquefois  réduites  à la  misere,  tandis  que 
leurs  époux , du  côté  desquels  pourront  être  les  torts, 
vivront  dans  l’opulence. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’alors,  comme  dans  le  cas  de 
la  saisie  de  meubles , un  huissier  restera  dans  la  mai- 
son , où  le  juge  de  paix  établira  un  gardien  jusqu’a- 
près le  référé  , qui  aura  lieu  à l’instant. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  objecte 
que  ces  précautions  ne  suffiraient  pas  pour  empê- 
cher la  soustraction  d’un  porte-feuille  qui  pourrait 
renfermer  des  sommes  considérables. 

Le  C.  Emmery  observe  qu’un  mari  prévoit  ordi- 
nairement qu'il  va  être  exposé  à l’apposition  des  scel- 
lés, et  que,  s’il  est  de  mauvaise  foi,  ses  précautions 
sont  prises  avant  le  moment  où  le  juge  de  paix  se 
présente. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  V et  VI  sont  adoptés  ; ils  sont  ainsi 
conçus  ; 

V.  « Quand  le  mari  contestera  l’apposition  des  scel- 
n lés  ou  lorsqu’il  en  demandera  la  main-levée,  le  tri- 
« bunal  statuera , sauf  l’appel.  L’appel , dans  ce  cas , 
n n’aura  point  d’effet  suspensif. 

« Le  tribunal  d’appel  statuera  dans  le  mois. 

VI.  « La  main-levée  des  scellés  sera  toujours  acOor- 
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« dée , si  le  mari  consent  qu’il  soit  procédé  à l’inven- 
« taire,  et  s’il  présente  une  sûreté  suffisante  dans  ses 
« biens  personnels , ou  s’il  offre  une  caution  suffisante 
des  droits  apparents  de  la  femme.  » 

L’article  VII  est  soumis  à la  discussion  ; il  porte  : 

« A compter  du  jour  de  la  demande  en  divorce, 

K l’état  de  la  communauté  ne  pourra  être  changé  rela- 
« tivement  à la  femme , ni  par  les  engagements  que  le 
« mari  pourra  contracter,  ni  par  les  aliénations  qu’il 
« pourra  faire.  Le  mari  en  devra  la  garantie  k sa 
« femme  , et  celle-ci  aura  action  pour  prévenir  ou 
« pour  faire  réparer  les  fraudes  faites  à son  préju- 
« dice.  » 

Le  C.  Regnier  demande  au  profit  de  qui  tournera 
l’augmentation  qui  pourra  survenir  dans  la  commu- 
nauté. 

Il  observe  que  cet  article  gênera  beaucoup  le  mari 
dans  l’administration  de  ses  affaires. 

Le  C.  Portalis  répond  que  cependant , sans  la  pré- 
caution établie  par  cet  article , on  doit  craindre  beau- 
coup de  fraudes  ; qu’au  surplus  il  suffirait  peut-être 
de  dire  que  les  actes  frauduleux  seront  déclarés  nuis. 

L’article  est  adopté  sauf  rédaction. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XL  ( 270  ).  « La  femme  commune  en  biens  deman- 
« deresse  ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout 
« état  de  cause,  requérir,  pour  la  conservation  de 
« ses  droits , l’apposition  des  scellés  dans  les  habita- 
« tions  du  mari.  Les  scellés  ne  seront  levés  qu'en  fai- 
« sant  inventaire,  et  à la  charge  par  le  mari  de  donner 
« caution  de  la  représentation  des  choses  invento- 
« riées. 

XLI  (271).  « A compter  du  jour  de  la  demande 
« en  divorce , le  mari  ne  pourra  plus  contracter  des 
« dettes  à la  charge  de  la  communauté , ni  disposer 
« des  immeubles  qui  en  dépendent  : toute  aliénation 
« qu’il  en  fera  sera  nulle  de  droit. 
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Observations  du  Tribunat. 

Ces  deux  articles  se  lient  dans  leur  objet  : les  motifs 
des  changements  qu’on  va  proposer  sur  l’un  et  sur 
l’autre  seront  expliqués  en  même  temps. 

Au  lieu  de  l’article  XL  (270  ) la  section  propose  la 
rédaction  suivante  ; 

« La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou 
K défenderesse  en  divorce  , pourra  , en  tout  état  de 
« cause , à partir  de  l’époque  de  l’ordonnance  auto- 
« risée  par  l’article  XII  (238),  requérir,  pour  la  con- 
« servation  de  ses  droits , l’apposition  de  scellés  sur 
« les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés 
« ne  seront  levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  prisée  , 
« et  à la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
« inventoriées , ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
« gardien  judiciaire.  » 

En  place  de  l’article  XLI  ( 27 1 ) la  section  propose 
de  substituer  ce  qui  suit: 

« A compter  de  la  même  ordonnance , le  mari  ne 
« pourra  plus  ni  contracter  de  dettes  à la  charge  de 
« la  communauté  , ni  disposer  des  immeubles  qui  en 
« dépendent,  sans  le  consentement  formel  de  la  femme, 
« ou  sans  l’autorisation  de  la  justice , accordée  contra- 
« dictoirement  avec  la  femme , ou  elle  dûment  appe- 
« lée.  Toute  obligation  ou  toute  aliénation  contractée 
« malgré  cette  prohibition  ne  produira  aucun  effet  à 
« l’égard  de  la  femme , pourvu  toutefois , audit  cas 
« d’aliénation  d’immeubles , qu’elle  ait  formé  au  bu- 
« reau  des  hypotheques  de  leur  situation  une  inscrip- 
« tion  conservatoire  de  ses  droits  dans  la  commu- 
« nauté.  » 

Le  projet  de  divorce  étant  formé  de  la  part  de  l’un 
ou  de  l’autre  des  époux  , on  peut  craindre  que  le 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  ne  cherche  à la 
diminuer  à sou  profit.  Il  a été  sage  de  prendre  des 
mesures  pour  conserver  provisoirement  à la  femme 
les  droits  qu’elle  devra  avoir  en  définitif,  si  le  divorce 
a lieu. 

Conférence.  II. 
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Mais  il  a paru  que  ces  mesures  ne  devaient  pas 
tellement  grever  le  mari  qu’il  lui  fût  impossible  de 
continuer  la  gestion  de  ses  affaires  ou  de  son  com- 
merce. Car  il  pourrait  en  résulter  un  dérangement 
total  qui  conduirait  quelquefois  à des  banqueroutes. 

Il  faut  donc  tacher  de  concilier  les  intérêts  respec- 
tifs. Ainsi  par  rapport  au  mobilier  de  la  communauté, 
qui  est  1 objet  de  1 article  XL  ( 270  ) , la  section  a pensé 
d abord  qu  il  ne  fallait  pas  autoriser  les  mesures  con- 
servatoires tout  de  suite  après  la  présentation  faite  au 
président  du  tribunal  de  la  demande  en  divorce.  Ce 
n’est  là  qu’un  projet  qui  est  suspendu , et  qui  peut 
n’avoir  point  de  suite  par  l’effet  des  voies  concilia- 
trices indiquées  par  la  loi. 

Ensuite  la  nécessité  prescrite  par  le  projet  de  loi 
de  donner  caution  de  la  part  du  mari  a paru  trop 
dure;  car  on  doit  présumer  que  presque  toujours  le 
mari,  dans  une  pareille  position,  et  vu  l’incertitude 
des  droits  que  la  femme  pourrait  répéter  à une  épo- 
que indéterminée,  serait  dans  l’impossibilité  de  four- 
nir cette  caution.  Le  tempérament  qui  consiste  à 
laisser  les  objets  inventoriés  au  pouvoir  du  mari,  en 
le  rendant  gardien  judiciaire  , ce  qui  emporte  la  con- 
trainte par  corps,  ce  tempérament,  dit-on,  a paru 
plus  sage  : il  veille  également  aux  intérêts  des  deux 
époux. 

Enfin  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l’inven- 
taire soit  fait  avec  prisée;  ce  qui  devenait  incertain 
d’après  le  projet  de  loi. 

Relativement  aux  immeubles  de  la  communauté , 
dont  il  est  question  dans  l’art.  XLI  (27 1 ),  il  deviendrait 
souvent  nuisible  à la  communauté  que  le  mari  ne 
pût  ni  les  hypothéquer  ni  les  vendre.  Si  les  circon- 
stances l’exigeaient,  pourquoi  ne  pas  le  permettre? 
mais,  ou  avec  le  consentement  de  la  femme,  ou,  en 
cas  de  difficulté  de  sa  part , sous  l’autorisation  de  la 
justice,  qui  alors  doit  devenir  médiatrice. 

Cette  mesure  pourvoit  suffisamment  aux  intérêts 
de  la  femme. 
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Mais  la  section  a porté  son  attention  sur  les  suites 
de  la  nullité  des  obligations  ou  des  aliénations  qui 
seraient  faites  sans  le  consentement  de  la  femme , ou 
sans  l’autorisation  de  la  justice.  Elle  considéré  cette 
nullité  sous  le  rapport  de  l’intérêt  des  tiers  , qui , 
n’étant  avertis  par  aucun  signe  de  la  position  du  mari , 
pourraient  devenir  victimes  innocentes  de  leur  bonne 
foi  en  contractant  avec  lui. 

Pour  rémédier  à cet  inconvénient  on  a cru  que  la 
nullité  ne  devait  avoir  lieu  respectivement  aux  tiers 
qu’autant  que  la  femme  aurait  fait  au  bureau  des 
hypotheques  une  inscription  indéterminée  pour  scs 
droits.  Ainsi  les  tiers,  étant  avertis,  ne  contracteront 
avec  le  mari  qu’autant  qu’il  y aura  le  consentement 
de  la  femme , ou  l’autorisation  de  la  justice.  Ce  moyen 
donne  au  mari  la  facilité  de  se  tirer  de  l’embarras 
dans  lequel  pourraient  le  mettre  les  précautions  prises 
par  la  femme  ; et  elle  le  met  dans  l’impossibilité  de 
tromper  des  tiers. 

SECTION  III. 

Des  Fins  de  non-recevoir  contre  V action  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

2^2.  L’action  en  divorce  sera  éteinte  par  la 
réconciliation  des  époux,  survenue,  soit  depuis 
les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action , 
soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , le  demandeur  sera 
déclaré  non-recevable  dans  son  action  ; il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  depuis  la  réconciliation , et  alors  faire 
usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nou- 
velle demande. 

274. 

Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu’il  y ait  eu 
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réconciliation , le  défendeur  en  fera  preuve , soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  pre- 
scrite en  la  première  section  du  présent  cha- 
pitre. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  2.1  fructid.  X,  t.  20.) 

XLII  ( 272).  « L’action  en  divorce  sera  éteinte  par 
«la  réconciliation  des  époux,  survenue,  soit  depuis 
« les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action , soit 
« depuis  la  demande  en  divorce. 

XLIII  (273  ).  « Dans  l’un  et  l’autre  cas  le  deman- 
« deur  sera  déclaré  non-recevable  dans  son  action  ; il 
« pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 
« causes  survenues  depuis  la  réconciliation , et  alors 
« faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
« nouvelle  demande. 

XLIV  (274).  « Si  le  demandeur  en  divorce  nie 
« qu’il  y ait  eu  réconciliation , le  défendeur  en  fera 
« preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins  , dans  la 
« forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent 
« chapitre. 

XLV.  « Quoique  l’adultere  soit  prouvé  et  le  divorce 
« prononcé , l’enfant  appartiendra  au  mari , si  les  deux 
« époux  habitaient  ensemble  à l’époque  de  la  concep- 
« tion  ; mais  s’ils  étaient  déjà  séparés  d’habitation , 
« l’enfant  n’appartiendra  pas  au  mariage , à moins  que 
« le  mari  ne  le  reconnaisse.  » 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’article  XLV  doit 
être  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  relatives  à 
la  Paternité  et  à la  Filiation. 

Il  y aurait  sans  doute  de  l’inconvénient  à s’éloigner 
de  la  maxime  qui  veut  que  l’adultere  de  la  mere  ne 
décide  point  de  l’illégitimité  de  l’enfant  ; toutefois  il 
ne  faut  pas  se  lier  de  maniéré  à ne  point  céder  à l’évi- 
dence dans  une  matière  où  les  juges  ont  plus  besoin 
d’exemples  que  de  réglés. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  l’article  est  dangereux. 
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Ces  questions  doivent  être  jugées  d’après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière.  Il  est  permis  à la  femme 
d’opposer  à la  demande  en  divorce  l’exception  de  la 
réconciliation  : elle  ferait  valoir  que  depuis  la  sépa- 
ration son  mari  est  venu  la  trouver,  que  l’enfant  qui 
vient  de  naître  est  le  fruit  de  ce  rapprochement  : et 
cependant  la  seconde  partie  défendrait  au  juge  de 
l’écouter.  I.a  loi  ne  doit  pas  empêcher  les  tribunaux 
de  prononcer  sur  tous  les  cas  d’après  les  circon- 
stances. 

Le  C.  Emmery  dit  que , dans  son  opinion , l’article 
doit  être  retranché  ; qu’il  n’a  été  proposé  par  la  sec- 
tion que  pour  se  conformer  au  sentiment  qui  a paru 
prévaloir  dans  le  Conseil.  On  avait  prévu  que  la  femme 
pourrait  devenir  enceinte  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure : pour  décider  du  sort  de  l’enfant  on  avait  dis- 
tingué les  temps  et  la  situation  respective  des  parties , 
et  l’on  avait  pensé  qu’il  convenoit  de  laisser  à la  con- 
science du  mari  à juger  s’il  est  le  pere  de  l’enfant 
conçu  depuis  la  séparation  des  époux. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l’article  est  juste,  parce- 
qu’il  ne  porte  que  sur  l’enfant  conçu  depuis  que  l’adul- 
tere  a été  prouvé  et  le  divorce  prononcé  ; qu’il  n’est 
nullement  probable  que  cet  enfant  appartienne  au 
mari , et  qu’il  serait  cruel  de  forcer  ce  dernier  à l’a- 
dopter sur  une  fiction  légale  dont  toutes  les  circon- 
stances annoncent  ici  la  fausseté , et  au  préjudice  de 
ses  enfants  légitimes. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’article  serait  juste  si 
ses  effets  se  réduisaient  à ce  cas;  mais  que,  rédigé 
comme  il  l’est,  il  s’étend  également  au  cas  où  la  con- 
ception de  l’enfant  a précédé  la  preuve  de  l’adultere 
et  la  dissolution  du  mariage. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  que  l’article  doit  être 
supprimé. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’on  peut  supprimer  la  seconde 
partie  de  l’article  ; mais  il  demande  que  la  première 
partie  soit  maintenue.  Le  législateur  ne  doit  pas  lais- 
ser d’incertitude  sur  le  cas  auquel  cette  partie  se  rap- 
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porte;  et  la  faveur  due  à l’enfant  veut  qu’il  soit  réglé 
comme  il  l’est  par  l’article. 

Le  consul  Cambacérès  opine  pour  la  suppression 
de  l'article. 

Il  ne  croit  pas  que  la  situation  de  l’enfant  d’une 
femme  convaincue  d’adultere  , et  dont  le  mariage  a 
été  dissous  pour  cette  raison  , soit  plus  favorable  que 
celle  de  l’enfant  né  pendant  le  mariage , de  l’enfant 
qui  peut  réclamer  l’application  de  la  réglé  pater  is  est 
dans  toute  sa  force  ; il  convient  donc  du  moins  de 
les  placer  l’un  et  l’autre  sur  la  même  ligne.  On  exa- 
minera, lors  de  la  discussion  du  titre  de  la  Paternité , 
s’il  est  possible  de  trouver  dans  cette  matière  des 
réglés  assez  générales  pour  qu’on  puisse  n’admettre 
aucune  exception.  Le  Consul  ne  pense  pas  qu’on  y 
parvienne  ; il  est  persuadé  que  , dans  cette  matière , 
la  loi  ne  peut  établir  que  des  présomptions , qui  doi- 
vent par  conséquent  céder  devant  l’évidence  des  faits. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  la  circonstance 
de  la  demeure  du  mari  dans  une  autre  maison  que  la 
femme  n’est  pas  assez  décisive  pour  en  faire  dépendre 
le  sort  de  l’enfant. 

L’article  est  retranché , et  les  autres  articles  de  la 
section  adoptés. 


CHAPITRE  III. 

Du  Divorce  par  consentement  mutuel. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Des  Formes  du  divorce  par  consentement  mutuel. 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  n’a  pas  cru  que  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel  dût  avoir  autant  de  latitude  que  lui  en 
donne  le  projet  de  loi. 

Lorsqu’il  existe  des  enfants  de  l’union,  le  contrat 
qui  l’a  formée , leur  appartient  au  moins  autant  qu’aux 
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époux.  Il  ne  paraît  donc  pas  possible  , au  moins  dans 
ce  cas,  d’admettre  le  consentement  des  époux  comme 
preuve  suffisante  d’une  incompatibilité  capable  dedis- 
soudre  le  contrat. 

Mais  lorsqu’on  ne  peut  opposer  l’intérêt  des  en- 
fants, sur  lequel  est  principalement  basé  celui  que  la 
société  doit  prendre  à la  dissolution  du  mariage,  alors 
la  forme  du  consentement  mutuel  devient  moins  dé- 
favorable, mais  elle  doit  être  restreinte  à ce  seul  cas. 

Cette  opinion  amene  donc  des  changements  dans 
le  projet  de  loi.  Mais  ces  changements  peuvent  être 
combinés  de  maniéré  qu’il  n’en  résulte  pas  la  néces- 
sité d’une  refonte  de  cette  section. 

Il  est  d’abord  à propos  d’ajouter  un  nouvel  article 
qui  en  fera  le  premier , et  qui  parait  devoir  être  ainsi 
conçu  : 

« Le  mariage  dont  il  existe  des  enfants,  ne  pourra 
« être  dissous  par  consentement  mutuel.  » 


ARTICLE  275. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera 
point  admis,  si  le  mari  a moins  de  vingt-cinq 
ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt-un  ans. 

Rédaction  communiquée  au  T ribunat. 

XLV  ÇiqS').  « Le  consentement  mutuel  d’époux  mi- 
« neurs  ne  sera  point  admis.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

« Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point 
« admis , si  le  mari  est  mineur  de  vingt  - cinq  ans , et 
« la  femme , de  vingt-un  ans.  » 

Cette  explication  a paru  nécessaire  pour  faire  ces- 
ser l'équivoque  qui  résulterait  de  ce  qu’il  y a deux 
majorités , l’une  qui  est  celle  de  droit , fixée  à vingt- 
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un  ans  ; l’autre  qui  est  relative  à la  faculté  du  maria- 
ge , qui  est  de  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles , et  de 
vingt-un  ans  pour  les  filles.  Il  a paru  convenable  de 
choisir,  pour  le  cas  dont  il  s’agit,  la  majorité  matri- 
moniale. Il  faut  la  même  maturité  de  raison  pour  dis- 
soudre un  mariage,  que  pour  le  contracter. 


ARTICLE  Q.'jQ. 

Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu’a- 
près  deux  ans  de  mariage. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XLVI  (276).  « Le  consentement  mutuel  d’époux 
« majeurs  ne  sera  admis  qu’après  deux  ans  de  ma- 
* liage.  » 

Observations  du  Tribunal. 

D’après  l’explication  qu’on  vient  de  donner  sur  l’ar- 
ticle précédent , cet  article  doit  être  ainsi  conçu  : 

« Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu’après 
« deux  ans  de  mariage.  » 


ARTICLE  277. 

11  ne  pourra  plus  l’être  après  vingt  ans  de 
mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq 
ans. 

278. 

Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des 
époux  ne  suffira  , s’il  n’est  autorisé  par  leurs 
peres  et  meres,  ou  par  leurs  autres  ascendants 
vivants , suivant  les  réglés  prescrites  par  l’article 
1 5o,  au  titre  du  Mariage. 

Rédaction  communiquée  au  Trihunat. 

XLVIII  (278).  «Dans  aucun  cas,  le  consentement 
« mutuel  des  époux  ne  suffira,  s’il  n’est  autorisé  par 
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« leurs  pere  et  mere , ou  par  leurs  autres  ascendants 
« vivants,  si  les  pere  et  mere  sont  morts.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  faire  à cet  article  l’addition 
suivante: 

« Cette  autorisation  sera  obtenue  conformément 
« aux  réglés  prescrites  par  l’art.  VII  (i5o)  au  titre  du 
« Mariage.  » 

L’objet  de  cette  addition  est  de  lever  toute  incerti- 
tude sur  l’ordre  dans  lequel  les  parents  doivent  être 
appelés , et  il  paraît  convenable  que  cet  ordre  soit , 
dans  ce  cas , le  même  que  dans  celui  du  mariage. 


ARTICLE  279. 

Les  époux  déterminés  à opérer  le  divorce  par 
consentement  mutuel , seront  tenus  de  faire  préa- 
lablement inventaire  et  estimation  de  tous  leurs 
biens , meubles  et  immeubles , et  de  régler  leurs 
droits  respectifs , sur  lesquels  il  leur  sera  néan- 
moins libre  de  transiger. 

280. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par 
écrit  leur  convention  sur  les  trois  points  qui  sui- 
vent : 

1 “ A qui  les  enfants  nés  de  leur  union  seront 
confiés , soit  pendant  le  temps  des  épreuves,  soit 
après  le  divorce  prononcé  ; 

2'’  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  re- 
tirer et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

3°  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à sa 
femme  pendant  le  même  temps , si  elle  n’a  pas 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à ses  besoins. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 
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Observations  du  Tribimat. 

Des  trois  objets  de  cet  article  (280),  le  premier  de- 
vient inutile,  puisque  dans  l’opinion  de  la  section , le 
divorce  par  consentement  mutuel  ne  doit  point  avoir 
lieu  , lorsqu’il  y a des  enfants.  En  conséquence  le  pa- 
ragraphe premier  doit  être  supprimé  ; au  lieu  de  dire 
dans  la  première  partie  de  l’article  « sur  les  trois 
points  « ; il  faut  dire  : « sur  les  deux  points  qui  sui- 
« vent.  » 


ARTICLE  281. 

Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  per- 
sonne , devant  le  président  du  tribunal  civil  de 
leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en 
fera  les  fonctions , et  lui  feront  la  déclaration  de 
leur  volonté , en  présence  de  deux  notaires  ame- 
nés par  eux. 

282. 

Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis , et  à cha- 
cun d’eux  en  particulier,  en  présence  des  deux 
notaires,  telles  représentations  et  exhortations 
qu’il  croira  convenables  ; il  leur  donnera  lecture 
4u  chapitre  IV  du  présent  titre,  qui  réglé  les 
Fjffets  du  divorce,  et  leur  développera  toutes 
les  conséquences  de  leur  démarche. 

283. 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution , il 
leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu’ils 
demandent  le  divorce  et  y consentent  mutuelle- 
ment ; et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 
à l’instant , entre  les  mains  des  notaires , outre 
les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280, 

1°  Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur 
mariage  ; 
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2”  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous 
les  enfants  nés  de  leur  union  ; 

S''  La  déclaration  authentique  de  leurs  peres 
et  nieres , ou  autres  ascendants  vivants , portant 
que,  pour  les  causes  à eux  connues , ils  autorisent 
tel  ou  telle , leur  fils  ou  fille , petit-fils  ou  petite- 
fille  , marié  ou  mariée  à tel  ou  telle , à demander 
le  divorce  et  à y consentir.  Les  peres , meres , 
aïeuls  et  aïeules  des  époux , seront  présumés  vi- 
vants jusqu’à  la  représentation  des  actes  consta- 
tant leur  décès. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LUI  (283).  «Si  les  époux  persistent  dans  leur  ré- 
« solution,  il  leur  sera  donné  acte,  par  le  juge,  de  ce 
« qu’ils  demandent  et  consentent  mutuellement  au  di- 
« vorce , et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à 
« l’instant , entre  les  mains  des  notaires , outre  les  ac- 
« tes  mentionnés  aux  articles  XLIX  et  L (279,  280), 

1°  «Les  actes  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur 
« mariage  ; 

2°  « Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les 
« enfants  nés  de  leur  union  ; 

3°  «La  déclaration  authentique  de  leurs  pere  et 
« mere  ou  autres  ascendants  vivants , portant  que , 
« pour  les  causes  à eux  connues , ils  autorisent  tel  ou 
« telle , leur  fils  ou  fille , petit-fils  ou  petite-fille , marié 
« ou  mariée  à tel  ou  telle , à demander  le  divorce  et  à 
«y  consentir.  Les  peres,  meres,  aïeuls  et  aïeules,  bi- 
« saïeuls  et  bisaïeules  des  époux  seront  présumés  vi- 
« vants  jusqu’à  la  représentation  des  actes  constatant 
« leur  décès.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  est  adopté  sous  deux  modifications  ; l’une 
consiste  à ajouter  un  nouveau  paragraphe  entre  les 
deuxieme  et  troisième  qui  sera  conçu  ainsi  ; 
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« 3“  Un  acte  de  notoriété  qu’il  n’existe  pas  d’enfants 
« de  leur  union.  » 

Cette  addition  est  une  suite  de  l’opinion  de  la  sec- 
tion sur  l’admission  du  divorce  par  consentement 
mutuel. 

La  seconde  modification  consiste  dans  la  suppres- 
sion de  ces  mots  du  troisième  paragraphe , « bisaïeuls 
net  bisaïeules.  » 

La  section  pense  qu’il  y a trop  de  rigueur  a exiger 
la  preuve  du  décès  des  bisaïeuls  et  bisaïeules,  qui 
très  rarement  existent  lors  du  mariage  de  leurs  ar- 
riere-petits-enfants  : que  d’ailleurs  ceux-ci  pourraient 
ignorer  les  dépôts , souvent  éloignés , où  seraient  ces 
actes  de  décès.  La  présomption  d’existence  doit  être 
bornée  aux  peres , meres , aïeuls  et  aïeules. 


ARTICLE  284. 

Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé 
de  tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution 
des  articles  précédents  j la  minute  en  restera  au 
plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces 
produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès- 
verbal  , dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l’aver- 
tissement qui  sera  donné  à la  femme  de  se  retirer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la  maison  con- 
venue entre  elle  et  son  mari , et  d’y  résider  jus- 
qu’au divorce  prononcé. 

285. 

La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans 
la  première  quinzaine  de  chacun  des  quatrième, 
septième  et  dixième  mois  qui  suivront , en  ob- 
servant les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront 
obligées  à rapporter  chaque  fois  la  preuve  , par 
acte  public , que  leurs  peres , meres , ou  autres 
ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
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détermination  ; mais  elles  ne  seront  tenues  à répé- 
ter la  production  d’aucun  autre  acte. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  22  fructid.  X,  t.  'i,  p.  25.) 

Le  C.  Jollivel  demande  pourquoi  l’article  LVI  (285) 
impose  aux  époux  l’obligation  de  prendi’e  quatre  fois  le 
conseil  de  leurs  ascendants? 

Le  C.  Emmery  répond  que  cette  formalité  a pour 
objet  de  donner  aux  parents  le  moyen  de  revenir  sur 
un  consentement  ou  surpris,  ou  trop  facilement  ac- 
cordé. 

Le  consul  propose  de  les  assujettir  seu- 

lement à rapporter  la  preuve  que  le  premier  consen- 
tement n’a  pas  été  révoqué. 

Au  lieu  de  cette  rédaction  : « Les  parties  seront  obli- 
« gées  à rapporter  chaque  fois  une  nouvelle  autorisa- 
« tion  de  leurs  peres  et  meres,  ou  autres  ascendants  vi- 
« vants , mais  ne  seront  tenus  à répéter  la  production 
« d’aucun  autre  acte  ».  Le  consul  propose  la  rédaction 
suivante:  «Les  parties  seront  obligées  à rapporter 
« chaque  fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  les  peres, 
« meres,  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans 
« leur  première  détermination  ; mais , etc.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 


ARTICLE  286. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l’an- 
née, à compter  de  la  première  déclaration,  les 
époux , assistés  chacun  de  deux  amis , personnes 
notables  dans  l’arrondissement , âgés  de  cinquante 
ans  au  moins , se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  le  président  du  tribunal  ou  le 
juge  qui  en  fera  les  fonctions  ; ils  lui  remettront 
les  expéditions  en  bonne  forme  des  quatre  pro- 
cès-verbaux , contenant  leur  consentement  mu- 
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tuel , et  de  tous  les  actes  qui  y auront  été  annexés, 
et  requerront  du  magistrat,  chacun  séparément, 
en  présence  néanmoins  l’un  de  l’autre  et  des  qua- 
tre notables,  l’admission  du  divorce. 


287. 

Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait 
leurs  observations  aux  époux , s’ils  persévèrent , 
il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition , et  de 
la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à l’appui  : le 
greffier  du  tribunal  dressera  procès-verbal,  qui 
sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu’elles 
ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  au- 
quel cas  il  en  sera  fait  mention  ) , que  par  les 
quatre  assistants,  le  juge,  et  le  greffier. 


288. 

Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès- 
verbal  , son  ordonnance  portant  que , dans  les 
trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tri- 
bunal en  la  chambre  du  Conseil , sur  les  conclu- 
sions par  écrit  du  commissaire  du  gouvernement, 
auquel  les  pièces  seront,  à cet  effet,  communi- 
quées par  le  greffier. 

2 

Si  le  commissaire  du  gouvernement  trouve 
dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la  fem- 
me de  vingt-un  ans , lorsqu’ils  ont  fait  leur  pre- 
mière déclaration;  qu’à  cette  époque  ils  étaient 
mariés  depuis  deux  ans , que  le  mariage  ne  re- 
montait pas  à plus  de  vingt , que  la  femme  avait 
moins  de  quarante -cinq  ans,  que  le  consente- 
ment mutuel  a été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  l’année , après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  requises 
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par  le  présent  chapitre , notamment  avec  l’auto- 
risation des  peres  et  meres  des  époux , ou  avec 
celle  de  leurs  autres  ascendants  vivants,  en  cas  de 
prédécès  des  peres  et  meres , il  donnera  ses  con- 
clusions en  ces  termes  , la  loi  permet  : dans  le 
cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes , la  loi  empêche. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

LIX  (289).  « Si  le  commissaire  du  gouvernement 
« trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
« étaient  majeurs  lorsqu’ils  ont  fait  leur  première 
« déclaration  ; qu’à  cette  époque  ils  étaient  mariés 
« depuis  deux  ans  ; que  le  mariage  ne  remontait  pas 
« à plus  de  vingt;  que  la  femme  avait  moins  de 
« quarante-cinq  ans  ; que  le  consentement  mutuel 
« a été  exprimé  quati'e  fois  dans  le  cours  de  l’année  , 
«après  les  préalables  ci-dessus  prescrits,  et  avec 
« toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  titre , 
« notamment  avec  l’autorisation  des  peres  et  meres 
« des  époux , ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
« dants  vivants , en  cas  de  prédécès  des  peres  et  meres, 
« il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes , la  loi per- 
« met  ; dans  le  cas  contraire  , ses  conclusions  seront 
a en  ces  termes , la  loi  défend.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Par  les  raisons  déduites  sur  l’article  LUI  (283),  il  doit 
être  ajouté  la  condition  «qu’il  n’existe  point  d’enfants 
« nés  de  leur  union.  » 

Cette  condition  peut  être  placée  après  les  mots  de 
l’article,  «quarante-cinq  ans.  » 


ARTICLE  290. 

Le  tribunal , sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d’au- 
tres vérifications  que  celles  indiquées  par  l’article 
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précédent.  S’il  en  résulte  que,  dans  l’opinion  du 
tribunal , les  parties  ont  satisfait  aux  conditions 
et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi , 
il  admettra  le  divorce , et  renverra  les  parties 
devant  l’officier  de  l’état  civil , pour  le  faire  pro- 
noncer : dans  le  cas  contraire , le  tribunal  décla- 
rera qu’il  n’y  a pas  lieu  à admettre  le  divorce , et 
déduira  les  motifs  de  la  décision. 

291. 

L’appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas 
y avoir  lieu  à admettre  le  divorce , ne  sera  rece- 
vable qu’autant  qu’il  sera  interjeté  par  les  deux 
parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les 
dix  jours  au  plutôt , et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  jugement  de  première  in- 
stance. 

292. 

Les  actes  d’appel  seront  réciproquement  signi- 
fiés tant  à l’autre  époux  qu’au  commissaire  du 
gouvernement  près  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

293. 

Dans  les  dix  jours,  à compter  de  la  significa- 
tion qui  lui  aura  été  faite  du  second  acte  d’appel , 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance  fera  passer  au  commissaire 
du  gouvernement  près  du  tribunal  d’appel , l’ex- 
pédition du  jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles 
il  est  intervenu.  Le  commissaire  près  du  tribunal 
d’appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des  pièces  : 
le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera , fera  son 
rapport  au  tribunal  d’appel,  en  la  chambre  du 
conseil , et  il  sera  statué  définitivement  dans  les 
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dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions 
du  commissaire. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

LXIII  (293).  « Dans  la  décade,  à compter  de  la 
« date  du  second  acte  d’appel  à lui  signifié , le  com- 
« missaire  du  gouvernement  près  du  tribunal  de  pre- 
« miere  instance  fera  passer  au  commissaire  du  gou- 
« vernement  près  du  tribunal  d’appel , l’expédition  du 
« jugement , et  les  ])ieces  sur  lesquelles  il  est  intervenu. 
« Le  commissaire  près  du  tribunal  d’appel  donnera 
« ses  conclusions  par  écrit,  dans  la  décade  suivante; 
« le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  sou 
« rapport  au  tribunal  d’appel,  en  la  chambre  du  con- 
« seil,  et  il  sera  statué  définitivement  dans  la  troisième 
« décade.  « 

Observations  du  Tribunat. 

Dans  cet  article  on  veut  que  l’appel  soit  jugé  dans 
la  troisième  décade , à compter  de  la  date  du  second 
acte  d’appel  ; et  on  suppose  que  le  commissaire  près 
le  tribunal  d’appel  recevra  toujours  les  pièces  de  la 
part  du  commissaire  près  le  tribunal  de  première 
instance , dans  la  décade , à compter  du  second  appel 
signifié  à ce  dernier. 

Mais  il  est  possible , et  on  peut  aisément  présumer 
que  cela  n’arrivera  pas  toujours;  en  sorte  que  la  loi 
qui  aura  prescrit  impérieusement  un  délai  de  trois 
décades  , sera  souvent  sans  effet.  Il  parait  plus  conve- 
nable de  substituer  à la  rédaction  de  l’article  celle  qui 
suit . 

« Dans  la  décade  , à compter  de  la  signification  qui 
« lui  aura  été  faite  du  deuxieme  acte  d’appel , le  com- 
n missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
« miere  instance  fera  passer  au  commissaire  du  gou- 
« vernement  près  le  tribunal  d’appel , l’expédition  du 
« jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu. 
« Le  commissaire  près  le  tribunal  d’appel  donnera  ses 
Conférence,  II.  i S 
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« conclusions  par  écrit  dans  la  décade  qui  suivra  la 
« réception  des  pièces.  Le  président  ou  le  juge  qui  le 
« suppléera  fera  son  rapport  au  tribunal  d’appel  en 
« la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué  définitive- 
« ment  dans  la  décade  qui  suivra  la  remise  des  con- 
« clusions  du  commissaire.  » 


A.RT1CLF,  2g/|. 

En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce, 
et  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se 
présenteront  ensemble  et  en  personne  devant 
l’officier  de  l’état  civil , pour  faire  prononcer  le 
divorce.  Ce  délai  passé , le  jugement  demeurera 
comme  non  avenu. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunac. 

LXIV  (294).  « En  vertu  du  jugement  qui  admettra 
« le  divorce , et  dans  les  dix  jours  de  sa  date , etc.  » 

\ 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  pense  que  le  délai  de  dix  jours , fixé  par 
cet  article , doit  être  porté  à vingt  jours. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Effets  du  divorce. 

295.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque 
cause  que  ce  soit , ne  pourront  plus  se  réunir. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  22  fiuctid.  X,  t.  2,  p.  26.) 

LXVI  (295).  « Les  époux  qui  auront  divorcé  pour 
« quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  plus  se 
« réunir.  » 

Le  C.  Fojfait  demande  si  cet  article  et  l#s  deux  ar- 
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ticles  suivants  s’appliquent  également  aux  époux  dont 
le  divorce  est  consommé  : la  rédaction  semble  le  faire 
croire. 

Le  consul  Cambacérès,  ■ÿonr\çyeT  toute  équivoque, 
propose  de  substituer  dans  l’art.  LXVI  (295),  le  mot 
divorceront  à ceux-ci , auront  divorcé. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  ne  croit  pas  devoir  admettre  la  disposition 
absolue  de  cet  article.  Elle  la  croit  très  sage  pour  le  cas 
du  divorce  par  consentement  mutuel. 

A l’égard  du  divorce  pour  cause  déterminée , la  fa- 
culté accordée  aux  époux  divorcés  de  se  remarier , est 
morale , au  moins  lorsqu’il  y a des  enfants  : elle  rend 
les  repentirs  utiles;  elle  ouvre  des  moyens  de  réparer 
des  torts,  et  de  réunir  une  famille  dont  on  ne  voit 
qu’avec  peine  les  membres  dispersés.  Dans  ce  cas,  le 
retour  à l’ancien  état  de  choses  est  favorable. 

Il  ne  faut  donc  retirer  la  faculté  de  se  remarier  que 
dans  deux  cas,  lorsqu’il  n’y  a point  d’enfants  de  l’union, 
et  lorsque  l’un  des  époux  aurait  contracté  un  nouveau 
mariage  après  le  divorce. 

Enfin,  dans  le  cas  du  second  mariage  entre  les  époux, 
il  a paru  sage  que  ce  second  mariage  ne  pût  être  dis- 
sous de  nouveau  par  le  divorce. 

En  conséquence  la  section  propose  de  substituer  à 
cet  article  la  rédaction  suivante  ; 

« Les  époux  qui  auront  divorcé  par  consentement 
« mutuel , ne  pourront  plus  se  réunir.  « 

Et  de  placer  ensuite  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«Les  époux  divorcés  pour  caüse  déterminée,  ne 
<1  pourront  se  réunir  que  lorsqu’il  y aura  des  enfants 
« de  leur  première  union , et  qu’il  n’y  aura  pas  eu  de 
« mariage  intermédiaire  de  la  part  d’aucun  d’eux. 
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« Ce  nouveau  mariage  ne  pourra  plus  être  dissous 
« par  le  divorce.  » 

Rédaction  définitive. 

( Séance  du  20  brumaire  XI , tome  2 , page  l54-) 

Le  C.  Emricty  présente  deux  propositions  faites  par 
le  tribunatdans  la  conférence  sur  le  titre  du  Divorce. 

Le  tribunat  a demandé  , 

1 “ Que  le  divorce  par  consentement  mutuel  fût  in- 
terdit aux  époux  qui  auraient  des  enfants.  {V.p.  a3o.) 

2°  (*)  Que  les  époux  divorcés  par  consentement 
mutuel  ne  pussent  se  remarier  ensemble  ; 

Que  cette  faculté  fût  accordée  aux  époux  divorcés 
pour  cause  déterminée,  lorsqu’ils  auraient  des  enfants  ; 

Que  les  époux  qui  se  remarieraient  après  le  divorce 
ne  pussent  divorcer  de  nouveau. 

La  première  question  est  soumise  à la  discussion. 

Le  C.  Emmery  dit  que  la  section  ne  partage  pas 
l’avis  du  Tribunat. 

Ls  divorce  par  consentement  mutuel  est  institué 
principalement  pour  couvrir  les  causes  déterminées 
qu’il  serait  honteux  d’alléguer.  Ainsi  l’existence  d’en- 
fant , loin  d’être  un  motif  de  le  défendre , est  au  con- 
traire une  raison  de  l’admettre , puisqu’il  leur  épargne 
la  honte  d’entendre  divulguer  la  conduite  scanda- 
leuse de  leur  pere  ou  de  leur  mere. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  distinction  proposée  par  le 
Trihunat  découle  d’une  source  honorable , puisque  , 
dans  les  vues  de  ceux  qui  l’ont  imaginée,  elle  a sa  base 
dans  l’intérêt  des  enfantsj  mais  l’opinant  démontrera 
dans  un  moment  que  l’on  s’est  mépris  même  sur  ce 
point. 

En  appuyant  ce  que  vient  de  dire  le  C.  Emmery  sur 
le  but  général  que  l’on  s’est  proposé  en  admettant  le 
consentement  mutuel  comme  moyen  de  divorce,  le 

(*)  Le  procès-verbal  de  cette  séance  porte  , que  les  époux... 
« pussent  se  remarier  ensemble; 

« Que  cette  faculté  fût  refusée. . . 
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C.  Berlier  remarque  d’abord  qu’en  privant  de  ce  moyen 
les  époux  qui  ont  des  enfants,  c’est  le  retirer  aux 
neuf  dixièmes  des  époux,  puisque  le  nombre  des  ma- 
riages stériles  est  heureusement  très  petit;  untelamen- 
dement  serait  donc , par  lefait,  destructif  du  principe. 

Mais  s’il  importe  de  jeter  un  voile  officieux  sur  de 
graves  écarts  qui  ne  permettent  plus  à des  époux  de 
vivre  ensemble,  n’est-ce  pas  sur-tout  quand  il  y a des 
enfants  ? n’est-ce  pas  alors  qu’une  rupture  scanda- 
leuse est  plus  funeste  ? Rien  donc , dans  l’ordre  moral , 
ne  justifie  la  distinction  proposée. 

Dans  l’intérêt  pécuniaire  des  enfants , elle  est  plus 
fausse  encore.  En  effet,  le  consentement  mutuel  sup- 
pose nécessairement  le  désir  ou  le  besoin  réciproque 
de  divorcer:  or,  qu’arriverait-il,  si  ce  moyen  était 
ôté  à des  époux  ayant  des  enfants? 

Il  leur  resterait  d’autres  voies,  notamment  celle 
des  sévices  et  mauvais  traitements  : ils  l’emploieraient 
d’accord  ; ils  se  distribueraient  les  rôles  ; l’un  atta- 
querait, l’auti’e  ne  se  défendrait  point  ou  se  défen- 
drait faiblement;  et  le  divorce  serait  le  résultat  néces- 
saire de  cette  collusion,  le  plus  souvent  invisible. 

L’opinant  n’induit  pas  de  cet  exemple  qu’il  ne  fiit 
pas  convenable  d’admettre  la  cause  positive  des  sévi- 
ces ; il  en  a toujours  regardé  l’admission  comme  néces- 
saire, parce  qu’elle  peut  très  souvent  n’être  que  trop 
fondée  : mais  il  a seulement  voulu  prouver  que  le  reste 
du  système  devait  se  coordonner  avec  elle,  et  que, 
sous  ce  rapport , l’emploi  du  consentement  mutuel  a 
des  avantages  réels  sur  les  autres  moyens;  i°  il  évite 
le  scandale  ; a"  il  pourvoit  à l’intérêt  des  enfants  , 
puisque,  dès  ce  moment,  leurs  pere  et  mere  sont  tenus 
de  leur  assurer  la  moitié  de  leurs  biens. 

Voilà,  continue  le  C.  Berlier , le  vrai  frein  en  cette 
matière,  la  vraie  garantie  contre  l’abus  : le  législateur 
qui  ne  crée  point  les  passions  des  hommes,  ne  peut 
empêcher  que  des  époux  soient  malheureux  ensemble, 
et  ne  doit  pas  leur  interdire , en  ce  cas , le  divorce  par 
consentement  mutuel;  mais  il  leur  impose  des  sacrifi- 
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ces  tels  que  l’emploi  de  ce  moyen  porte  avec  lui  la 
preuve  de  sa  nécessite. 

En  se  résumant , l’opinant  trouve  que  toutes  les 
objections  déduites  de  l’intérêt  des  enfants  , sont  sans 
fondement  dans  l’esjiece  particulière , puisqu’elle  est 
même  la  seule  où  l’intérêt  pécuniaire  des  enfants  ait 
été  assuré  par  une  disposition  formelle. 

Il  s’étonne  ensuite  que  la  distinction  proposée  par  le 
Tribunat  ait  tendu  à priver  les  époux  ayant  enfants, 
d’un  droit  que  l’on  conserve  aux  époux  sans  enfants. 
La  proposition  inverse,  dit  le  C.  Berlier, eût  peut-être 
été  plus  spécieuse,  en  ce  que  n’y  avant  rien  à assurer 
à des  enfants  qui  n’existent  point,  la  disposition  qu’on 
examine  perd  sa  principale  garantie  à l’égard  des 
époux  sans  enfants,  et  peut,  à leur  égard,  se  prêter 
un  peu  trop  à de  simples  caprices. 

Cependant  comme,  dans  ce  dernier  cas  , les  consé- 
quences sont  moins  graves,  le  C.  Berlier  pense  que 
le  divorce  par  consentement  mutuel  peut-être  maintenu 
à l’égard  d’époux  sans  enfants,  mais  qu’il  ne  doit 
point  être  ravi  à ceux  qui  en  ont. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux  qui 
ont  des  enfants  pourront  divorcer  par  consentement 
mutuel. 

La  seconde  proposition  est  soumise  à la  discussion. 

Le  C.  Emmery  présente  la  question  dans  les  termes 
suivants  : 

« Les  époux  divorcés  pourront-ils  contracter  en- 
« semble  un  nouveau  mariage  ? » 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  le  Tribunat  a pensé  que 
sa  proposition  était  dans  l’intérêt  des  enfants. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  cette  proposition 
repose  sur  le  même  principe  que  celle  qui  vient  d’être 
rejetée;  elle  vient  de  ce  que  le  Tribunat  considéré  le 
mariage  comme  un  contrat  dans  lequel  les  enfants 
sont  des  tiers  intéressés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  époux  ne 
pourront  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage, 
quelle  que  soit  la  cause  de  leur  divorce. 
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ARTICLE  396. 

Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause 
déterminée , la  femme  divorcée  ne  pourra  se  re- 
marier que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LXVI  (296).  « La  femme  divorcée  pour  quelque 
« cause  que  ce  soit , ne  pourra  se  remarier  que  dix 
« mois  après  le  divorce  prononcé.  » 

Observations  du  Tribiinat. 

La  section  propose  de  substituer  à ces  mots  de  l’ar- 
ticle « pour  quelque  cause  que  ce  soit  » , ceux-ci  : 
« pour  cause  déterminée.  » 


ARTICLE  297. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu- 
tuel , aucun  des  deux  époux  ne  pourra  contracter 
un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  pro- 
nonciation du  divorce. 

^98- 

Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour 
cause  d’adultere  , l’époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  femme 
adultéré  sera  condamnée  par  le  même  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  à la 
réclusion  dans  une  maison  de  correction , pour 
un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  22  fructid.  X,  t.  2 26.) 

LXVIII  (298).  « Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
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« justice  pour  cause  d’adultere  de  la  femme , elle  sera 
« condamnée  à la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
« rection,  pour  un  temj)s  déterminé,  qui  ne  pourra 
« être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 
« La  femme  adultéré  ne  pourra  jamais  se  remarier.  » 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article 
qui  condamne  la  femme  adultéré  à ne  plus  se  rema- 
rier peut  avoir  une  influence  dangereuse  sur  les 
mœurs,  en  fournissant  une  excuse  au  libertinage  de 
cette  femme. 

Le  C.  Bigot-Prcameneu  partage  cette  opinion  : il 
demande  que  l’incapacité  soit  restreinte  au  complice 
de  l’adultere. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Rédaction  communiquée  au  Tribimat. 

LXVII  (298).  « Dans  le  cas  de  divorce  admis  en 
«justice  pour  cause  d’adultere,  l’époux  coupable  ne 
« pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La  femme 
« adultéré  sera  condamnée  à la  réclusion  dans  une 
« maison  de  correction  pour  un  temps  déterminé , 
O qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois , ni  excé- 
« der  deux  années.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  est  adopté,  avec  l’addition  qu’on  pro- 
pose de  faire  après  ces  mots,  « sera  condamnée  » de 
ceux-ci  « par  le  même  jugement , et  sur  la  réquisition 
« du  ministère  public.  » 

Tout  doit  être  ordonné,  le  divorce  et  la  peine,  par 
le  même  jugement , et  il  est  à propos  de  l’exprimer 

La  section  a encore  pensé  qu’il  était  convenable 
que  la  peine  fût  demandée  par  l’officier  chargé  du 
ministère  public,  et  non  par  le  mari. 


ARTICLE  299. 

Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu, 
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hors  le  cas  du  consentement  mutuel , l’époux 
contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis , perdra 
tous  les  avantages  que  l’autre  époux  lui  avait 
faits , soit  par  leur  contrat  de  mariage , soit  de- 
puis le  mariage  contracté. 

3oo. 

L’époux  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conser- 
vera les  avantages  à lui  faits  par  l’autre  époux , 
encore  qu’ils  aient  été  stipulés  réciproques  et 
que  la  réciprocité  n’ait  pas  lieu. 

Rédaction  communiquée  au  Trihunat. 

LXIX  ( 299  ).  « Pour  quelque  eause  que  le  divorce 
« ait  lieu,  hors  le  cas  du  consentement  mutuel,  l’é- 
« poux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra 
« tous  les  avantages  que  l’autre  époux  lui  avait  faits  , 
« soit  par  leur  contrat  de  mariage , soit  depuis  le  ma- 
lt riage  contracté. 

LXX  ( 3oo  ).  « L’époux  qui  aura  obtenu  le  divorce 
« conservera  les  avantages  à lui  faits  par  l’autre  époux , 
« encore  qu’Us  aient  été  stipulés  réciproques  , et  que 
« la  réciprocité  n’ait  pas  lieu.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  fondre  ces  deux  articles  en 
un  seul , qui  sera  ainsi  conçu  ; 

« Le  divorce  pour  cause  déterminée  annulle,  non- 
ce obstant  toutes  conventions  contraires , tous  les  avan- 
« tages  patrimoniaux  stipulés  entre  les  époux , soit 
« par  le  contrat  de  mariage , soit  depuis , et  ceux  qui 
« ont  pu  être  faits  à l’un  d’eux  par  les  pere  , mere , et 
« parents  de  l’autre  ; sauf  aux  juges  à accorder,  à titre 
« d’indemnité , à l’époux  demandeur  une  partie  ou  la 
« totalité  des  avantages  matrimoniaux , selon  la  gravité 
« des  torts  de  l’époux  défendeur.  » 

La  section  n’a  pas  cru  devoir  adopter  l’idée  con- 
signée dans  les  deux  articles  du  projet,  qui  est  que 
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l’époux  qui  a obtenu  le  divorce  doit  par  cela  seul 
conserver  les  avantages  qui  lui  ont  été  faits,  et  que 
l’époux  contre  lequel  il  a été  obtenu  doit  par  cela 
seul  perdre  les  siens. 

Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  que  la  disso- 
lution du  mariage  par  le  divorce  , opéré  l’extinction 
des  avantages  faits  en  vue  de  ce  même  mariage. 

D’ailleurs  les  circonstances  peuvent  être  telles  que 
l’époux  qui  obtiendra  le  divorce  puisse  ne  pas  être 
exempt  de  torts  quelquefois  assez  graves. 

Le  système  de  l’indemnité  que  le  juge  pourra  ac- 
corder parait  donc  préférable  à la  disposition  absolue 
des  deux  articles  du  projet;  et  la  législation  de  la  loi 
de  1 792  sur  le  divorce , de  laquelle  la  section  se  rap- 
proche, lui  a paru  plus  conforme  à l’équité. 

Ces  mots  nonobstant  toute  s conventions  contraires  ont 
pour  objet  d’empêcher  des  stipulations  dans  des  con- 
trats de  mariage  faites  dans  la  prévoyance  du  divorce , 
dont  on  voit  journellement  des  exemples.  Elles  sont 
indécentes  et  immorales;  et  d’après  cette  addition 
elles  disparaîtront , puisqu’elles  seraient  sans  objet. 


ARTICLE  3oi. 

Si  les  époux  ne  s’étaient  fait  aucun  avantage  , 
ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants 
pour  assurer  la  subsistance  de  l’époux  qui  a ob- 
tenu le  divorce , le  tribunal  pourra  lui  accorder, 
sur  les  biens  de  l’autre  époux  , une  pension  ali- 
mentaire , qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  re- 
venus de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera 
révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d’être  né- 
cessaire. 

Pyédaction  communiquée  au  Tribunat. 

LXXI  ( 3oi  ).  « Si  les  époux  ne  s’étaient  fait  aucun 
« avantage  , ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient  pas 
« suffisants  pour  indemniser  l’époux  qui  a obtenu  le 
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« divorce  , le  tribunal  pourra  lui  accorder  sur  les 
« biens  de  l’autre  époux  une  pension  alimentaire , qui 
« ne  pourra  être  moindre  du  sixième , ni  excéder  le 
« tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  » 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  adopte  cet  article  avec  cette  addition  : 

« Cette  pension  cessera,  si  l’époux  divorcé  qui  en 
« jouit  contracte  un  nouveau  mariage.  » 


ARTICLE  3o2. 

Les  enfants  seront  confiés  à l’époux  qui  a ob- 
tenu le  divorce , à moins  que  le  tribunal , sur  la 
demande  de  la  famille,  ou  du  commissaire  du 
gouvernement , n’ordonne  , pour  le  plus  grand 
avantage  des  enfants , que  tous  ou  quelques  uns 
d’eux  seront  confiés  aux  soins , soit  de  l’autre 
époux , soit  d’une  tieice  personne. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  dn  23  fructid.  X , f.  2,  /?.  26.) 

LXXIV  (3o2).  «Les  enfants  seront  confiés  à lé- 
« poux  qui  a obtenu  le  divorce  , à moins  que  la  fa- 
« mille , convoquée  par  un  de  ses  membres,  n’estime, 
« pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants  , que  tous 
« ou  quelques  uns  d’eux  doivent  être  confiés  aux  soins , 
« soit  de  l’autre  époux,  soit  d’une  tierce  personne.  ■» 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  serait  préférable 
de  donner  aux  tribunaux  la  décision  sur  les  difficultés 
que  l’article  LXXIV  (3oa)  renvoie  à l’arbitrage  de 
la  famille.  On  ne  s’est  pas  bien  trouvé  de  ces  réunions 
de  parents , dans  lesquelles  les  préventions  ne  s’affoi- 
blissent  point , et  où  l’on  rencontre  souvent  de  la 
baine. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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ARTICLE  3o3. 

Quelle  que  soit  la  personne  à laquelle  les  en- 
fants seront  confiés , les  pere  et  mere  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  surveiller  l’entre- 
tien et  l’éducation  de  leurs  enfants , et  seront 
tenus  d’y  contribuer  à proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

3o4- 

La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ad- 
mis en  justice,  ne  privera  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  d’aucun  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois , ou  par  les  conventions  ma- 
trimoniales de  leurs  pere  et  mere  ; mais  il  n’y  aura 
d’ouverture  aux  droits  des  enfants  que  de  la  même 
maniéré  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils 
se  seraient  ouverts  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  di- 
vorce. 

3o5. 

Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mu- 
tuel , la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  cha- 
cun des  deux  époux  sera  acquise  de  plein  droit, 
du  jour  de  leur  première  déclaration , aux  en- 
fants nés  de  leur  mariage  : les  pere  et  mere  con- 
serveront néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié 
jusqu’à  la  majorité  de  leurs  enfants,  à la  charge 
de  pourvoir  à leur  nourriture,  entretien , et  édu- 
cation, conformément  à leur  fortune  et  à leur 
état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages 
qui  pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants 
par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  pere 
et  mere. 
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Discussion  du  Conseil  d Etat 

Première  rédaction . (Séance  du  22  fructid.  X , f.  2, p.  28.) 

Le  C.  JolUvet  demande  quelle  sera  la  garantie  des 
acquéreurs  de  bonne  foidans  le  cas  de  l’article  LXXVII 
(3o5)? 

Le  C.  Emrnery  répond  que  le  divoree  étant  public, 
ceux  qui  postérieurement  acquerraient  des  époux  di- 
vorcés n’ont  aucune  excuse. 

Le  consul  Cambacérès  ajoute  qu’on  pourra  d’ail- 
leurs, au  titre  de  V hypotheque , prendre  des  précau- 
tions pour  prévenir  de  semblables  erreurs. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunat. 

Cet  article  doit  être  supprimé , dès  que  dans  l’opi- 
nion de  la  section  il  ne  doit  pas  y avoir  de  divorce 
par  consentement  mutuel  lorsqu’il  y a des  enfants. 
( Voyez  page  a3o.  ) 


CHAPITRE  V. 

De  la  Séparation  de  corps. 

Observations  générales. 

Première  rédaction.  (Séance  du  26  vend.  X,  i,  /?.  36 1.  ) 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  troisième  question  qu’il 
avait  proposée  dans  la  séance  du  14  de  ce  mois,  est 
celle  de  savoir  si  la  séparation  de  corps  sera  admise 
comme  aetion  parrallele  à celle  du  divorce;  que  la 
marche  de  la  discussion  amene  l’examen  de  cette  ques- 
tion. 

La  séparation  de  corps  relâche  le  lien  du  mai'iage, 
mais  ne  le  rompt  pas  : les  époux  continuent  de  demeu- 
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rer  unis  ; la  femme  conserve  le  nom  de  son  mari , et 
reste  sous  sa  surveillance  : si  elle  manque  à l’honneur, 
il  a contre  elle  l’action  en  adultéré.  Enfin  la  sépara- 
tion a cet  avantage  que  la  réconciliation  des  époux 
est  toujours  possible. 

Dans  l’ancienne  législation , la  séparation  était  tou- 
jours prononcée  pour  un  temps  soit  fixe,  soit  indé- 
terminé ; jamais  à perpétuité:  on  eût  craint  de  blesser 
le  principe  de  l’indissolubilité  absolue  du  mariage. 

Les  tribunaux  demanden  t que  la  séparation  de  corps 
soit  rétablie  et  marche  parallèlement  avec  le  divorce , 
afin  de  mettre  à l’aise  la  conscience  des  personnes  qui 
regardent  le  mariage  comme  indissoluble. 

Ce  motif  doit  en  effet  la  faire  admettre.  Cependant, 
l’usage  de  la  séparation  paraît  rencontrer  quelque  dif- 
ficulté , lorsque  les  deux  époux  n’ont  pas  les  mêmes 
principes;  que  l’un  croit  à l’indissolubilité  absolue  du 
mariage,  que  l’autre  croit  le  divorce  légitime:  mais 
cette  difficulté  n’est  pas  réelle  ; car  l’action  en  sépa- 
ration ou  en  divorce  sera  au  choix  du  demandeur  , 
qui  sera  libre  de  suivre  ses  principes. 

Mais  qu’arrivera-t-il  après  la  séparation  obtenue  ? 

Si  elle  n’est  que  sé]taration  d’épreuve , le  divorce 
n’est  pas  encore  possible;  si  elle  est  absolue,  l’autre 
époux  sera  libre  de  demander  que  la  séparation  soit 
convertie  en  divorce. 

Le  Premier  Consul  AiX.  que  le  système  de  la  sépara- 
tion de  corps  ne  présente  aucun  moyen  de  réprimer 
et  de  punir  la  femme  adultéré,  qui  continue  à vivre 
dans  le  désordre  et  à déshonorer  son  mari. 

Le  C.  Portalis  répond  que  le  mari  qui , en  consé- 
quence de  ses  principes  religieux , a préféré  la  sépara- 
tion au  divorce , a connu  les  inconvénients  et  les  suites 
de  son  option.  Quand  cette  vue  ne  Tapas  arrêté,  c’est 
une  preuve  que  ses  principes  lui  eussent  fait  dévorer 
en  silence  ses  chagrins  et  dissimuler  Tadultere  de  sa 
femme , si  la  loi  ne  lui  eût  pas  présenté  la  ressource 
de  la  séparation  : on  allège  donc  sa  condition , lors- 
qu’on lui  donne  un  moyen  conforme  à sa  conscience. 


DU  DIVORCE.  (3o6.)  255 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jeaii-d’Angely  ) dit  qu’il 
serait  cependant  nécessaire  de  pourvoir  aux  inconvé- 
nients que  le  Premier  Consul  a fait  appercevoir. 

Autrefois , la  femme  convaincue  d’adultere  était  au- 
thentiquée, c’est-à-dire,  déclarée  déchue  de  ses  avan- 
tages matrimoniaux , rasée  et  enfermée  dans  un  cou- 
vent , d’où  elle  ne  sortait  qu’autant  que  son  mari  con- 
sentait à la  reprendre  dans  un  délai  fixé.  Aujourd’hui 
qu’il  n’existe  plus  de  couvents , et  qu’on  ne  connaît 
de  lieux  de  détention  que  les  maisons  correctionnel- 
les , il  faut  chercher  un  autre  moyen  d’appliquer  les 
peines  de  l’authentique.  Sans  cette  précaution,  on  of- 
fre au  mari,  dans  la  séparation,  un  moyen  dont  les 
résultats  lui  paraîtront  trop  funestes  pour  qu’il  ose  y 
consentir.  Ainsi , il  convient  ou  de  renoncer  à ce 
moyen , ou  de  chercher  comment  on  peut  le  rétablir 
d’une  façon  analogue  à l’ancienne  législation. 

Le  C.  Portalis  dit  que  si  l’on  punit  l’adultere  lors- 
qu’il donne  lieu  à la  séparation , on  ne  peut  se  dispen- 
ser de  le  punir  également  quand  il  donne  lieu  au  di- 
vorce : il  est  impossible  de  laisser,  dans  un  cas  plus 
que  dans  l’autre , un  libre  cours  à la  corruption.  Mais 
cette  discussion  doit  être  renvoyée  au  Code  criminel. 
La  séparation  de  corps  et  le  divorce  étant  parallèles, 
on  prendra  alors  des  mesures  contre  la  femme  adul- 
téré, soit  divorcée,  soit  séparée  de  corps. 

Le  Premier  Consul  dit  que , quand  le  divorce  a été 
prononcé  à la  suite  de  l’adultere , l’honneur  du  mari 
est  satisfait,  et  la  femme  coupable  punie.  La  femme 
perd  le  nom  de  son  époux.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  de  la  séparation.  Cette  différence  doit  être 
saisie  par  les  lois. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  si  on  punit  l’adul- 
tere,  on  manque  le  but  qu’on  s’était  proposé;  car  on 
voulait  le  cacher. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  réflexion  prouve 
que  la  séparation  de  corps  ne  doit  pas  être  admise 
quand  il  y a adultéré.  La  séparation , en  effet , ne  peut 
être  prononcée  pour  cette  cause,  sans  que  l’adultere 


256  (3o6.)  IIVRE  I,  TITRE  VI. 

soit  divulgué  : on  parvient  au  contraire  à le  masquer, 

lorsqu’il  est  employé  comme  cause  de  divorce. 

Le  C.  Portalis  observe  que  l’objeetion  n’a  été  faite 
que  dans  l’intérêt  du  mari  : or  la  loi  lui  offre  un  moyen 
de  couvrir  son  honneur,  puisqu’elle  lui  permet  le  di- 
vorce. C’est  donc  parcequ’il  le  veut , que  son  honneur 
se  trouve  sacrifié  à sa  conscience:  dès-lors  la  loi  n’est 
pas  injuste  à son  égard;  volenti  non  fit  injuria.  Ainsi, 
la  peine  de  l’adultere  ne  peut  plus  être  considérée 
qu’autant  qu’elle  serait  dans  l’intérêt  public;  mais, 
sous  ce  rapport,  elle  doit  porter  également,  et  sur  la 
femme  divorcée,  et  sur  la  femme  séparée  de  corps. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  divoree  et  la  sépara- 
tion de  corps  sont  des  parallèles,  et  que,  des  parallèles 
ne  pouvant  jamais  se  rencontrer,  il  convient  de  rai- 
sonner séparément  sur  les  deux  cas.  Au  surplus , la 
séparation  doit  être  admise;  car  il  serait  injuste  d’a- 
bandonner au  malheur  qui  l’attend,  le  mari  que  sa 
conscience  empêche  de  faire  usage  du  divorce. 

Le  Consul  demande  si,  sous  l’ancienne  législation, 
l’adultere  donnait  lieu  à la  séparation  de  corps. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  mari  ne  pouvait , en 
ce  cas,  demander  la  séparation  de  corps,  parceque 
cette  action  lui  était  absolument  interdite;  mais  qu’il 
avait  un  moyen  équivalent. 

Pour  bien  saisir  la  jurispi’udence  ancienne , il  faut 
se  rappeler  qu’elle  était  fondée  sur  le  principe  de  l’in- 
dissolubilité absolue  du  mariage.  La  séparation  n’at- 
taquait pas  ce  principe,  puisqu’elle  ne  rompait  pas  le 
mariage,  et  qu’elle  laissait  toujours  une  porte  ouverte 
à la  réconciliation  des  époux  ; la  dissolution  du  ma- 
lûage  était  donc  impossible , même  pour  cause  d’adul- 
tere.  Mais  le  mari  poursuivait  sa  femme  au  criminel, 
et  la  faisait  condamner  à une  réclusion  perpétuelle  ; 
ce  qui  produisait  une  séparation  de  fait,  dont  les  effets 
étaient  les  mêmes  que  ceux  de  la  séparation  judiciaire 
et  directe;  la  tranquillité  du  mari  était  au  surplus 
assurée;  de  plus,  il  lui  était  permis  de  reprendre  sa 
femme  , s’il  la  croyait  revenue  aux  principes  de 
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l’honneur  et  à ses  devoirs  : c’était  là  un  avantage. 

Il  n’est  plus  possible  aujourd’hui  de  suivre  cette 
jurisprudence:  mais  la  question  est  de  savoir  si  l’on 
doit  donner  à l’époux  d’une  femme  adultéré  , un 
moyen  plus  conforme  que  le  divorce  à ses  principes 
religieux. 

L’adultere,  considéré  dans  ses  effets  par  rapport 
au  mariage , conduit  au  divorce , parcequ’il  est  une 
infraction  au  contrat  formé  entre  les  époux,  et  une 
violation  de  la  foi  donnée:  l’adultere,  considéré  com- 
me un  délit,  appartiendrait  au  Code  pénal  ; mais,  parce- 
qu’il n’y  a pas  de  peine  établie  contre  l’adultere,  on  a 
observé  que  la  position  d’un  mari  qui  aurait  obtenu 
la  séparation  de  corps  contre  sa  femme  pour  cause 
d’adultere  , serait  très  fâcheuse  ; qu’il  demeurerait 
exposé  au  déshonneur  que  cette  femme  continuerait 
d’imprimer  à son  nom.  C’est  sans  doute  un  inconvé- 
nient ; mais  il  est  bien  compensé  par  le  soulagement 
que  la  faculté  d’user  de  la  séparation  de  corps  donne 
à la  conscience  du  mari;  et  son  sort  sera  toujours 
moins  malheureux  que  si , ce  moyen  lui  manquant , 
et  n’ayant  que  la  ressource  du  divorce  qu’il  ne  veut 
pas  employer,  il  était  obligé  de  garder  sa  coupable 
épouse. 

On  pourrait , au  surplus , ordonner  que  la  femme 
séparée  de  corps  pour  cause  d’adultere,  sera,  comme 
la  femme  divorcée,  obligée  de  quitter  le  nom  de  son 
mari.  Mais  cette  disposition  en  contrarierait  d’autres 
qu’il  est  important  d’établir  : ce  sont  celles  qui  or- 
donneraient que  la  procédure  fût  secrete  toutes  les 
fois  qu’il  s’agirait  d’une  cause  honteuse , et  qu’elle  se- 
rait invoquée  pour  obtenir,  soit  la  séparation  de  corps, 
soit  le  divorce. 

Le  C.  Boulay  dit  que  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de 
venir  au  secours  du  mai'i  malheureux  à qui  ses  prin- 
cipes ne  permettent  pas  de  faire  usage  du  divorce , et 
qu’elle  ne  doit  pas  le  placer  entre  le  désespoir  et  sa 
conscience.  Ceci  mérite  d’autant  plus  d’attention,  que 
les  principes  de  la  plus  grande  partie  des  Français  ne 
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se  concilient  pas  avec  l’usage  du  divorce;  c’est  pour 
cette  raison  que  la  plupart  des  tribunaux  ont  demandé 
le  rétablissement  de  la  séparation  de  corps,  et  qu’elle 
est  en  usage  même  dans  les  pays  protestants. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  peut  renvoyer  au 
Code  pénal  les  dispositions  sur  le  châtiment  de  l’adul- 
tere,  mais  qu’il  ne  faut  pas  déroger  à l’usage  uni- 
versel en  laissant  ce  crime  impuni  ; autrement  la  lé- 
gislation serait  immorale , puisqu’elle  autoriserait  une 
séparation  qui  permettrait  à la  femme  adultéré  d’aller 
vivre  avec  son  séducteur. 

L’opinion  du  Consul  est  que  la  séparation  de  corps 
doit  être  admise  pour  sévices , ou  comme  un  échelon 
pour  arriver  au  divorce;  mais  qu’il  serait  dangereux 
de  se  borner  à ce  moyen , lorsqu’il  y a adultéré , et 
qu’il  conviendrait  de  rétablir  à cet  égard  la  législation 
ancienne. 

Le  C.  Emmery  dit  que  si  le  mari  est  protestant , il 
n’hésitera  pas  de  faire  usage  de  l’action  en  divorce 
dans  le  cas  de  l’adultere , et  qu’alors  il  est  bon  d’éta- 
blir une  peine  contre  la  femme  ; que  si  au  contraire 
le  mari  est  catholique , il  prendra  la  voie  de  la  plainte , 
qui  le  conduira  à la  séparation  de  corps  sans  qu’il  y 
ait  divorce;  et  alors  on  appliquera  à la  femme  les 
peines  de  l’authentique.  On  l’enfermera  dans  une  mai- 
son de  correction  ; et , si  au  bout  de  deux  ans  son 
mari  ne  la  reprend  pas , elle  sera  rasée , et  sa  réclusion 
deviendra  perpétuelle. 

Le  C.  Rœderer  observe  que  la  séparation  de  corps 
est  proposée  en  faveur  des  catholiques;  qu’en  consé- 
quence il  convient  d’examiner  d’abord  si  leur  croyance 
l’admet  dans  le  cas  d’adultere.  L’affirmative  est  très 
douteuse  ; on  ne  voit  pas  que  la  religion  catholique 
ait  autorisé  la  séparation  de  corps  pour  cette  cause  ; 
elle  n’a  avoué  que  la  procédure  criminelle  qui  a lieu 
alors , et  le  séquestre  de  la  femme  condamnée , lequel 
amene  une  séparation  de  fait.  En  cela  elle  n’a  consi- 
déré le  crime  d’adultere  que  comme  les  autres  crimes. 

Une  autre  observation,  c’est  que  la  procédure  se- 
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erete  ne  sauvera  pas  le  scandale  de  la  cause  ; car  dès- 
lors  qu’il  sera  connu  qu’il  y aura  procédure  secrete 
toutes  les  fois  qu’il  y aura  adultéré , on  saura  qu’il  y 
a eu  adultéré  précisément  parcequ’il  y aura  procé- 
dure secrete. 

Le  C.  Boulay  répond  que  puisque  la  procédure 
sera  secrete  dans  tous  les  cas , et  qu’il  y aura  plusieurs 
causes  de  divorce , le  public  ne  pourra  pas  reconnaître 
celle  qui  sera  le  motif  de  la  demande. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  le  crime  d’adultere  est 
allégué  et  prouvé  dans  une  demande  de  séparation , 
il  sera  impossible  à la  partie  publique  de  ne  pas  pour- 
suivre la  femme  coupable  ; que  la  justice  ne  pourra 
sur -tout  se  taire  si  le  motif  de  la  demande  est  une 
tentative  d’empoisonnement  ou  d’assassinat.  On  ne 
peut  donc  se  dispenser  d’établir  une  peine  contre  la 
femme. 

La  question  n’est  pas  encore  parfaitement  éclaircie. 
Il  faut  en  effet  distinguer. 

Quand  le  Code  civil  prononce  qu’il  y aura  divorce 
lorsqu’il  y aura  eu  attentat , il  dit  tout  ce  qu’il  doit 
dire,  et  il  n’a  pas  à s’occuper  ensuite  de  ce  qu’ordon- 
nera la  loi  criminelle  à l’égard  de  l’époux  coupable , 
puisque  le  mariage  se  trouve  rompu. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  la 
séparation.  Le  mariage , qui  est  du  domaine  de  la  loi 
civile , continue  de  subsister  ; et  la  loi  civile  doit  con- 
tinuer aussi  à en  régler  les  suites  et  les  effets.  Il  faut 
donc  qu’elle  fixe  la  condition  de  chacun  des  époux  ; 
qu’elle  explique  ce  que  deviendra  la  femme , ce  que 
deviendront  les  enfants. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  section  adopte  cette  idée. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  sait  si  le  rétablissement 
de  la  séparation,  que  les  tribunaux  ont  demandé  d’a- 
près des  motifs  peut-être  plus  spécieux  que  réels,  est 
un  remede  absolument  nécessaire. 

En  effet  la  loi  civile  ne  s’occupe  point  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  consciences.  Si  elle  n’autorise  que  le 
divorce  seul,  le  catholique,  qui  ne  verra  que  ce  moyen 
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de  quitter  son  époux,  l’emploiera;  et,  pour  obéira 
ses  principes , il  ne  contractera  pas  un  mariage  nou- 
veau. 

Le  C.  Devaines  observe  que  le  mari , s’il  est  consé- 
quent dans  ses  principes,  craindra  que  son  épouse 
soit  moins  scrupuleuse  que  lui;  et  alors,  pour  ne  lui 
pas  donner  une  liberté  qu’il  ne  croit  pas  légitime , il 
s’abstiendra  de  demander  le  divorce. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  législation  doit  être  con- 
cordante dans  toutes  ses  parties.  Elle  consacre  la  li- 
berté des  cultes  : or  par-tout  où  cette  liberté  existe 
le  divorce  et  la  séparation  ont  été  également  établis , 
afin  que  chacun  pût  en  user  suivant  sa  conscience. 
La  Prusse  sur-tout  a donné  cet  exemple , quoiqu’il  ne 
s’y  trouve  que  peu  de  catholiques. 

Mais,  dit-on,  le  catholique,  en  ne  se  remariant  pas , 
satisfait  à sa  conscience.  Non,  il  n’y  satisfait  pas,  puis- 
que , par  le  divoi’ce  qu’il  a obtenu , il  donne  à l’autre 
époux  la  faculté  de  méconnaître  le  principe  de  l’in- 
dissolubilité du  mariage.  Il  se  trouve  même  des  per- 
sonnes qui , sans  professer  la  religion  catholique  , 
croient  cependant  que  l’engagement  du  mariage  ne 
peut  se  rompre  ; ceux-là  aussi  aimeront  mieux  souf- 
frir que  d’induire  l’autre  époux  dans  l’erreur , et  de 
lui  donner  la  facilité  de  se  remarier.  Ainsi  la  liberté 
des  opinions  religieuses  et  la  liberté  des  opinions  mo- 
rales réclament  également  la  séparation  de  corps. 

Au  reste  les  observations  faites  par  le  Premier  Con- 
sul sur  le  châtiment  que  peut  mériter  le  crime  des 
époux,  sont  infiniment  sages,  et  l’on  ne  peut  qu’y 
souscrire. 

Le  Ministre  de  la  justice  observe  que  la  question 
de  savoir  si  l’adultere  doit  être  puni  criminellement 
est  indifférente  à celle  de  savoir  si  l’adultere  peut 
être  un  motif  de  séparation;  que  la  peine  dans  ce  cas 
est  extrinsèque  à la  demande  en  séparation , comme 
elle  l’est  à la  demande  en  divorce  ; que  dans  l’un  et 
l’autre  cas  l’époux  offensé  ne  demande  qu’un  remede 
civil,  sauf  au  ministère  public  à faiie,  pour  l’intérêt 
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de  la  loi , si  elle  l’y  autorise , ce  qu’il  jugera  conve- 
nable ; sauf  même  à l’époux  offensé  à prendre  lui- 
même  la  voie  criminelle,  s’il  veut  obtenir  la  punition 
des  coupables.  Mais  on  ne  peut  refuser  à l’époux 
comme  moyen  de  séparation  ce  qu’on  lui  accorde 
comme  moyen  de  divorce.  On  ne  peut  refuser  le 
moins  à celui  à qui  on  accorde  le  plus. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  faut  examiner  avant 
tout  si  la  cause  d’adultere  amènera  directement  la 
dissolution  du  mariage,  ou  s’il  faudra  d’abord  faire 
condamner  l’époux  coupable,  afin  que  la  condamna- 
tion devienne  la  preuve  de  la  cause  pour  laquelle  le 
divorce  est  demandé.  Si  ce  dernier  système  était  ad- 
mis, il  en  résulterait  que  le  tribunal  pourrait  absoudre 
la  femme,  et  que  cependant  il  resterait  au  mari  des 
preuves  et  une  conviction  assez  forte  pour  lui  per- 
suader qu’il  ne  peut  plus  vivre  avec  son  épouse. 

Aujourd’hui  que  la  cause  d’incompatibilité  est  re- 
jetée, et  que  le  divorce  par  consentement  mutuel  est 
adopté,  l’ordre  des  idées  veut  qu’on  fixe  d’abord  les 
conditions  sous  lesquelles  ce  divorce  sera  autorisé. 

Ici  le  Consul  rappelle  ce  qu’il  a dit  à cet  égard  dans 
la  séance  du  24  (*)  ; puis  ü ajoute  que  quand  ce  point 
sera  réglé , on  déterminera  les  causes  qui  pourront 
donner  lieu  au  divorce  judiciairement  prononcé.  Le 
mari  qui  croira  devoir  faire  usage  de  l’une  de  ces 
causes  menacera  l’autre  époux  de  s’en  servir , si  ce- 
lui-ci refuse  de  se  prêter  au  divorce  par  consentement 
mutuel.  La  cause  est-elle  réelle  1 l’autre  époux  accep- 
tera la  proposition  pour  sauver  son  honneur;  la  cause 
est-elle  imaginaire  ? l’autre  époux , fort  de  son  inno- 
cence, résistera;  les  parents  interviendront,  et  dés- 
abuseront l’époux  trompé  par  de  fausses  apparences. 

Le  Premier  Consul  dit  que  toute  la  question  est 
dans  l’article  XXI  (supprimé)  du  chapitre  intitulé  des 
Formes  du  Divorce.  Cet  article  porte  : 

« Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  délits  im- 

(*)  Voyez  ci-dessus,  page  194. 
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« pûtes  par  le  demandeur  à l’autre  époux,  le  divorce 
« ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  civile. 

« I,e  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté  nonobstant  l’ac- 
« tion  criminelle  qui  pourrait  être  intentée  d’office 
« par  le  commissaire  du  gouvernement,  et  sans  pré- 
(t  judice  de  cette  action. 

« Le  jugement  portant  absolution  de  l’époux  accusé 
« ne  produira  aucun  effet  contre  celui  qui  aura  au- 
« torisé  le  divorce.  S’il  intervient  au  contraire  un  ju- 
« gement  de  condamnation  contre  l’époux  accusé,  ce 
« jugement  rétablira  le  droit  de  l’époux  demandéur , 
« nonobstant  le  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande 
« en  divorce. 

« En  conséquence,  sur  la  représentation  du  juge- 
« ment  de  condamnation,  et  sur  la  simple  requête  du 
« demandeur , le  divorce  sera  autorisé.  » 

Le  Consul  adopte  cet  article , si  ses  dispositions 
doivent  être  appliquées  au  divorce , parcequ’alors  le 
mariage  est  rompu. 

Il  ne  l’adopte  plus,  si  on  veut  l’appliquer  à la  sépa- 
ration de  eorps,  parcequ’alors  le  mariage  subsiste.  Il 
voudrait  que  la  séparation  absolue  fût  toujours  la 
suite  d’une  procédure  criminelle , attendu  que  si  elle 
était  prononcée  avant  la  condamnation,  on  ne  saurait 
plus  ce  que  deviendrait  la  femme. 

Le  C.  Po/  toûV  dit  que  l’art.  XXI  (sup.)  ne  s’applique 
qu’au  divorce  ; que  l’intention  de  la  section  était  d’ob- 
tenir d’abord  le  vœu  du  Conseil  sur  le  principe  de  la 
séparation  de  corps;  et  cette  raison  l’a  empêché  de 
rédiger  jusqu’ici  aucun  article  de  développement.  Mais 
il  faudra  certainement  décider  si  la  séparation  de  corps 
sera  admise  pour  les  mêmes  causes  que  le  divorce,  et 
en  déterminer  les  formes. 

Le  C.  Maleville  demande  pourquoi  on  ne  pourrait 
arriver  à la  séparation  que  par  la  voie  criminelle  dans 
les  mêmes  cas  où  l’on  parviendrait  au  divorce  par  la 
voie  civile  ; pourquoi  la  séparation  serait  rendue  plus 
difficile  que  le  divorce,  lorsque  la  majorité  de  la  na- 
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tion  la  réclame,  et  qu’il  y a au  contraire  un  intérêt 
moral  à rendre  le  divorce  plus  difficile^ 

Le  C.  Boulay  dit  que,  s’il  ne  s’agit  que  de  punir 
l’aduItere  , on  peut  le  frapper  dans  le  cas  de  la  sépa- 
ration comme  dans  le  cas  du  divorce  ; mais  ce  châti- 
ment, qui  ne  serait  pas  dans  l’intérêt  de  la  société,  ne 
serait  pas  non  plus  dans  l’intérêt  des  familles , parce- 
qu’il  leur  importe  au  contraire  que  la  honte  de  l’adul- 
tere  soit  couverte  par  le  secret. 


ARTICLE  3o6.  ^ 

Dans  les  cas  où  il  y a lieu  à la  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  il  sera  libre  aux 
époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 

307. 

Elle  sera  Intentée , instruite  et  jugée  de  la  même 
maniéré  que  toute  autre  action  civile  : elle  ne 
pourra  avoir  lieu  parle  consentement  mutuel  des 
époux. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

LXXVII  (307).  « Elle  sera  intentée,  instruite  et 
« jugée  de  la  même  maniéré  que  toute  autre  action 
« civile.’» 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  celui 
qui  suit  : 

« Elle  sera  intentée  , instruite  et  jugée  dans  les 
« mêmes  formes  que  toute  autre  action  civile.  Elle 
« ne  pourra  pas  avoir  lieu  par  le  consentement  mu- 
« tuel  des  époux.  » 

Cette  addition  a pour  objet  d’indiquer  que  les  sé- 
parations de  corps  doivent  nécessairement  subir  une 
instruction  , sans  égard  au  consentement  des  parties. 
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A RTIC  LE  3o8. 

La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  sera  prononcée  pour  cause  d’adultere,  sera 
condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  pulalic,  à la  réclusion  dans 
une  maison  de  correction  pendant  un  temps  dé- 
terminé, qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois , ni  excéder  deux  années. 

3 09. 

Le  mari  restera  le  maître  d’arrêter  l’effet  de 
cette  condamnation , en  consentant  à reprendre 
sa  femme. 

3 10. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour 
toute  autre  cause  que  l’adultere  de  la  femme,  aura 
duré  trois  ans,  l’époux  qui  était  originairement 
défendeur,  pourra  demander  le  divorce  au  tri- 
bunal, qui  l’admettra,  ^ le  demandeur  origi- 
naire, présent  ou  diiment  appelé , ne  consent  pas 
immédiatement  à faire  cesser  la  séparation. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

LXXX  (3 1 o).  « Lorsque  la  séparation  de  corps , pro- 
<(  noncée  pour  toute  autre  cause  que  l’adultere  de  la 
n femme,  aura  duré  trois  an  s,  l’époux,  qui  était  originai- 
« renient  défendeur,  pourra  demander  le  divorce  au 
« tribunal,  qui  l’admettra,  si  le  demandeur  originaire 
« ne  consent  pas  immédiatement  à faire  cesser  la  sépara- 
« tion.» 

Observations  du  Tribunat. 

Cet  article  est  adopté , avec  l’addition  qui  doit  être 
faite  après  ces  mots  « si  le  demandeur  originaire  » 
de  ceux-ci  « présent  ou  dûment  appelé.  » 

L’article  du  projet  laisse  du  doute  sur  la  question 
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de  savoir  si  dans  ce  cas  l'époux  contre  lequel  on  de- 
mande le  divorce  doit  être  cité  préalablement  devant 
le  tribunal.  La  section  s’est  décidée  pour  l’affirmative, 
et  a cru  la  mention  nécessaire. 


ARTICLE  3l  I. 

La  séparation  de  corps  emportera  toujours 
séparation  de  biens. 

> 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  22  fructid.  X,  2,  p.  29.) 

Le  C.  7Vo«c^et rappelle  que  la  séparation  de  corps 
n’a  été  admise  que  pour  ne  pas  mettre  en  opposition 
avec  la  loi  la  conscience  de  ceux  qui  croient  le  mariage 
indissoluble.  Il  demande  si  l’époux , qui  à raison  de 
sa  croyance  religieuse  a préféré  la  séparation  de 
corps , doit  être  admis  ensuite  à prétendre  qu’il  ne 
professe  pas  le  culte  auquel  il  a annoncé  être  attaché 
et  dans  lequel  il  a été  marié,  et  à demander  que  la  sé- 
paration soit  convertie  en  divorce. 

Le  C.  Jollivet  répond  que  souvent  l’un  des  époux 
consent  à faire  célébrer  son  mariage  dans  le  culte  de 
l’autre  époux,  quoique  lui-même  ne  professe  pas  ce 
culte. 

Le  C.  TroncheV qu’il  en  était  ainsi  autrefois, 
parceque  la  loi  civile  ne  reconnoissait  pour  enfants 
légitimes  que  ceux  nés  d’un  mariage  célébré  suivant 
le  rit  catholique;  qu’il  n’en  est  pas  de  même  aujour- 
d’hui où  la  loi  civile  admet  la  liberté  des  cultes , et 
établit  une  forme  commune  pour  tous  les  mariages. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  loi  ne  voit  plus  dans  le 
mariage  qu’un  contrat , et  n’en  fait  dépendre  la  vali- 
dité que  de  formes  purement  civiles.  Les  cérémonies 
du  culte  n’ajoutent  rien  à cette  validité  ; c’est  aux 
parties  à se  régler  à cet  égard  d’après  leur  conscience. 
Cette  question  est  donc  purement  théologique.  Il  est 
possible  que  des  personnes  se  soumettent  à un  acte 
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religieux  prescrit  par  un  culte  qu’ils  ne  professent  pas  ; 
que  dans  la  suite  elles  changent  de  culte:  elles  ont  à 
cet  égard  la  plus  entière  liberté.  La  double  action  en 
divorce  et  en  séparation  de  corps  n’a  été  établie  que 
pour  mettre  toutes  les  consciences  à l’aise. 

Le  C.  Réal  dit  que , d’après  l’amendement  fait  à 
l’article  LXVIII  (238),  la  femme  adultéré  divorcée 
peut  se  remarier  ; que  cependant  l’article  LXXXH 
(3 10)  la  priverait  de  cette  faculté  dans  le  cas  de  la 
séparation  de  corps , puisque , n’étant  pas  demande- 
resse, il  ne  lui  reste  aucun  moyen  de  convertir  la  sé- 
paration en  divorce. 

Le  consul  Cambacérès  répond  que  lorsque  le  mari 
offensé  préféré  au  divorce  la  séparation  de  corps,  ce 
serait  favoriser  l’adultere  que  de  permettre  à la  femme 
coupable  de  s’affranchir  du  lien  du  mariage  que  la 
séparation  n’a  pu  rompre. 

Les  articles  du  chapitre  sont  adoptés. 

Rédaction  communitjuée  au  Tribunat. 

LXXXI(3ii).  «La  séparation  de  corps  empor- 
« tera  toujours  séparation  de  biens  : elle  ne  pourra 
« pas  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 
« époux.  « 

Observations  du  Tribunat. 

Cet  article  doit  être  ainsi  réduit  : 

« La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépa- 
« ration  de  biens.  » 

Le  surplus  se  trouve  dans  la  rédaction  proposée 
de  l’article  LXXVII  ( 307  ) , où  cette  disposition  a 
paru  mieux  placée. 

N.  Jt.  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état  et 
du  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre  ; on  en  trou- 
vera la  discussion  publique  au  corps  législatif  et  au  tribunat, 
dans  l’édition  du  Code  civil,  en  8 vol.  , imprimée  chez  Firmin 
Didot, — Exposé  des  Motifs  par  le  conseiller  d’état  Treilhard , 
N°  20 , — Rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Savoie  Rollin  , 
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K®  21  , Opinion  au  tribunal  par  le  tribun  Cariou  Pîisas,  N®  22  , 

Discours  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gillet  (de  Seine  et 

Oise),  N®  23,  — autre  Discours  au  corps  législatif  par  le  con- 
seiller d’état  Treilhard,  N®  24» 


TITRE  VIT 

De  la  Paternité  et  de  la  Filiation. 

( Décrété  le  2 germin.  an  XI.  Promulg.  le  1 2 du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés 
dans  le  mariage. 

3 12.  L’enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a 
pour  pere  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l’enfant , 
s’il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a couru 
depuis  le  trois  - centième  jusqiTau  cent-quatre- 
vingtieme  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant , 
il  était , soit  par  cause  d’éloignement , soit  par 
l’effet  de  quelque  accident , dans  l’impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Rédaction  communiquée  au  Tribanat. 

I (3 12).  « L’enfant  conçu  pendant  le  mariage,  a 
« pour  pere  le  mari.  . 

« Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l’enfant, 
n s’il  prouve  qu’au  moment  de  la  conception  de  cet 
« enfant  il  était , soit  pour  cause  d’éloignement , soit 
« par  l’effet  de  quelque  accident , dans  l’impossibilité 
« physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  ». 

Observations  du  Tribunal. 

Sur  le  second  paragraphe  de  cet  article  on  observe 
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que  les  mots  «au  moment  de  la  conception  de  l’en- 
fant», n’offrent  qu’une  idée  vague.  L’époque  de  la 
conception  étant  inconnue,  ce  n’est  qu’en  circonscri- 
vant ce  moment  dans  les  limites  le  plus  généralement 
avouées  qu’il  est  possible  de  prévenir  les  inconvénients 
de  l’arbitraire. 

Deux  cas  sont  à prévoir  • 

1°  La  naissance  de  l’enfant  la  plus  précoce; 

2°  La  naissance  la  plus  tardive. 

A la  vérité  l’un  et  l’autre  cas  sont  prévus  par  les 
art.  III  (3 1 4)  et  IV  (3 1 5)  du  projet.  L’art.  III  détermine 
le  plus  court  terme , depuis  le  moment  de  la  conception 
jusqu’à  celui  de  la  naissance  ; l’article  IV  détermine  le 
plus  long  : mais  comme  ces  deux  articles  sont  absolu- 
ment indépendants  du  paragraphe  dont  il  s’agit,  lequel 
n’est  relatif  qu’à  l’impossibilité  physique  et  aux  en- 
fants conçus  pendant  le  mariage  , les  termes  qu’ils 
fixent  ne  pourraient  lui  être  appliqués  que  par  induc- 
tion. L’importance  du  sujet,  l’ordre  des  articles,  la 
clarté  de  la  rédaction  sollicitent  pour  ce  paragraphe 
une  explication  formelle. 

On  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

« Néanmoins  celui  ci  pourra  désavouer  l’enfant , 
« s’il  prouve  que  trois  cent  un  jour  avant  la  nais- 
« sance  de  cet  enfant,  et  depuis  cette  époque  jusqu’au 
« cent  - quatre  - vingtième  , il  était , soit  pour  cause 
« d’éloignement,  soit  par  l’effet  de  quelque  accident, 
« dans  l’impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
n femme.  » 


ARTICLE  3l3. 

Le  mari  ne  pourra , en  alléguant  son  impuis- 
sance naturelle , désavouer  l’enfant  ; il  ne  pourra 
le  désavouer  même  pour  cause  d’adultere,  à moins 
que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée  ; auquel  cas 
il  sera  admis  à proposer  tous  les  faits  propres  à 
justifier  qu’il  n’en  est  pas  le  pere. 
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Rédaction  communiquée  au  Tnbunac. 

II  (3i3).  « Le  mari  ne  pourra  désavouer  l’enfant , 
K soit  en  excipant  d’adultere  de  la  part  de  sa  femme, 
« soit  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  à moins 
« que  la  naissance  de  l’enfant  ne  lui  ait  été  cachée; 
« auquel  cas  il  sera  admis  à proposer  tous  les  faits 
« propres  à justifier  qu’il  n’en  est  pas  le  pere.  » 

Observations  du  Tribunal. 

On  propose  de  substituer  aux  mots  de  cet  article 
« en  excipant  d’adullere  » , ceux-ci,  «pour  une  cause 
« d’adultere.  M 

Cette  substitution  rend  avec  plus  d’exactitude  toute 
la  pensée  de  la  loi  ; e.vciper  n’est  autre  chose  que  se 
défendre  par  voie  d’exception.  Le  sens  est  limitatif; 
il  fallait  une  expression  générique,  telle  est  celle  pro- 
posée. 

On  s’arrête  ensuite  aux  mots  « impuissance  natu- 
relle » ; on  pense  qu’il  est  extrêmement  difficile , pour 
ne  pas  dire  impossible,  d’obtenir  à cet  égard  des  ré- 
sultats certains. 

L’art  est  si  souvent  trompé  par  la  nature!  il  se  perd 
dans  l’obscurité  de  ses  impénétrables  mystères  ; il 
prend  pour  vice  de  conformation  ce  qui  n’est  que  dif- 
férence de  forme  ; il  regarde  comme  absolu  ce  qui 
n’est  que  relatif;  comme  perpétuel  ce  qui  n’est  que 
momentanée  ; il  s’égare  au  milieu  de  ses  contempla- 
tions , parcequ’il  veut  saisir  par  les  réglés  ce  qui 
échappe  à toutes  les  réglés.  Enfin  rien  de  plus  incer- 
tain que  la  preuve  de  l’impuissance  naturelle  ; rien  de 
plus  scandaleux  que  les  moyens  pour  y parvenir. 

D’après  ces  observations  , un  membre  propose  et 
la  section  adopte  la  suppression  des  mots  « impuis- 
« sance  naturelle.» 

Enfin  l’attention  se  fixe  sur  l’ensemble  de  ce  même 
article.  On  remarque  qu’il  importe  d’une  part  que  la 
maxime  consacrée  par  le  §.  du  art.  ne  devienne 
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jamais  illusoire;  de  l’autre,  que  le  mari  ne  soit  pas 
toujours  forcé  de  reconnaître  pour  lui  appartenir  les 
enfants  d’une  femme  qui  le  déshonore , et  qu’il  puisse 
les  désavouer  toutes  les  fois  qu’un  concours  de  cir- 
constances le  met  en  état  de  justifier  qu’il  n’en  est  pas 
le  pere. 

On  pense  que  pour  être  admis  à la  preuve,  il  ne 
suffit  pas  qu’il  y ait  eu  adultei’e  de  la  part  de  la  fem- 
me; il  faut  de  plus  que  la  naissance  de  l’enfant  ait  été 
cachée  au  mari,  ou  du  moins  que  le  mari  ait  notoire- 
ment vécu  séparé  d’habitation  de  sa  femme. 

Quant  à la  condition  du  rev?élement  de  la  naissance , 
elle  est  fondée  sur  ce  que  l’on  ne  peut  supposer  que 
la  femme  eût  caché  la  naissance  de  l’enfant  au  mari , 
si  elle  n’eût  pas  eu  intérêt  de  le  faire  ; et  le  seul  intérêt 
qu’elle  pouvait  avoir  était  évidemment  de  laisser 
ignorer  à son  époux  qu’un  autre  que  lui  l’avait  rendue 
mere. 

A l’égard  de  la  séparation  d’habitation,  cette  autre 
condition  est  fondée  sur  ce  que  le  concours  de  l’adul- 
tere  de  la  part  de  la  femme  et  de  sa  demeure  séparée 
de  celle  de  son  mari  entraîne  la  présomption  morale 
la  plus  forte  sur  la  cessation  totale  de  cohabitation 
avec  lui  ; présomption  suffisante  pour  que  le  mari 
doive  être  admis  à la  preuve  de  non  paternité. 

Mais  cette  alternative  du  recélement  de  la  naissance 
et  de  la  séparation  d’habitation  concourant  avec  l’a- 
dultere , ne  se  trouvant  point  établie  par  cet  article  , 
un  membre  propose  d’y  substituer  la  rédaction  sui- 
vante : 

« Le  mari  ne  pourra  désavouer  l’enfant  pour  cause 
« d’adultere  de  la  part  de  sa  femme,  à moins  que  la 
a naissance  de  l’enfant  ne  lui  ait  été  recelée , ou  qu’il 
« n’ait  vécu  séparé  d’habitation  de  sa  femme  à l’épo- 
« que  de  la  conception  ; auquel  cas  il  sera  admis  à 
« proposer  tous  les  faits  propres  à justifier  qu’il  n’est 
« pas  le  pere.  « 
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ARTICLE  3i4> 

L’enfant  né  avant  le  cent-quatre-vingtieme 
jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le 
mari  dans  les  cas  suivants  : 1°  s’il  a eu  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le  mariage  ; 2®  s’il  a 
assistp  à l’acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne 
sait  signer  ; 3°  si  l’enfant  n’est  pas  déclaré  viable. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  29  fruct.  anX,  t.  2,/>.  3i.) 

III  (3i4).  « L’enfant  né  avant  le  cent-quatre-ving- 
« tieme  jour  du  mariage,  et  qui  aura  survécu  dix 
« jours  à sa  naissance , pourra  être  désavoué  par  le 
« mari , excepté  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  suivants: 
« 1°  s’il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
« mariage;  2°  s’il  a assisté  à l’acte  de  naissance,  et  si 
« cet  aete  est  signé  de  lui , ou  contient  sa  déclaration 

qu’il  ne  sait  signer.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  cet  article  ne 
dit  pas  eommeiit  ou  pourra  prouver  contre  le  mari 
qu’il  a eu  connaissance  de  la  grossesse  de  sa  femme. 
Il  ajoute  que  si  l’on  s’en  tient  au  principe  général,  il 
faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’il  est  impossible  de  fixer  à 
l’avance  quelles  especes  de  faits  on  peut  regarder  com- 
me probants. 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  l’article 
attache  un  effet  absolu  à la  circonstance  que  l’enfant 
aurait  survécu  de  dix  jours  à sa  naissanee. 

Le  C.  Bérenger  répond  que  c’est  pour  s’assurer  si 
l’enfant  est  né  viable , et  pour  déterminer  par-là  l’épo- 
que de  sa  conception. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  terme  fatal  de  dix 
jours  lui  parait  trop  rigoureux. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
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les  rédacteurs  du  projet  sont  partis  de  ce  fait,  qu’un 

enfant  non  viable  ne  peut  pas  même  vivre  dix  jours. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  difficile  d’assi- 
gner des  réglés  fixes  à la  nature.  Il  voudrait  que,  après 
avoir  établi  la  présomption  de  la  légitimité,  la  loi  se 
bornât  à déclarer  que  néanmoins  cette  présomption 
cesse  lorsqu’elle  est  détruite  par  l’évidence  des  faits. 

Le  C.  Tronchet  à\t  que  la  loi  doit  établir  une  réglé 
précise , parceque  les  tribunaux  ont  décidé  la  ques- 
tion de  plusieurs  maniérés,  et  que  les  physiciens,  les 
jurisconsultes , les  théologiens  n’ont  jamais  pu  s’ac- 
corder sur  ce  point.  Au  milieu  de  ces  incertitudes  la 
loi  peut  établir  une  présomption. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  législateur  doit  sentir 
quelque  répugnance  à déclarer  qu’un  enfant  qui  a 
vécu  pendant  dix  jours,  n’est  pas  né  viable;  il  pro- 
pose de  réduire  le  délai  à vingt-quatre  heures. 

Le  C.  Maleville  craint  qu’il  ne  s’élève  des  débats 
sur  l’expiration  des  heures. 

Le  C.  Jollivet  propose  de  se  servir  de  l’expression 
un  jour  entier. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  rédaction  ne  prévien- 
drait pas  les  débats  ; il  préféré  celle  adoptée  par  la 
section. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

III  (i  1 4)-  «L’enfant  né  avant  le  cent-qua  tre-vingtieme 
«jour  du  mariage,  et  qui  aura  survécu  dix  jours  à sa 
« naissance , pourra  être  désavoué  par  le  mari , ex- 
« cep  té  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  suivants  : i°  s’il 
« a eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ; 
« 2°  s’il  a assisté  à l’acte  de  naissance,  et  si  cet  acte 
« est  signé  de  lui , ou  contient  sa  déclaration  qu’il  ne 
« sait  signer.  « 

Observations  du  Tribunal. 

On  réclame  contre  les  mots  « qui  aura  survécu  dix 
« jours  à sa  naissance.  » 
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Cette  corulition  réduirait  la  niere  à la  douloureuse 
alternathe  de  desirer  la  mort  de  son  enfant,  ou  de 
craindre  un  désaveu  à jamais  flétrissant  pour  elle. 

Lu  tel  combat  entre  la  nature  et  l’honneur  expo- 
serait la  vie  de  l’enfant  à être  sacrifiée,  sinon  par 
un  crime,  au  moins  par  une  néj^ligence  dont  l’effet 
pour  lui  serait  le  même.  On  a pensé  qu’il  était  dan- 
gereux de  placer  le  cœur  humain  dans  une  situation 
si  délicate. 

En  conséquence  on  propose,  et  la  sectjon  adopte 
la  suppression  de  cette  partie  de  l’article. 

La  section  pense  aussi  qu’il  convient  d’ajouter  les 
mots  «sans  accidents»,  afin  de  distinguer  l’accou- 
chement naturel  de  celui  qui  ne  l’est  pas. 

L’article  commencera  donc  ainsi: 

« L’enfant  né  sans  accident,  etc.  » 


A R T I C L K 3 1 5. 

La  légitimité  de  l’enfant , né  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage , pourra  êti’e 
contestée. 

Rédaction  communiquée  an  Trihunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  lZm .Tribunal. 

De  la  maniéré  dont  cet  article  est  rédigé,  il  sem- 
blerait que  si  la  légitimité  de  l’enfant , né  douze  mois  , 
par  exemple,  après  la  dissolution  du  mariage,  n’était 
point  contestée,  il  devrait  être  regardé  comme  légi- 
time: ce  ne  peut  être  l’intention  de  la  loi  On  a pen- 
sé que  l’article  devait  être  concu  dans  des  termes  pl^ 
précis  et  plus  positifs , et  qu’au  lieu  de  laisser  la  fa- 
culté de  contester  ou  de  ne  ]>as  contester  la  légitimité 
de  l’enfant,  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage,  quelque  laps  de  temps  qui  se  fût  écoulé 
depuis,  il  fallait,  en  ajoutant  un  jour  de  plus  à ce 
Conférence.  II.  i8 
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terme , fixer  l’époque  fatale  d’une  fin  de  non-recevoir 

insurmontable. 

La  section  adopte  une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  : 

« La  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité  de  l’enfant  né 
« trois  cents  un  jour  après  la  dissolution  du  ma- 
« riage.  » 

Un  membre  observe  que  la  place  naturelle  de  cet 
article  est  à la  fin  du  chapitre , et  non  pas  au  milieu  ; 
vu  qu’il  contient  une  réglé  générale  et  distincte,  qui 
ne  tient  en  aucune  façon , ni  aux  articles  qui  le  précè- 
dent , ni  à ceux  qui  le  suivent. 

Cette  observation  est  accueillie  j et  la  section  pense 
que  le  présent  article,  d’après  sa  nouvelle  rédaction, 
doit  être  placé  le  dernier  du  chapitre. 


ARTICLE  3l6. 

Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois , s’il  se 
trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l’enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour , si , à la 
même  époque,  il  est  absent; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la 
fraude , si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de  l’en- 
fant. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

( Séance  du  29  fructidor  an  X , tom.  2 tpag-  33.  ) 

Le  C.  Treilhard  demande  pourquoi  on  accorde  au 
mari  absent  deux  mois  après  son  retour  pour  faire  sa 
déclaration , lorsqu’on  ne  lui  donne  qu’un  mois  quand 
il  est  présent  à la  naissance  de  l’enfant. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  fixer  le  délai  à 
deux  mois  dans  les  deux  cas. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 
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ARTICLE  317. 

Si  lë  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa  récla- 
mation , mais  étant  encore  dans  le  délai  mile 
pour  la  faire  , les  héritiers  auront  deux  mois 
pour  contester  la  légitimité  de  l’enfant , à comp- 
ter de  l’époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en 
possession  des  biens  du  mari , ou  de  l’époque  où 
les  héritiers  seraient  troublés  par  l’enfant  dans 
cette  possession. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  29  fruct.  anX,  t.  1, p.  33.) 

VI  (3 1 7).  « Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa 
« réclamation , mais  étant  encore  dans  le  délai  utile 
« pour  la  faire , les  héritiers  auront  deux  mois  pour 
« contester  la  légitimité  de  l’enfant  , à compter  de 
« l’époque  où  sa  prétention  leur  sera  notifiée.  » 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  ne  revient  point  sur  la  dispo- 
sition qui,  en  faisant  passer  aux  héritiers. l’action  en 
désaveu  accordée  au  mari,  leur  donne  un  nouveau 
délai  pour  l’exercer;  mais  qu’il  conçoit  difficilement 
comment  sera  exécutée  la  derniere  partie  de  l’article 
relative  à la  notification , attendu  qu’un  enfant  en  pos- 
session de  son  état  ne  fera  pas  notifier  aux  héritiers 
de  son  pere  qu’il  en  veut  jouir;  cette  possession  est 
au  contraire  son  titre.  Quant  à l’enfant  qui  ne  jouit 
pas  de  son  état , et  dont  la  naissance  aurait  été  cachée , 
il  suffirait  d’établir  que  le  délai  ne  court  qu’à  compter 
de  la  découverte  de  la  fraude,  si  toutes  les  dispositions 
de  l’art.  V(3 1 6)  ne  rendent  pas  cette  explication  inutile. 

Le  C.  Boulay  répond  qu’il  ne  peut  y avoir  de  con- 
testation que  dans  le  cas  où  l’enfant  réclame  un  état 
dont  il  ne  jouit  pas. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’il 
importe  de  distinguer  deux  cas  ; l’un  est  celui  où  l’en- 
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faut  a été  inscrit  sur  le  registre  sous  le  nom  du  mari; 
l’autre  celui  où  sa  naissance  a été  cachée.  L’observa- 
tion du  C.  Berlier  ne  porte  que  sur  le  dernier  cas. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  sans  doute  il  s’élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l’héritier,  lorsque  l’en- 
fant, étant  en  possession  de  son  état,  a été  admis  à par- 
tager la  succession  ; mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
lorsque  sa  naissance  est  demeurée  cachée  ; alors  l’en- 
fant qui  se  présente  pour  recueillir  l’hérédité  devient 
demandeur.  Les  héritiers  au  contraire  ne  sont  que 
des  défendeurs  que  la  loi  ne  doit  point  obliger  à faire 
des  recherches  sur  les  enfants  qui  peuvent  exister, 
mais  auxquels  ceux  qui  prétendent  avoir  la  qualité 
d’enfants  doivent  notifier  leurs  prétentions. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  peut  adopter  les  dispo- 
sitions de  l’article.  Il  pense  que  les  héritiers  doivent 
être  toujours  déclarés  non-recevables,  quand  l’enfant 
est  inscrit  sous  le  nom  du  mari , et  que  celui-ci  n’a  pas 
réclamé;  qu’on  ne  doit  accorder  d’action  aux  héri- 
tiers , à défaut  de  réclamation  de  la  part  du  mari,  que 
dans  le  cas  où  l’enfant  n’a  pas  de  possession  d’état  ; et 
qu’alors  il  est  convenable  de  renfermer  cette  action 
dans  un  délai.  Les  héritiers,  dans  cette  hypothèse,  qui 
est  la  plus  ordinaire,  ne  peuvent  jamais  devenir  non- 
recevables,  puisqu’ils  ne  sont  pas  demandeurs  , et  (|ue 
c’est  l’enfant  qui  vient  lès  attaquer  ; c’est  donc  contre 
lui  seulement  qu’il  est  possible  d’admettre  une  fin  de 
non-recevoir. 

Le  C.  Regnaitd  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que 
l’obligation  de  notifier,  imposée  à l’enfant , conduirait 
à de  grandes  injustices.  Par  exemple,  une  femme 
accouche  pendant  l’absence  de  son  mari , sous  le  nom 
duquel  elle  fait  inscrire  l’enfant  : le  mari  meurt  éloi- 
gné dans  le  délai  pendant  lequel  il  lui  était  permis  de 
réclamer  ; l’enfant  cependant  demeure  en  possession  $ 
de  son  état.  Il  serait  possible  qu’après  vingt  ans  des 
héritiers  vinssent  le  lui  contester,  parcequ’il  ne  leur 
aurait  pas  fait  notifier  sa  prétention;  ils  l’attaque- 
raient avec  beaucoup  d’avantage,  parcequ’à  une  épo- 
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que  si  éloignée  de  sa  connaissance  ils  pourraient  ras- 
sembler contre  lui  une  foule  de  probabilités. 

Le  consul  Cambacérès  répond  qu’il  est  aussi  juste 
de  forcer  à la  restitution  un  homme  qui  jouit,  sans 
droit , d’un  bien  depuis  vingt-neuf  ans , que  celui  qui 
ne  l’a  usurpé  que  depuis  six  mois. 

Le  Consul  ajoute  que  le  C.  Pvegnaud  ne  répond 
point  à l’objection,  puisqu’il  suppose  toujours  que 
les  héritiers  sont  demandeurs  , tandis  que , dans  la 
vérité , ils  ne  font  que  se  défendre  contre  un  individu 
qui  vient  se  placer  malgré  eux  dans  la  famille  : or,  il 
serait  injuste  de  les  déclarer  non- recevables  après  un 
court  délai,  qui  expire  même  avant  que  l’action  soit 
intentée.  Ce  serait  mettre  les  familles  à la  disci’étion 
des  intrigants. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu’il  semble  qu’on  ne  doive  pas 
soumettre  à des  formalités  des  héritiers  en  possession 
pour  conserver  leurs  droits  contre  celui  qui  se  pré- 
tendrait enfant  de  leur  auteur;  de  même  qu’on  ne 
doit  point  y soumettre  l’enfant  en  possession  d’état  , 
pour  conserver  son  droit  contre  des  héritiers.  L’ar- 
ticle manque  de  clarté  en  ce  qu’il  ne  distingue  pas  ces 
deux  cas  , et  qu’il  oblige  l’enfant  de  recbercher  les 
héritiers  qui  pourraient  venir  lui  contester  son  état  : 
de  là  résulterait  quelquefois  qu’il  se  trouverait  déchu 
pour  n’avoir  pas  fait  sa  notification  aux  véritables 
héritiers. 

Le  consul  Cambacérès  est  d’avis  qu’on  fasse  cette 
distinction  dans  l’article;  mais  il  pense  que  dans  tous 
les  cas  il  importe  d’accorder  un  délai  plus  long.  Rien 
n’est  plus  rare , ajoute-t-il , que  de  voir  des  collatéraux 
venir,  après  vingt-neuf  ans,  disputer  à un  enfant  la 
succession  de  son  pere. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  convient  de  se  régler  par 
ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement.  Il  est  possible 
qu’une  mere  hardie  présente , après  la  mort  de  son 
mari , un  enfant  contre  lequel  ce  mari  n’a  pas  récla- 
mé , et  fasse  faire  l’inventaire  en  son  nom  ; alors  les 
héritiers  qui  surviennent  prennent  la  qualité  de  de- 
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inandeui  s ; mais  ordinairement  la  mere,  plus  timide  , 
a^it  avec  moins  de  précipitation.  Les  héritiers  font 
faire  l’inventaire  , et  ce  n’est  qu’après  un  laps  de 
temps  que  l’enfant  est  présenté.  Dans  le  premier  cas 
il  est  bon  d’accorder  un  délai  aux  héritiers , et  alors 
deux  mois  suffisent  ; dans  le  second  , où  les  héri- 
tiers sont  défendeurs,  il  est  impossible  de  limiter  leurs 
droits  par  un  délai. 

Il  importe  de  distinguer  ces  deux  cas. 

Le  consul  Cambacérès  pense  que  si  l’on  faisait  cou- 
rir le  délai  contre  le  mineur,  ce  serait  trop  le  mettre 
à la  discrétion  de  son  tuteur. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

YI  (817).  « Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  sa 
« réclamation , mais  étant  encore  dans  le  délai  utile 
« pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour 
« contester  la  légitimité  de  l’enfant  , à compter  de 
n l’époque  où  sa  prétention  leur  sera  notifiée.  » 

Observations  du  Tribunat. 

Le  désaveu  auquel  le  mari  est  autorisé  dans  le  cas 
de  l’art.  Il  (3i3)  et  de  l’art.  III  (3i4)  ne  pouvant  être 
fondé  que  sur  des  poursuites  et  des  actions  dont 
l’exercice  a paru  à la  section  devoir  appartenir  au 
mari  seul,  on  en  a conclu  qu’il  fallait  limiter  l’applica- 
tion de  cet  article  au  cas  prévu  par  l’art.  I^r  (3 12). 

En  effet,  en  se  rapportant  à l’art.  II  (3i3),  on  dit 
que , si  le  mari  était  mort  avant  d’avoir  intenté  l’action 
en  adultéré  , quoiqu’étant  encore  dans  le  délai  utile 
pour  l’intenter , on  devait  plutôt  présumer  qu’il  eût 
laissé  passer  le  délai  sans  le  faire , que  d’accorder  ce 
droit  aux  héritiers,  peut-être  contre  l’intention  for- 
melle du  mari,  dont  le  silence  était  commandé  peut- 
être  par  des  raisons  décisives  et  connues  de  lui  seul. 
Et,  se  rapportant  à l’art.  III  (3 14),  on  a remarqué 
que , si  dans  le  cas  de  cet  article  le  mari  n’avait  point 
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la  faculté  de  désavouer  l’enfant , lorsqu’il  avait  eu 
connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage,  il  était 
impossible  que  les  héritiers,  après  la  mort  du  mari, 
pussent  prouver  qu’il  n’avait  pas  eu  cette  connais- 
sance , et  que  dès-lors  ils  ne  pourraient  user  de  la 
faculté  que  cet  article  lui  accordait. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section  à 
ne  pas  étendre  l’application  de  cet  article  au-delà  de 
l’article  1er  (3 12). 

On  a ensuite  examiné  l’époque  à compter  de  laquelle 
devait  courir  le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  héri- 
tiers dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  désavouer  l’enfant. 
L’article  du  projet  porte  « à compter  de  l’époque 
où  sa  prétention  (celle  de  l’enfant)  sera  notifiée.  « 

A cet  égard  on  a pensé  qu’il  ne  pouvait  être  dans 
l’intention  de  la  loi  que  l’enfant  eût  à craindre  d’être 
inquiété  pendant  le  long  espace  de  trente  ans , s’il  ne 
prenait  pas  la  précaution  de  faire  notifier  lui-même  à 
ses  parents  les  plus  proches  qu’il  se  conduirait  comme 
enfant  légitime  ; c’est  cependant  ce  qui  résulterait  de 
la  disposition  de  l’article.  La  notification  de  la  part  de 
l’enfant  annoncerait  un  doute  qu’il  ne  doit  pas  avoir, 
puisqu’on  le  suppose  ayant  la  conviction  intime  de 
sa  légitimité  ;^il  faudrait  alors  que  l’enfant  fît  naître 
dans  l’esprit  des  autres  une  incertitude  qu’il  ne  parta- 
gerait pas,  et  qu’il  ne  pouvait  partager. 

Il  a paru  juste  que  les  héritiers , au  lieu  d’être  pré- 
venus d’une  telle  maniéré,  fussent  considérés  comme 
suffisamment  avertis  d’agir,  par  cela  seul  qu’ils  ont 
connu  la  naissance  de  l’enfant. 

D’après  ces  motifs , et  en  rappelant  qu’il  ne  s’agit 
que  du  désaveu  dans  tout  ce  chapitre  (excepté  dans 
l’article  IV  (3i5),  que  la  section  a proposé  de  placer 
le  dernier)  , la  section  se  fixe  définitivement  à la  ré- 
daction suivante  : 

« Si  le  mari  est  mort  avant  d’avoir  fait  le  désaveu , 
« mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire , 
« les  héritiers  n’auront  le  droit  de  désavouer  l’enfant 
« que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  Ier  (3 12). 
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« Ils  auront  deux  mois  pour  désavouer,  à compter 
« du  jour  où  la  mort  du  mari  leur  sera  connue;  et  si, 
« à cette  époque,  ils  ignorent  la  naissance  de  l’enfant, 
n les  délais  compteront  du  jour  où  ils  auront  acquis 
« cette  connaissance.  « 


• ARTICLE  3 18. 

Tout  acte  extra -judiciaire  contenant  le  dés- 
aveu de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  , sera 
comme  non  avenu,  s’il  n’est  suivi,  dans  le  délai 
d’un  mois,  d’une  action  en  justice , dirigée  con- 
tre un  tuteur  ad  hoc  donn^^à  l’enfant,  et  en 
présence  de  sa  mere.  ' 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

( séance  du  29  fructidor  an  X , tom.  2 , po-g-  35.  ) 

Le  C.  RegnaucC  de  Saint-Jean-d’Angely  j , dit  qu’il 
convient  de  fournir  au  mari  et  à ses  héritiers , un 
moyen  de  faire  donner  un  tuteur  à l’enfant. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  cette  faculté  leur  appar- 
tient de  droit  commun. 

L’article  est  adopté. 


CHAPITRE  IL 

Des  Preuves  de  la  jiliation  des 
légitimes. 

3 1 9.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prou- 
ve par  les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  l’état  civil. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

I (3i9\  « La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prou- 
« ve  par  l’extrait  du  registre  de  l’état  civil.  » 

Observations  du  Tribimat. 

Un  membre  propose  de  supprimer  le  mot  « extrait  » ; 


enfants 


PATERNITÉ  ET  FILIATION.  ( 3ao 3ai.)  281 

il  se  fonde  sur  ce  que  le  véritable  titre  est  le  registre. 
L’extrait  ne  lient  lieu  du  registre  , qu’autant  qu’il  en 
est  la  copie  authentique  et  fidele  ; et , s’il  y a quelque 
différence  entre  Tun  et  l’autre  , il  faut  recourir  au  re- 
gistre, et  rectifier  l’extrait. 

Un  autre  membre  fait  la  proposition  de  substituer 
aux  mots  « exti’ait  du  registre»,  les  mots  «actes  de 
« naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l’état  cixdi.  » 
Sans  cette  substitution,  dit-il,  il  semble  que  le  titre 
de  filiation  d’un  enfant  légitime  , peut  être  également 
un  acte  de  mariage  ou  de  décès  , puisque  le  registre 
de  l’état  civil  contient  aussi  ces  sortes  d’actes.  Or, 
quant  à la  filiation  des  enfants,  les  actes  de  mariage 
ou  de  décès  ne  sont  qu’énonciatifs  du  titre;  et  le  seul 
acte  du  registre  qui  puisse  avoir  aux  yeux  de  la  loi  le 
caractère  du  titre  même,  est  l’acte  de  naissance. 

La  section  approuve  les  observations,  et  est  d’avis 
que  cet  article  doit  être  ainsi  conçu: 

« La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
« les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l’état 
« civil.  » 


A RTICI.E  3ao. 

A défaut  de  ce  titre , la  possession  constante 
de  l’état  d’enfant  légitime  suffit. 

3ai. 

La  possession  d’état  s’établit  par  une  réunion  • 
suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de 
filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  fa- 
mille à laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont , que  l’individu 
a toujours  porté  le  nom  du  pere  auquel  il  pré- 
tend appartenir  ; 

Que  le  pere  l’a  traité  comme  son  enfant,  et  a 
pourvu , en  cette  qualité , à son  éducation  , à son 
entretien , et  à son  établissement  ; 
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Qu’il  ? été  reconnu  constamment  pour  tel  dans 
la  société; 

Qu’il  a été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

Rédaction  communiquée  au  Trihunat. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunal. 

Pour  donner  à cet  article  toute  la  clarté  dont  il  est 
susceptible , et  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  disposition , qui  est  de  ne  pas  regarder 
comme  indispensable  pour  faire  preuve  la  réunion 
complété  des  faits  relatés  dans  l’article  , la  section  ac- 
corde la  préférence  à la  rédaction  suivante. 

« Cette  possession  d’état  s’établit  par  une  réunion 
» de  faits  suffisante , pour  indiquer  le  rapport  de  filia- 
« tion,  ou  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à 
« laquelle  il  prétend  appartenir; 

« Telle  , par  exemple , que  l’individu  a toujours 
« porté  le  nom  du  pere  , etc.  » 


ARTICLE  322. 

Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à celui 
que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à ce  titre  ; 

. Et  réciproquement , nul  ne  peut  contester  l’é- 
tat de  celui  qui  a une  possession  conforme  à sou 
titre  de  naissance. 

323. 

A défaut  de  titre  "et  de  possession  constante , 
ou  si  l’enfant  a été  inscrit , soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  pere  et  mere  inconnus , la 
preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise 
que  lorsqu’il  y a commencement  de  preuve  par 
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écrit , OU  lorsque  les  présomptions  ou  indices 
résultant  de  faits  dès-lors  constants , sont  assez 
graves  pour  déterminer  l’admission. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

V (323).  « A défaut  de  titre  et  de  possession  con- 
* staiite , la  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  té- 
« moins  , s’il  y a commencement  de  preuve  par  écrit. 

« Il  en  est  de  même  si  l’enfant  a été  inscrit  sous  de 
« faux  noms , ou  comme  né  de  pere  et  mere  inconnus.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Sur  cet  article , on  observe  que  depuis  un  temps 
immémorial  la  jurisprudenee  de  presque  tous  les  tri- 
bunaux a constamment  été  d’admettre  la  preuve  tes- 
timoniale en  fait  de  filiation , sans  exiger  , comme 
condition  absolument  indispensable  , un  commence- 
ment de  preuves  écrites  : rien  de  plus  juste  en  effet. 
Si  l’enfant  n’a  recours  à la  preuve  par  témoins  que 
parceque  des  preuves  par  écrit  sont  supprimées,  per- 
dues ou  soustraites , on  ne  doit  pas  se  faire  un  moyen 
contre  lui  de  ce  qu’il  ne  les  a point , puisqu’il  n’a  pas 
dépendu  de  lui  de  les  avoir.  En  le  repoussant  sous  le 
fondement  qu'il  ne  peut  en  représenter  aucune , on 
le  punirait  d’une  faute  qui  n’est  point  son  ouvrage , 
d’un  accident  dont  il  n’est  pas  l’auteur. 

D’ailleurs , on  n’est  jamais  admis  à la  preuve  par 
témoins , que  lorsque  les  faits  sont  reconnus  pertinents 
et  admissibles.  Ne  faut-il  pas  la  même  reconnaissance 
par  rapport  aux  pièces  écrites?  Pour  que  le  juge  décide 
s’il  y a réellement  commencement  de  preuves , n’est-il 
pas  nécessaire  qu’il  pese  le  degré  de  confiance  que  mé- 
ritent ces  pièces  ? et  ce  degré  de  confiance  n’est-il  pas 
subordonné  à la  vraisemblance  des  faits  qu’elles  énon- 
cent, et  à la  moralité  des  personnes  don  t elles  émanent  ? 

Si  tout  fait , quoiqu’invraisemblable , quoique  non 
concluant , était  regardé  comme  un  commencement 
de  preuves , par  cela  seul  qu’il  serait  consigné  dans 
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un  écrit,  il  s’ensuivrait  que  celui  qui  aurait  dépareillés 
pieees , serait  admis  à la  preuve  par  témoins  ; tandis 
que  celui  qui  n’aurait  aucune  picce , mais  qui  néan- 
moins articulerait  les  faits  les  plus  positifs  et  les  plus 
lumineux.,  serait  privé  de  cet  avantage.  Il  convient 
donc  de  laisser  aux  juges  une  assez  grande  latitude  , 
pour  qu’ils  puissent , après  s’être  environnés  de  toutes 
les  lumières  les  plus  propres  à éclairer  leur  conscience, 
empêcher  que  l’enfant  ne  soit  vietime  du  hasard , ou 
de  la  méchanceté. 

Au  lieu  de  cet  article  on  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

« A défaut  de  titre  ou  de  possession  constante , ou 
« si  l’enfant  a été  inscrit , soit  sous  de  faux  noms  , 
« soit  comme  né  de  pere  et  mere  inconnus  , la  preuve 
« de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

« Cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu’il  y 
« a un  commencement  de  preuves  par  écrit , ou  un  en- 
« semble  de  présomptions  et  d’indices  assez  graves 
« jiour  en  déterminer  l’admission.  » 


ARTICLE  3a4- 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  ré- 
sulte des  titres  de  famille , des  registres  et  pa- 
piers domestiques  du  pere  ou  de  la  mere,  des 
actes  publics  et  même  privés  émanés  d’une  partie 
engagée  dans  la  contestation , ou  qui  y aurait  in- 
térêt si  elle  était  vivante. 

3a5. 

La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à établir  que  le  réclamant 
n’est  pas  l’enfant  de  la  mere  qu’il  prétend  avoir, 
ou  même , la  maternité  prouvée , qu’il  n’est  pas 
l’enfant  du  mari  de  la  mere. 


a85 
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Rédaction  communiquée  au  Tnbunat. 

VII  (3a5).  « La  famille  à laquelle  le  réclamant  pi’é- 
« tend  appartenir , sera  admise  à combattre  sa  récla- 
II  mation  par  tous  les  moyens  propres  à prouver , non 
Il  seulement  qu’il  n’est  pas  l’enfant  dupere,  mais  encore 
« qu’il  n’est  pas  l’enfant  de  la  mere  qu’il  réclame.  » 

Observations  du  Tribunat. 

D’après  les  diverses  observations  résultant  de  l’exa- 
men de  cet  article,  la  section  a pensé  que  l’unique 
objet  de  sa  disposition  était  de  changer  la  jurispru- 
dence sur  un  cas  particulier  facile  à prévoir. 

On  cite  un  exemple  : 

Un  individu  qui  n’a  ni  possession  ni  titre , réclame 
contre  une  famille  à laquelle  il  prétend  appartenir. 
Que  fait-il  d’abord  ? Il  demande  que  sa  réclamation 
soit  jugée  relativement  à la  personne  qu’il  dit  sa  mere , 
et  dont  il  soutient  être  né  durant  le  mariage  : si  le  ju- 
gement sur  la  maternité  ne  lui  est  point  favorable,  il 
ne  va  pas  plus  loin.  Il  sait  que  par-là  tout  est  décidé. 
Car  dès  qu’il  n’est  point  l’enfant  de  la  femme , il  ne 
peut  l’être  du  mari  ; il  ne  serait  tout  au  plus  que  bâ- 
tard adultérin.  S’il  parvient  au  contraire  à faire  juger 
que  cette  femme  est  sa  mere  , il  lui  suffit , d’après  la 
jurisprudence  encore  existante,  d’opposer,  par  rap- 
port au  pere  , la  maxime , Pater  is  est  quem  nuptice  de- 
inonstrant.  Cependant  il  peut  arriver  que  les  parents 
de  la  femme,  soit  par  négligence,  soit  par  collusion 
avec  le  réclamant,  aient  laissé  accueillir  une  réclamation 
très  peu  fondée , et  que  les  parents  du  mari  se  trouvent 
lésés  au  dernier  point  par  un  jugement  dont  on  pré- 
tend conclure  que  le  réclamant  était  l’enfant  du  mari , 
quoiqu’il  n’eût  été  question  au  procès  que  de  savoir  s’il 
était  enfant  de  la  femme.  L’article  du  projet  a pour  but 
de  parer  à cet  inconvénient  grave;  la  section  ne  peut 
qu’approuver  un  si  juste  motif^  mais  elle  pense  en 
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même  temps  que,  pour  ne  rien  laisser  à desirer  sur  la 
clarté  du  sens,  et  sur  la  facilité  de  l’application , la  dis- 
position doit  être  conçue  en  ces  termes  : 

« La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
« moyens  propres  à établir  que  le  réclamant  n’est  pas 
« l’enfant  de  la  mere  qu’il  prétend  avoir  ; ou  même , la 
« maternité  prouvée , qu’il  n’est  pas  l’enfant  du  mari 
« de  la  femme.  » 


Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d’état. 


L’action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d’état , ne  pourra  commencer  qu’après 
le  jugement  définitif  sur  la  question  d’état. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat 

( Séance  du  49  fructidor  an  X , tom.  2 , pag.  87.) 

Le  C.  Tronchet  demande  qu’on  se  borne  à sus- 
pendre l’action  criminelle , parceque  la  plainte  peut 
être  rendue  et  les  preuves  recueillies , sans  que,  jus- 
qu’au jugement  de  la  question  d’état , la  sûreté  du 
prévenu  soit  compromise. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  la  procédure  serait 
inutile  si  elle  était  secrete  ; que  si  elle  était  publique , 
elle  influerait  sur  le  jugement  civil , en  fournissant 
des  preuves  pour  appuyer  la  réclamation  de  l’état. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’objet  de  l’article 
est  d’empêcher  que  le  jugement  criminel  ne  détermine 
le  jugement  au  civil.  La  proposition  du  C.  Tron- 
chet n’expose  point  à cet  inconvénient , tandis  que 
de  l’article , tel  qu'il  est  rédigé , sortirait  une  pre- 
scription contre  l’accusation. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  prescription  ne  pourra 
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point  être  opposée , si  la  loi  n’admet  l’action  au  cri- 
minel qu'après  le  jugement  de  l’action  civile. 

Le  C.  Tronchet^  revenant  sur  sa  proposition , est 
d’avis  d’admettre  l’article.  Cet  article  empêche  que 
deux  tribunaux  ne  puissent  juger  différemment  sur 
le  même  fait  ; au  civil , il  faudra  décider  d’abord  si  la 
preuve  par  témoins  est  admissible.  Dans  le  cas  où  elle 
serait  admise , il  faudrait  décider  si  elle  est  concluante  : 
et , lorsque  le  tribunal  prononcera  que  la  réclamation 
d’état  n’est  pas  justifiée , il  ne  pourra  plus  y avoir 
lieu  à l’action  au  criminel. 

Le  C.  Jollivet  croit  l’article  incomplet.  On  en  pour- 
rait conclure  , dit-il , que  l’action  de  la  justice  crimi- 
nelle est  paralysée,  lorsqu’il  y a eu  exposition  d’en- 
fant , et  que  cependant  il  n’y  a point  de  litige  sur  la 
question  d’état. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  espece  n’est  pas  celle 
de  l’article  : il  suppose  une  question  d’état  qui  n’est 
point  nécessairement  liée  avec  l’exposition  d’enfant. 
Cette  exposition  est  toujours  un  crime  que  la  justice 
doit  punir. 

L’article  est  adopté. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

IX  (327).  « L’action  criminelle  contre  un  délit  qui 
« aurait  été  commis  dans  une  suppression  d’état , ne 
« pourra  commencer  qu’après  le  jugement  définitif  sur 
« la  question  d’état.  » 

Observations  du  Tribunal. 

Cet  article  est  adopté  sauf  le  retranchement  des 
mots  « qui  aurait  été  commis  dans.  » 

Alors  on  lira  : 

« L’action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression 
« d’état , ne  pourra  commencer  qu’après  le  jugement 
« définitif  sur  la  question  d’état.  « 

Cette  légère  rectification  a paru  rendre  le  texte  en- 
core plus  précis. 
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ARTICLE  328. 

L’action  en  réclamation  d’état  est  imprescrip- 
tible à l’égard  de  l’enfant. 

329. 

L’action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri- 
tiers de  l’enfant  qui  n’a  pas  réclamé,  qu’autant 
qu’il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années 
après  sa  majorité. 

330. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu’elle a été  commencée  par  l’enfant,  à moins 
qu’il  ne  s’en  fût  désisté  formellement,  ou  qu’il 
n’eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites , 
à compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

XII  (33o).  « Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  ac- 
te tion  lorsqu’elle  a été  commencée , et  non  abandon- 
« née  par  l’enfant. 

XIII  (33o).  « L’abandon  résulte  ou  du  désistement 
« formel,  ou  de  la  cessât!  on  des  poursuites  pendant  trois 
« ans.,  à compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  » 

Observations  du  Tribunal. 

On  craint  qu’en  laissant  subsister  ces  deux  articles 
tels  qu’ils  sont  rédigés,  on  n’en  tire  la  conséquence 
que  la  cessation  de  poursuites  pendant  trois  ans  de  la 
part  de  l’enfant , peut  être  opposée  à l’enfant  lui-même 
comme  un  abandon 

On  a pensé  qu’il  fallait  distinguer  entre  l’enfant  et 
les  héritiers.  Ceux-ci  ne  sont  point  aussi  favorables 
que  celui-là.  Quand  ce  sont  les  héritiers  qui  veulent 
suivre  l’action  commencée  par  l’enfant,  si,  lors  du  dé- 
cès de  l’enfant,  il  y avait  trois  ans  qu’il  avait  discon- 
tinué ces  poursuites,  cette  cessation  triennale  doit 


PATERNITÉ  ET  FILIATION.  ( 33l.)  289 

être  considérée  à l’égard  des  héritiers  , comme  un  vé- 
ritable désistement  de  la  part  de  l’enfant.  On  ignore 
en  effet  si , dans  le  cas  où  l’enfant  eût  vécu , il  aurait , 
après  ce  laps  de  temps,  repris  l’exercice  de  son  action. 
L’absence  de  données  certaines  sur  son  intention  po- 
sitive, fait  interpréter  contre  les  héritiers  le  doute 
existant  ; et  la  société  trouve  en  cela  le  précieux  avan- 
tage d’extirper  un  germe  de  procès.  Mais , lorsque 
c’est  l’enfant  qui  agit  lui-même,  le  silence  qu’il  a gar- 
dé depuis  ces  dernieres  poursuites , ne  peut  opérer 
contre  lui  l’effet  d’un  désistement,  quelque  long  que 
ce  silence  ait  été;  le  droit  qu’il  exerce  est  tellement  sa- 
cré , que  la  loi  le  déclare  imprescriptible.  Toutefois 
cette  imprescriptibilité  n’est  établie  qu’en  sa  faveur  , 
et  le  privilège  est  purement  personnel. 

D’après  la  distinction  qui  vient  d’être  rappelée , et 
qui  est  fondée  sur  les  principes  de  la  matière  ; on  pro- 
pose de  ne  faire  qu’une  seule  disposition  de  ces  deux 
articles,  et  de  la  rédiger  ainsi  qu’il  suit: 

« Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action , lors- 
« qu’elle  a été  commencée  par  l’enfant , à moins  qu’il 
« ne  s’en  fût  désisté  formellement,  ou  qu’il  ii’eût  lais- 
« sé  passer  trois  années  sans  poursuites,  à compter  du 
« dernier  acte  de  la  procédure.  » 


CHAPITRE  III. 

Des  Enfants  naturels. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Légitimation  des  enfants  naturels. 

33 1 . Les  enfants  nés  hors  mariage , autres  <jue 
ceux  nés  d’un  commerce  incestueux  ou  adulté- 
rin , pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  pere  et  mere , lorsque  ceux-ci  les 
auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage , 
ou  qu’ils  les  reconnaîtront  dans  l’acte  même  de 
célébration. 

Conférence.  II.  19 
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332. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu , même  en  fa- 
veur des  enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  des- 
cendants J et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à ces  descen- 
dants. 

333. 

Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent , auront  les  mêmes  droits  que  s’ils  étaient 
nés  de  ce  mariage. 

SECTION  IL 

De  la  Reconnaissance  des  enfants  naturels. 

334. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique , lorsqu’elle  ne 
l’aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

335. 

Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
profit  des  enfants  nés  d’un  commerce  incestueux 
ou  adultérin. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

II  (335).  « Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir 
« lieu  qu’au  profit  des  enfants  nés  d’un  commerce 
« libre.  » 

Observations  du  Tribunal. 

A ces  mots  « d’un  commerce  libre  » , on  propose  de 
substituer  ceux-ci  « De  personnes  auxquelles  il  était 
« libre  de  s’unir  par  mariage,  u 

Cette  substitution  fera  disparaître  toute  espece  de 
doute  relativement  à l’intention  formelle  de  la  loi  de 
ne  point  autoriser  la  reconnaissance  des  bâtards  in- 
cestueux. 
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ARTICLE  336. 

La  reconnaissance  du  pere,  sans  l’indication 
et  l’aveu  de  la  mere , n’a  d’effet  qu’à  l’égard  du 
pere. 

Discussion  du  Conseil  d Etat. 

Première  rédaction.  ( Séance  du  29  fruct.  an  X,  f.  2,^0.  38.) 

XXIII  (336).  « La  reconnaissance  du  pere,  si  elle 
« est  désavouée  par  la  mere,  sera  de  nul  effet.  » 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  si  cet  article  au- 
ra son  effet , même  lorsque  la  maternité  sera  prouvée  ? 

Le  C.  Maleville àiltine l’article XXVIII(34i;décide 
la  question  ; car  la  preuve  de  la  maternité  étant  une 
fois  faite  , elle  doit  nécessairement  faire  regarder 
comme  non  avenu  le  désaveu  de  la  mere. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  réglé  établie  par 
l’article  XXIII  (336),  est  trop  absolue. 

Il  peut  arriver  en  effet  que  deux  personnes  qui  ont 
vécu  dans  un  commerce  illicite,  viennent  à se  haïr. 
Serait-il  juste  alors  de  souffrir  que  la  mere , en  haine 
du  pere , pût  rendre  nulle  la  reconnaissance  que  ce- 
lui-ci veut  faire  de  leur  enfant  commun  ? La  mere  se- 
ra toujours  le  meilleur  témoin  sur  le  fait  de  la  pater- 
nité : mais,  si  elle  veut  dissimuler  ce  fait,  il  ne  faut  pas 
que  sa  mauvaise  volonté  paralyse  la  bonne  intention 
du  pere. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'en  l’absence  d'un  titre  légal, 
l’aveu  de  la  mere  est  la  seule  preuve  que  la  loi  doive 
admettre.  Si  la  mere  le  refuse,  ce  peut  être  pour  l’in- 
térêt de  l’enfant  ; elle  seule  d’ailleurs  connaît  la  vérité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  le  désaveu  de  la  mere 
doit  sans  doute  rendre  sans  effet  la  reconnaissance  du 
pere  , quand  elle  est  isolée  ; mais  qu’il  n’en  peut  être 
de  même  lorsque  cette  reconnaissance  est  appuyée  de 
prénoms  qui  démontrent  la  fausseté  du  désaveu  de  la 
mere. 
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Il  est  donc  nécessaire  que  le  désaveu  soit  jugé. 

Le  C.  Emmery  pense  qu’il  est  juste  de  ne  donner 
aucun  effet  au  désaveu  de  la  mere  quand  il  est  démen- 
ti par  son  aveu  antérieur.  Il  propose  en  conséquence 
d’ajouter  à l’article  : à moins  que  le  désaveu  ne  soit 
non-recevable . 

Le  C.  Tronchet  àâx.  qu’il  n'y  a de  difficulté  que  sur 
le  choix  du  genre  de  preuves,  qu’on  doit  regarder 
comme  capables  de  détruire  le  désaveu  de  la  mere  : il 
y aurait  de  l’inconvénient  à en  admettre  d’autres  que 
celles  qui  résultent  d’écrits  émanés  d’elle. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  est  des  circonstances  qui  ne 
sont  pas  moins  fortes  que  l’aveu  positif  pour  opérer 
la  conviction  : tels  sont,  par  exemple,  l’éducation,  les 
soins  donnés  à l’enfant  ; en  un  mot , ce  qn’on  appelle 
en  droit  le  traitement.  , 

Le  C.  Emmery  pense  qu’on  ne  doit  pas  y avoir 
égard.  L’enfant  né  d’une  union  illicite,  dit-il , n’ap- 
partient qu’à  sa  mere , pareeque , hors  le  mariage , il 
n’y  a de  certain  que  la  maternité.  Il  serait  donc  contre 
l’ordre  que  la  reconnaissance  de  celui  qui  se  prétend 
pere  de  l’enfant,  prévalût  sur  le  désaveu  formel  de  la 
mere.  Mais  quand  il  est  prouvé , par  un  aveu  anté- 
rieur , que  le  désaveu  actuel  est  l’effet  de  la  passion , 
ce  désaveu  devient  non-recevable  ; toute  autre  cir- 
constance ne  doit  être  d’aueune  considération  ; c’est 
un  malheur  si  l’application  de  ce  principe  nuit  aux  in- 
térêts de  l’enfant. 

Le  consul  Camhaéérès  dit  que  la  loi  doit  être  con- 
çue de  maniéré  à ne  pas  préparer  un  malheur.  Voilà 
pourquoi  le  système  dans  lequel  le  désaveu  serait  re- 
poussé comme  non-recevable , lorsqu’il  est  combattu 
par  un  aveu  antérieur,  ne  suffit  pas. 

Il  Importe  qu’il  soit  écarté  toutes  les  fois  qu’il  n’est 
pas  valable  : au  sui  plus , il  est  difficile  de  concevoir 
comment  on  blesserait  les  principes,  en  admettant 
pour  preuve  la  possession  d’état  acquise  à un  enfant 
illégitime  contre  son  pere.  Il  n’en  résulte  qu’une  sim- 
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pie  creance  au  profit  de  l’enfant.  Permettra-t-on  à une 
femme  capricieuse  de  lui  enlever  ses  aliments  par  un 
désaveu  dont  la  fausseté  est  prouvée  par  les  circon- 
stances ? Pourquoi  une  réglé  si  laconique  et  si  absolue, 
lorsqu’il  est  impossible  de  tout  prévoii  ? 

Le  C.  Berlier  reconnaît  et  avoue  que,  lorsque  Uen- 
fant  a été  traité  comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s’en  dé- 
clare le  pere,  le  tout  au  vu  et  su  d’une  mere  qui  n’au- 
rait point  contesté  cette  possession  d’état , une  telle 
mere  doit  être  déclarée  non-recevable  dans  son  dés- 
aveu. 

L’observation  primitive  de  l’opinant  n’exclut  pas 
cette  exception  au  principe  qu’il  a posé  et  qu’il  regarde 
comme  toujours  subsistant. 

Le  C.  Tronchet  fait  une  autre  observation.  Il  sera 
décidé  , dit-il , que  la  reconnaissance  du  pere  est  insuf- 
fisante quand  il  y a eu  désaveu  valable  de  la  part  de 
la  mere.  Or,  quel  sera,  dans  ce  système,  l’effet  de  la  re- 
connaissance du  pere,  quand  la  mere  sera  morte  avant 
de  l’avoir  ni  avouée  ni  désavouée?  Laissera-t-on  celui 
qui  se  prétend  le  pere , libre  d’attribuer  l’enfant  à telle 
femme  qu’il  voudra , par  une  déclaration  ensevelie  chez 
un  notaire  ou  chez  un  juge  de  paix  , et  que  la  mere 
prétendue  n’aura  pas  connue  ? Ce  serait  là  la  consé- 
quence nécessaire  du  principe  qui  ne  prive  d’effet  là 
reconnaissance  du  pere  que  quand  elle  est  désavouée 
par  la  mere.  On  échapperait  à cet  inconvénient,  si,  au 
lieu  de  ne  regarder  la  déclaration  du  pere  comme  nulle 
que  dans  le  cas  où  elle  est  désavouée  par  la  mere , on 
n’y  avait  égard  que  lorsqu’elle  serait  avouée.  Cette  ré- 
daction avait  d’abord  été  proposée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’inconvénient  n’est 
pas  aussi  grave  qu’il  le  paraît  d’abord , puisque  la  dé- 
claration du  pere  ne  donne  à l’enfant  aucun  droit  à la 
succession  de  la  mere.  On  peut  néanmoins  prévenir 
tout  danger , en  permettant  au  pere  de  reconnaître 
l’enfant  sans  indiquer  la  mere;  cette  forme  aurait 
même  l’avantage  de  mieux  ménager  les  mœurs  : puis- 
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qu’il  ne  s’agit  que  d’une  créance  sur  les  biens  du  pere, 
rien  ne  s’oppose  à ce  que  la  loi  se  contente  de  l’aveu 
du  pere. 

Le  C.  Tronchet  demande  qu’on  décide  avant  tout 
que  l’enfant  reconnu  n’aura  droit  qu’à  une  créance  , 
et  seulement  sur  les  biens  de  celui  qui  l’aura  avoué. 

L’article  est  adopté  ainsi  qu’il  suit; 

« La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  n’aura  d’ef- 
(i  fet  qu’à  l’égard  de  celui  qui  l’aura  reconnu.  » 


La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage , 
par  l’un  des  époux,  au  profit  d’un  enfant  naturel 
qu’il  aurait  eu , avant  son  mariage , d’un  autre 
que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à celui-ci, 
ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dis- 
solution de  ce  mariage , s’il  n’en  reste  pas  d’en- 
fants. 


L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
les  droits  d’enfant  légitime.  Les  droits  des  en- 
fants naturels  seront  réglés  au  titre  des  Succes- 
sions. 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  1 3 br.  an  XI , 2 , p.  i33.) 

XXVII  ( 338).  «L’enfant  naturel  reconnu  ne 
« pourra  réclamer  les  droits  d’enfant  légitime,  mais 
« seulement  une  créance  déterminée  par  la  loi,  sur  la 
« succession  de  celui  qui  l’aura  reconnu.» 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  quelques  personnes 
trouvent  trop  dure  la  disposition  qui  exclut  l’enfant 
naturel  de  la  succession  de  sa  mere,  lorsqu’elle  n’a  pas 
d’autres  enfants. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  c’est  pour  maintenir 
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l’honneur  du  mariage , qu’on  a réduit  les  enfants  na- 
turels à une  simple  créance.  On  ne  pourrait  se  relâ- 
cher de  cette  sévérité  sans  ébranler  ce  système. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  appartient  à la  ma- 
tière des  successions  : il  propose  de  l’y  renvoyer. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’un  tel  ajournement  ferait 
durer  trop  long-temps  l’incertitude  qui  régné  par 
rapport  au  droit  des  enfants  naturels. 

En  effet  la  loi  du  12  brumaire  an  II  a fait  naître 
une  question.  Les  uns  ont  pensé  que  tout  enfant  re- 
connu pouvait  réclamer  le  bénéfice  de  cette  loi;  les 
autres , qu’elle  ne  donnait  de  droit  qu’aux  enfants 
dont  les  peres  et  meres  sont  décédés  : cette  derniere 
opinion  est  celle  du  tribunal  de  cassation.  Il  reste 
néanmoins  aux  autres  tribunaux  , des  doutes  qu’il 
importe  de  faire  cesser  dès  à présent  par  une  loi. 

D’ailleurs  les  dispositions  qui  déterminent  les  effets 
de  la  légitimité  ne  sont  pas  déplacées  dans  un  titre  qui 
traite  de  la  Paternité  et  de  la  Filiation.  Les  disposi- 
tions qui  appartiennent  plus  spécialement  à la  matière 
des  successions,  et  qu’on  pourrait  y renvoyer,  sont 
celles  qui  règlent  la  quotité  de  la  créance  accordée 
aux  enfants  naturels. 

Le  C.  Boulaj  dit  que , quelque  favorable  que  soit 
l’exception  dont  a parlé  le  Consul,  elle  ébranlerait  le 
principe  de  cette  matière.  La  loi  du  12  brumaire,  en 
assimilant  les  enfants  naturels  aux  enfants  légitimes , 
avait  aboli  le  mariage  ; il  est  donc  nécessaire , pour 
rétablir  l’ordre , de  tracer  entre  ces  deux  especes  de 
descendants  une  ligne  de  séparation  parfaite,  et  de 
ne  les  assimiler  les  uns  aux  autres  sous  aucun  rap- 
port. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’il  suffirait  peut-être  , 
pour  maintenir  l’honneur  dû  au  mariage,  de  déclarer 
que  les  enfants  naturels  n’ont  pas  les  droits  d’enfants 
légitimes. 

Il  reste  à examiner  si  la  part  qu’ils  auront  dans  les 
biens  de  leur  pere,  doit  être  fixée  dans  ce  titre  ou 
dans  celui  des  successions.  On  a appelé  cette  part  une 
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creance  ; il  serait  plus  exact  de  la  qualifier  aliments  : 
mais  on  aura  à décider  s’il  faut  permettre  au  pere  et  à 
la  more  d’ajouter  à la  portion  que  donnera  la  loi. 
Cette  question  se  rattache  évidemment  à la  matière 
des  successions. 

Le  Consul  propose , en  conséquence  , de  réduire 
l’article  à une  disposition  qui  exclue  les  enfants  natu- 
rels des  droits  d’enfants  légitimes  , et  de  renvoyer  au 
titre  des  Successions  la  fixation  des  aliments  qui  leur 
seront  accordés , ainsi  que  la  question  de  savoir  s’ils 
seront  capables  ou  incapables  de  recevoir  de  leurs 
pere  et  mere. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  Conseil  aura  également 
à examiner  si,  à défaut  d’héritiers,  les  enfants  natu- 
rels excluront  le  fisc  de  l’hérédité  de  leurs  pere  et 
mere  ; mais  cette  question  appartient  aussi  à la  ma- 
tière des  successions. 

Le  C.  Jollivet  dit  qu’il  serait  trop  dur  de  leur  re- 
fuser la  préférence  sur  le  fisc. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’ils  peuvent  exclure 
le  fisc  sans  devenir  héritiers,  pareeque  ce  n’est  pas  à 
titre  d’hérédité  que  le  fisc  prend  les  biens. 

L’article  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 
« droits  d’enfant  légitime. 

« Les  droits  des  enfants  naturels  seront  réglés  au 
fl  titre  des  Successions.  » 


ARTICLE  339. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du  pere  ou  de 
la  mere , de  même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  l’enfant , pourra  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y auront  intérêt. 

340. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d’enlèvement,  lorsque  l’époque  de 
cet  enlèvement  se  rapportera  à celle  de  la  con- 
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ception , le  ravisseur  pourra  être , sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées , déclaré  pere  de 
l’enfant. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

VII  (340).  « La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
« dite. 

« Lors  même  que  l’époque  de  la  conception  d’un 
« enfant  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou 
« de  viol , il  n’y  aura  lieu  qu’à  des  dommages-intérêts 
« envers  la  mere.  » 

Observations  du  Tribunat. 

On  observe,  sur  le  second  paragraphe  de  cet  arti- 
cle , qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  déterminer  en  quel  cas 
il  y a lieu  d’accorder  des  dommages-intérêts  à la  mere  ; 
mais  bien  de  dire  que , dans  le  cas  même  où  ces  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  aceordés,  la  recherche  de 
la  paternité  n’en  est  pas  moins  interdite. 

On  propose , en  conséquence , de  réunir  ces  deux 
paragraphes , et  de  rédiger  la  disposition  en  ces  ter- 
mes : 

« La  recherche  de  la  paternité  est  interdite , quand 
« bien  même  l’époque  de  la  conception  d’un  enfant 
« concourrait  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de 
« viol , qui  donneraient  lieu  à des  dommages  - intérêts 
'<  au  profit  de  la  mere.  >> 

Rédaction  définitive  {*). 

( Séance  du  i3  brumaire  an  XI , tom.  2 , pag.  l34-  ) 

XXIX  (340).  « La  recherche  de  la  paternité  est 
« interdite  ; mais  dans  le  cas  d’enlèvement , lorsque 
« l’époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à celle  de 
»<  l’accouchement , le  ravisseur  sera , sur  la  demande 
« des  parties  intéressées,  déclaré  pere  de  l’enfant.  » 

( ')  C’est  seulement  la  rédaction  définitive  de  l’article  34». 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’exception  que  cet 
article  fait  à la  réglé  générale  a été  proposée  par  le 
tribunat.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  coïncidence  des 
deux  époques  de  l’enlèvement  et  de  l’accouchement 
devient  une  preuve  de  la  paternité. 

Le  consul  Cambacérès  rappelle  que  dans  la  confé- 
rence avec  le  tribunat  on  était  convenu  de  ne  rendre 
la  déclaration  de  la  paternité  que  facultative  et  non 
forcée.  Le  Consul  propose  en  conséquence  de  substi- 
tuer le  mot  pourra  au  mot  sera. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  concours  de  l’époque  de 
l’enlèvement  avec  celle  de  la  conception , et  la  prolon- 
gation de  la  chartre  privée  ne  laissant  aucun  doute 
sur  la  paternité,  toute  recherche , tout  examen  de- 
vient inutile  ; et  il  n’est  plus  possible  de  laisser  au  juge 
le  pouvoir  de  décider  le  contraire.  La  loi  ne  doit  pas 
autoriser  une  contestation  qui  porterait  sur  un  fait 
évident.  Le  ravisseur  n’a  pas  à se  plaindre  ; la  décla- 
ration de  paternité  est  ici  la  suite  nécessaire  et  la  peine 
de  l’enlèvement.  Au  surplus  c’est  à l’époque  de  la  con- 
ception et  non  à celle  de  l’accouchement  qu’il  convient 
de  s’arrêter. 

Le  C.  Tronchet  partage  l’opinion  du  Consul. 

Le  C.  PortaLis  est  du  même  avis.  Il  ne  croit  pas  que 
l’intention  de  punir  un  tiers  puisse  devenir  un  motif 
déterminant  pour  donner  l’état  civil.  La  peine  de  l’en- 
lèvement sera  la  recherche  de  la  paternité. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  qu’il  croit  que  la  disposition 
avait  été  arrêtée  d’une  maniéré  impérative,  et  comme 
une  peine  imposée  au  ravisseur  ; cependant  il  peut 
être  plus  convenable  de  s’en  rapporter  aux  tribu- 
naux. 

Le  C.  Emmery  voudrait  que  l’exception  fût  pure- 
ment facultative. 

Il  rappelle  que  dans  la  conférence  avec  le  tribunat 
on  trouva  contradictoire  qu’un  individu  fût  réputé 
pere  de  l’enfant  par  rapport  à la  mere,  et  à l’effet  de 
lui  payer  des  dommages  - intérêts , et  qu’il  ne  le  fût 
plus  par  rapport  à l’enfant  lui-même.  On  a proposé  en 
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conséquence , non  de  donner  action  aux  parties , mais 
d’autoriser  le  juge  à déclarer  d’office  la  paternité. 

Les  CC.  Berlier  et  Maleville  pensent  aussi  que  l’ex- 
ception n’a  été  proposée  que  comme  facultative. 

Le  C.  Muraire  dit  que  dans  la  conférence  avec  le 
tribunat  la  question  fut  amenée  par  la  disposition  qui 
accordait  des  dommages  - intérêts  à la  mere.  Il  parut 
étrange  que  le  ravisseur  ne  fût  pas  soumis  à une  peine 
plus  grave  ; et  ce  fut  dans  cette  vue  qu’on  crut  devoir 
autoriser  le  juge  à le  déclarer  le  pere  de  l’enfant,  quand 
d’ailleurs  l’époque  de  l’accouchement  concourrait  avec 
celle  du  rapt. 

Le  C.  Boulay  pense  qu’il  serait  dangereux  de  rendre 
l’exception  absolue , et  d’accorder  la  déclaration  de 
paternité  sur  la  simple  demande  des  parties  , sans 
autre  examen.  En  effet,  le  concours  de  l’époque  de 
l’enlèvement  avec  celle  de  la  conception  n’est  jamais 
certain;  car  il  est  impossible  de  fixer  le  moment  pré- 
cis de  la  conception. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d’Angely)  dit  que, 
si  on  laissait  subsister  l’exception  comme  absolue , le 
tribunal  se  trouverait  quelquefois  obligé  de  pronon- 
cer contre  sa  conscience , en  déclarant  la  paternité  du 
ravisseur , même  lorsqu’il  serait  d’ailleurs  démontré 
que  l’enfant  a un  autre  pere. 

L’article  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

« La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

« Dans  le  cas  d’enlèvement , lorsque  l’époque  de  cet 
« enlèvement  se  rapportera  à celle  de  la  conception,  le 
« ravisseur  pourra  être , sur  la  demande  des  parties 
« intéressées , déclaré  pere  de  l’enfant.  « 


ARTICLE  341- 

La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 
L’enfant  qui  réclamera  sa  mere , sera  ténu  de 
prouver  qu’il  est  identiquement  le  même  que 
l’enfant  dont  elle  est  accouchée. 
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Il  ne  sera  reçu  à faire  cette  preuve  par  témoins, 
que  lorsqu’il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal . 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunal. 

Pour  empêcher  qu’on  ne  donne  à cet  article  une 
extension  qui  serait  une  source  de  scandale  et  de 
trouble , et  pour  avertir  en  même  temps  que  les  ar- 
ticles, relatifs  à la  reconnaissance  d’un  enfant  naturel , 
sont,  quant  à l’effet,  applicables  à la  preuve  résultante 
de  la  recherche  de  la  maternité , un  membre  propose 
et  la  section  adopte  la  rédaction  suivante  : 

« La  recherche  de  la  maternité  est  admise  dans  le 
« cas  où,  au  terme  de  l’article  II  (335),  la  reconnais- 
« sauce  peut  avoir  lieu.  Elle  n’est  point  admise  lorsque 
« la  mere  est , au  moment  de  la  demande , engagée 
« dans  les  liens  du  mariage.  L’effet  de  la  preuve  résul- 
« tant  de  cette  recherche  sera  le  même  que  celui  de 
« la  reconnaissance.  » 


ARTICLE  342. 

Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à la  recherche 
soit  de  la  paternité  , soit  de  la  maternité,  dans 
les  cas  où , suivant  l’article  335  , la  reconnais- 
sance n’est  pas  admise. 

Discussion  du  Conseil  d'Etat. 

( Séance  du  1 3 brumaire  an  XI , tom.  •î  ,pag.  iSî.) 

Le  C.  Bigot- Préameneu  , d’après  la  conférence 
tenue  avec  le  tribunat , présente  la  rédaction  défini- 
tive du  titre  de  la  Paternité  et  de  la  Eiüation. 

Le  Conseil  l’adopte. 


N-  B.  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d'état  et 
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du  tribunal  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre;  si  on  veut 
eu  connaître  la  discussion  publitiue  au  corps  législatif  et  au  tri- 
bunal , on  la  trouvera  dans  1 édition  du^Code  civil,  en  8 vol., 
imprimée  chez  Firmin  Didot,  — Expose  des  Motifs  par  le  con- 
seiller d’état  Bigot- Préameneu  , 26  , — Rapport  au  tribunal 

par  le  tribun  La  Hary , 26  , — Discours  au  corps  législatif 

par  le  tribun  Duveyrier,  N®  27. 


TITRE  VIII. 

De  V Adoption  et  de  la  Tutele  officieuse. 

(Décrété  le  2 germ.  an  VI.  Promulgué  le  12  du  même  mois.) 

Discussion  du  Conseil  d’Etat. 

Première  rédaction.  (Séance  du  27  brum.  an  XI,  t.  i,p.  27*  •) 

Le  C.  Berlier  présente  le  titre  de  X Adoption  (*).  Il 
est  ainsi  conçu  : 

I.  « L'adoption  est  permise  sous  les  conditions  , 
« dans  les  cas , et  avec  les  formalités  qui  suivent  : 

Des  conditions  de  l’adoption  par  rapport  aux 
adoptants. 

II  ( 343  ).  « Nul  individu  ne  pourra  adopter  s’il  a 
« des  enfants  ou  descendants  légitimes. 

III.  « Hors  le  cas  prévu  par  l’article  II,  l’adoption 
« pourra  être  demandée  ; savoir  : 

« Par  les  gens  mariés,  lorsqu’il  se  sera  écoulé  au 
« moins  dix  ans  depuis  leur  mariage  , ou  que  les 
« deux  époux  auront  l’un  et  l’autre  plus  de  cinquante 
« ans  ; 

« Par  les  veufs  ou  veuves , lorsqu’ils  auront  atteint 
« l’âge  de  quarante  ans  au  moins  ; 

1343).  « Etpar  toutes  autres  personnes,  lorsqu’elles 
« seront  âgées  de  plus  de  cinquante  ans. 

(*)  Ce  projet  et  sa  discussion  sont  placés  ici,  parcequ’ils  ont 
été  considérés  comme  devant  servir  d’introduction  au  titre  de 
l’Adoption. 
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IV  (344).  « Nul  époux  ne  pourra  adopter  que  con- 
« jointement  avec  l’autre  époux. 

V (344).  « Nul  autre  que  des  époux  ne  pourra 
« adopter  conjointement  avec  une  autre  personne. 

VI.  « Nul  ne  pourra  adopter  que  des  individus  de 
« son  sexe , à moins  que  l’adoption  ne  soit  faite  par 
« des  époux,  ou  que  l’adopté  ne  soit  neveu  ou  niece, 
« petit-neveu  ou  petite-niece  de  l’adoptant. 

VII.  « On  pourra , par  le  même  acte,  adopter  plu- 
« sieurs  enfants  ; mais , après  l’adoption  consommée , 
« l’adoptant  ne  pourra , pendant  la  vie  de  l’enfant 
€ adopté  ou  de  ses  descendants,  faire  d’autres  adop- 
« tions,  à moins  qu’elles  ne  portent  sur  les  freres  ou 
« sœurs  de  l’enfant  précédemment  adopté. 

Des  Conditions  de  V adoption  par  rapport  h T adopté. 

VIII.  « Nul  enfant  ne  pourra  être  adopté  s’il  a plus 
U de  douze  ans. 

IX.  « Nul  enfant  légitime  ne  pourra  être  offert  en 
« adoption  que  par  ses  pere  et  mere,  ou  par  le  sur- 
a vivant  d’entre  eux,  si  l’autre  est  mort. 

X.  « Tous  autres  parents  , même  les  ascendants, 
a ne  pourront,  à défaut  de  pere  et  mere,  offrir  l’en- 
((  fant  en  adoption,  à moins  qu’il  ne  soit  légalement 
n constaté  qu’il  est  sans  moyens  d’existence. 

XI.  « L’enfant  qui  n’aura  point  de  parents  connus, 
« pourra  être  offert  en  adoption , soit  par  les  admi- 
« nistrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli,  soit 
« par  la  municipalité  du  lieu  où  résidera  la  personne 
« prenant  soin  de  lui. 

XII.  « Si  l’enfant  offert  en  adoption  par  ses  pere 
« et  mere,  ou  par  le  survivant  des  deux  , se  trouve 
« avoir  quelques  biens  ou  droits  acquis  dans  sa  famille 
B naturelle,  il  ne  pourra  les  apporter  dans  la  famille 
B adoptive  ; et  sa  succession  sera , à cet  égard , répu- 
B tée  ouverte  dans  sa  famille  naturelle,  à dater  du  jour 
< de  l’adoption.  « 
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Des  Actes  préliminaires  de  F Adoption. 

XIII.  « La  personne  qui  se  proposera  d’adopter,  et 
« celle  dont  le  consentement  est  nécessaire  à l’adop- 
« tion , feront  la  déclaration  de  leurs  intentions  res- 
« pectives  au  juge  de  paix  du  domicile  de  l’enfant. 

XIV.  « Dans  le  cas  ou  l’adoption  concernera  un 
K enfant  privé  de  son  pere  ou  de  sa  mere  , le  con- 
« sentement  du  survivant  sera  précédé  de  l’avis  d’un 
« conseil  de  famille,  désigné  par  le  juge  de  paix , et 
« composé,  autant  que  faire  se  pourra , aux  deux  tiers 
« de  parents  du  côté  de  l’époux  défunt. 

« Si  cet  avis  n’était  pas  en  faveur  de  l’adoption  , il 
« n’en  arrêtera  point  la  poursuite  ; mais  il  servira  de 
« renseignement  aux  autorités  chargées  d’y  statuer. 

XV.  « Si  l’enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
« l’article  X , il  sera  présenté  en  adoption  par  un  tu- 
« teur  spécial  à lui  donné  par  un  conseil  de  famille , 
« et  après  que  le  juge  de  paix  aura  procédé  à une  en- 
« quête  touchant  l’état  de  dénuement  de  l’enfant. 

Des  Formes  de  V Adoption. 

XVI.  « Toutes  demandes  en  adoption  seront  por- 
« tées  et  instruites  devant  le  conseil  de  préfecture 
« du  département  où  résidera  l’enfant.  Ce  conseil 
« examinera;  i°(355)  si  toutes  les  conditions  de  la 
« loi  sont  remplies;  2°  (355)  si  la  personne  qui  se  pro- 
« pose  d’adopter  jouit  d’une  bonne  réputation  ; 3°  si, 
« d’après  sa  situation  comparée  à celle  de  l’enfant , 
« l’adoption  offre  à celui-ci  de  vrais  avantages. 

« Pour  éclairer  cet  examen , le  conseil  de  préfecture 
« prendra  l’avis  des  maires  et  sous-préfets , et  provo- 
« quera  tous  les  renseignements  qui  lui  sembleront 
« utiles. 

XVII.  « Si  l’enfant  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
« l’article  XII , le  conseil  de  préfecture  ordonnera 
« préalablement  que  les  biens  ou  droits  que  l’enfant 
« laissera  dans  sa  famille  naturelle  soient  estimés  par 
« experts  assermentés , et  pourvoira  à ce  que  le  de- 
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O mandeur  en  adoption  en  assure  le  remplacement 
a sur  ses  propres  biens,  par  un  acte  entre-vifs , trans- 
« latif  de  fonds  non  grevés  d’hypotheques. 

XVllI.  « L’avis  définitif  et  motivé  du  conseil  de 
« préfecture  sera  transmis  au  gouvernement  par  la 
« voie  du  ministre  de  la  justice  , sur  le  rapjiort  du- 
« quel , et  après  avoir  entendu  le  conseil  d’état , les 
« consuls  proposeront , s’il  y a lieu , au  corps  législa- 
« tif  de  prononcer  l’adoption. 

XIX.  « Chaque  adoption  datera  du  jour  de  la  pro- 
« mulgation  de  la  loi  qui  l’aura  prononcée. 

Des  Effets  de  V Adoption. 

XX.  « L’adoption  sera  irrévocable. 

XXI  (347).  « L’enfant  adoptif  prendra  le  nom  de 
« la  personne  qui  l’aura  adopté. 

XXII.  « Il  appartiendra  à la  famille  de  l’adoptant 
n dans  tous  les  degrés  directs  et  collatéraux. 

XXIII.  « L’adoption  transportera  au  pere  ou  à la 
« mere  qui  aura  adopté , la  qualité  de  pere  ou  mere 
O légitime;  elle  établira  entre  l’adoptant  et  le  fils  adop- 
« tif  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  qu’entre 
« pere  et  enfant  légitime. 

XXIV  (35o).  « Dans  le  cas  où,  après  l’adoption, 
a il  naîtrait  à l’adoptant  des  enfants  en  mariage , l’en- 
« fant  adoptif  n’en  conservera  pas  moins  le  droit  à 
« une  part  d’enfant  légitime  dans  la  succession. 

XXV.  « L’adoption  fera  sortir  l’enfant  adoptif  de 
« sa  famille  naturelle  ; elle  ne  laissera  subsister  entre 
« lui  et  ses  pere  et  mere  ou  autres  ascendants  que 
« l’obligation  naturelle  et  réciproque  de  se  fournir 
« des  aliments  dans  le  besoin.  » 

Le  C.  Berlier  observe  que  cette  rédaction  a paru  à 
la  section  de  législation  rendre  assez  exacfement  les 
idées  résultant  de  la  discussion  établie  sur  cette  ma- 
tière dans  les  séances  des  6,  i4  et  i6  frimaire,  et 
nivôse  an  X (*). 

(*)  Cette  discussion  n’a  pas  été  iiupi-imée. 
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Mais  un  autre  devoir  était  imposé  à la  section. 

Dans  la  séance  du  20  de  ce  mois , elle  a reçu  du 
consul  Cambacérès  l’ordre  d’examiner  si,  d’après  les 
objections  par  lesquelles  le  projet  a été  combattu , il 
convenait  de  maintenir  l’adoption,  ou  s’il  fallait  y 
renoncer. 

Le  C.  Berlier  rend  compte,  à ce  sujet,  des  vues  de 
la  section. 

Plusieurs  de  ses  membres,  combattant  le  principe 
même  de  l’adoption  antérieurement  consacré , ont 
pensé  que  toute  espece  d’adoption  , embarrassante 
dans  son  organisation  et  peu  en  harmonie  avec  nos 
moeurs,  n’offrait  rien  d’utile,  vu  la  facilité  qu’on  a de 
faire  par  d’autres  voies  beaucoup  de  bien  à un  enfant 
qu’on  affectionne;  et  parceque  cette  facilité , déjà  très 
grande  depuis  la  loi  de  germinal  an  VIII  sur  les  do- 
nations , sera  probablement  étendue  encore  par  la 
nouvelle  législation  : ces  motifs  les  ont  portés  à con- 
clure au  rejet  de  l’adoption. 

D’autres  membres,  sans  partager  cette  opinion  sur 
le  fond  même  de  l’institution  , et  en  continuant  de 
penser  qu’il  y a un  intervalle  immense  entre  l’adoption 
et  les  moyens  qu’on  indique  pour  y suppléer  ( diffé- 
rence bien  établie  dans  le  cours  de  la  discussion  ) , ont 
été  frappés  par  d’autres  considérations  qui  se  ratta- 
chent à quelques  points  du  projet. 

D’abord  il  leur  a semblé  que  l’introduction  de  l’en- 
fant adoptif  dans  la  famille  de  l’adoptant,  en  rendant 
parents  du  premier  tous  les  parents  du  second , sans 
leur  consentement  formel  ni  même  tacite , s’accommo- 
dera difficilement  avec  nos  idées  et  nos  mœurs  ; la 
fiction  étendue  au-delà  des  personnes  qui  contractent 
est  poussée  trop  loin. 

Un  reproche  non  moins  grave  contre  l’adoption 
telle  qu’elle  est  proposée,  a paru  aux  mêmes  mem- 
bres exister  dans  la  forme  même  qu’on  veut  lui  donner. 

S’il  s’agit  d’une  institution  civile , a-t-on  dit , pour- 
quoi, dans  chaque  acte,  l’intervention  des  grands  pou- 
voirs politiques  ? pourquoi  est-ce  le  corps  législatif,  et 
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non  (comme  en  Prusse)  un  tribunal,  qui  prononcera 
l’adoption?  Comment,  au  reste,  et  sans  chercher  des 
exemples  dans  la  législation  étrangère,  méconnaître 
les  analogies  que  présente  le  Code  même  que  nous 
discutons,  dans  quelques  unes  de  ses  parties , avec 
celle  dont  il  s’agit  ? 

Quelle  est  l’autorité  qui  ordonnera  les  rectifications 
des  actes  de  l’état  civil?  l’autorité  judiciaire  ; c’est  un 
point  arrêté. 

Quelle  est  l’autorité  qui  admettra  le  divorce,  lequel 
est,  comme  l’adoption,  un  changement  d’état?  ce  sera 
encore  l’autorité  judiciaire  : pourquoi  donc  ne  pas 
rendre  aussi  les  tribunaux  juges  de  l’adoption  ? 

Cette  question , au  surplus,  continue  le  C.  Berlier, 
a paru  aux  membres  de  la  section  qui  s’y  sont  ari’êtés 
devoir  influer  sur  le  fond  même  de  l’institution  jus- 
qu’à la  dénaturer. 

Quand  la  loi  a posé  des  réglés  et  que  l’application 
en  est  dévolue  aux  magistrats  ordinaires  , il  y a une 
garantie  civile,  qui  n’existe  plus  quand  le  pouvoir 
politique  s’empare  lui-même  de  l’application.  En  effet 
qui  le  redressera,  si  lui-même  il  lese  ou  favorise  les 
personnes  sur  l’intérêt  desquelles  il  aura  à statuer  ? 

Mais  il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  l’attribu- 
tion dont  il  s’agit  est  encore  radicalement  vicieuse  ; 
car  s’il  est  vrai  que  le  recours  au  pouvoir  législatif 
n’établisse  pas  d’inégalité  de  droit,  vu  qu’il  est  ac- 
cordé à tous , peut-on  contester  qu’il  ne  résulte  une 
véritable  inégalité  Ae  fait  des  seules  formalités  dont 
on  environne  l’adoption  ? Les  hommes  riches  ou  en 
crédit  ne  seront  point  arrêtés  par  ces  difficultés  ; mais 
assurément  l’adoption  n’existera  que  de  nom  pour  la 
nombreuse  classe  des  habitants  de  la  campagne  et  des 
artisans,  si  l’adoption  ne  peut  se  consommer  pour 
eux  par  la  seule  intervention  de  magistrats  locaux  ou 
placés  à peu  de  distance. 

Telles  sont  les  considérations  qui , dans  la  section , 
ont  frappé  ceux  même  qui.,  partisans  de  l’adoption 
comme  institution  civile , n’ont  point  trouvé  cet  objet 


DE  l’adoption.  (343.)  3o7 

rempli  par  le  projet , et  qui , n’espérant  pas  qu’on 
revienne  sur  des  points  aussi  capitaux  et  aussi  lon- 
guement discutés , ont  renoncé , quoiqu’à  regret , à 
une  institution  qui,  ainsi  organisée,  présenterait  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  a été  sur  l'adop- 
tion le  sentiment  des  tribunaux  d’appel. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l’adoption  n’ayant  pas  été 
proposée  par  les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil , 
les  tribunaux  n’ont  pu  s’expliquer  sur  cette  institu- 
tion. Ils  sc  sont  donc  bornés  à demander  une  loi  qui 
fixât  le  sort  des  individus  actuellement  adoptés  sur  la 
foi  des  décrets. 

Le  C.  Tronchet  ne  croit  pas  que  le  principe  de  l’a- 
doption ait  été  décrété  ; mais , dit-il , l’humanité  ré- 
clame le  maintien  des  adoptions  faites  de  bonne  foi 
dans  la  supposition  de  la  loi  promise. 

Le  C.  Berlier , pour  justifier  que  le  principe  de 
l’adoption  a été  décrété,  produit  la  série  des  actes 
intervenus  sur  cette  matière. 

18  janvier  l'jg'i..  « L’assemblée  nationale  décrété 
« que  son  comité  de  législation  comprendra  dans  son 
« plan  général  des  lois  civiles  celles  relatives  à l’a- 
« doption.  U 

a5  janvier  1798.  « La  convention  nationale  adopte 
« au  nom  de  la  patrie  la  fille  de  Michel  Lepelletier , 
« et  elle  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
« senter  très  incessamment  un  rapport  sur  les  lois  de 
« l’adoption.  » 

Constitution  de  1798.  «Tout  homme  qui ....  adopte 
« un  enfant  est  admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyen 
« français.  « 

16  frimaire  III.  Décret  qui  valide  une  apposition 
de  scellés  requise  pour  la  conservation  des  droits  d’un 
adopté , et  porte  que  « jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
« par  la  convention  nationale  sur  les  effets  des  adop- 
« tions  faites  antérieurement  à 4a  promulgation  du 
« Code  civil , les  juges-de-paix  devront , s’ils  en  sont 
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« requis  par  les  parties  intéressées , lever  les  scellés , 
« pour  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire, 
« sur  l’avis  d’une  assemblée  de  parents , sauf  le  dépôt 
« jusqu’au  réglement  des  droits  des  parties.  ». 

Arreté  du  19  floréal  VIII « Relatant  les  actes  d’a- 
« doption  » dont  le  modèle  est  au  Bulletin , n»  184. 

Il  faut  ajouter  à tous  ces  actes  positifs  de  législa- 
tion , continue  le  C.  Berlier,  tous  les  projets  de  code 
qui  ont  paru  depuis  dix  années , excepté  le  dernier. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  transmission  de  nom 
étant  le  principal  effet  de  l’adoption , c’est  aussi  prin- 
cipalement sous  ce  rapport  qu’il  importe  de  l’exa- 
miner. 

Le  Consul  demande  quels  étaient  à cet  égard  les 
principes  de  l’ancienne  jurisprudence. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  noms  sont  une  propriété 
de  famille  ; qu’on  ne  pourrait  en  changer  arbitraire- 
ment sans  porter  dans  la  société  une  grande  confu- 
sion ; qu’il  fallait  un  acte  du  pouvoir  législatif  pour 
autoriser  un  changement  de  nom  ; qu’on  attachait 
quelquefois  à une  libéralité  la  condition  de  la  part 
du  donataire  de  prendre  le  nom  du  donateur  ; que 
même  dans  ce  cas  il  fallait  un  acte  de  la  puissance 
publique  pour  sanctionner  le  changement  ; mais  qu’a- 
lors  les  lettres-patentes  s’obtenaient  sans  difficulté. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean  d’Angely  ) rappelle 
que  lors  de  la  première  discussion  le  principe  de  l’a- 
doption a été  admis  par  le  conseil. 

Il  ne  s’agissait  plus  que  de  se  déterminer  entre  les 
trois  opinions  relatives  à la  forme  : les  uns  voulaient 
que  l’adoption  s’opérât  par  un  sénatus-consulte,  d’au- 
tres par  un  acte  du  corps  législatif,  d’autres  enfin 
par  l’autorité  des  tribunaux.  Peut-être  le  dernier  mode 
serait-il  le  meilleur , pareequ’il  serait  le  plus  facile  ; 
mais  le  Conseil  avait  paru  pencher  pour  le  second. 
Or,  parmi  les  motifs  qui  portent  aujourd’hui  la  sec- 
tion à proposer  le  rejet  de  l’adoption,  l’un  des  prin- 
cipaux est  qu’elle  serait  entourée  de  trop  d’embarras 
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et  de  trop  de  difficultés , si  elle  ne  pouvait  être  con- 
sommée que  par  uu  acte  du  corps  législatif. 

Ainsi  la  question  est  maintenant  de  savoir  si  la 
discussion  portera  de  nouveau  sur  le  principe  même 
de  l’adoption,  ou  seulement  sur  le  mode  qui  avait 
paru  prévaloir  ; si  enfin  l’on  se  bornera  à examiner 
laquelle  des  deux  formes  est  préférable  , de  celle  qui 
obligerait  de  recourir  au  corps  législatif,  ou  de  celle 
qui  permettrait  de  recourir  aux  tribunaux.  Cette 
derniere  serait  certainement  plus  facile,  moins  dis- 
pendieuse, et  plus  rapide. 

Le  C.  Boulay  dit  que  l’adoption  est  une  institution 
étrangère  à nos  mœurs,  et  que  c’est  cette  considéra- 
tion qui  a sur-tout  déterminé  la  section  à en  proposer 
le  rejet. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  section  a plutôt  rejeté  le  projet 
qui  avait  été  présenté,  que  l’institution  même;  mais 
qu’en  essayant  d’organiser  l’adoption  la  section  a 
apperçu  de  grandes  difficultés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  mode  d’adopter 
n’est  ni  le  seul  ni  le  principal  motif  de  l’opinion  em- 
brassée par  la  section  ; que,  quant  à lui,  il  a toujours 
été  d’avis  de  rejeter  l’adoption , tant  à cause  des  diffi- 
cultés qu’elle  présente  par  rapport  aux  successions, 
que  parcequ’elle  lui  semble  immorale  ; elle  place  en 
effet  un  enfant  entre  sa  fortune  et  l’abaiidon  de  ses 
parents.  Il  est  cependant  d’autres  moyens  de  bienfai- 
sance qui  n’exigent  pas  de  celui  qui  en  est  l’objet  le 
sacrifice  des  devoirs  et  des  sentiments  envers  sa  fa- 
mille. Et  d’ailleurs  jamais  le  pere  adoptif  ne  trouvera 
dans  celui  qu’il  adopte  le  dévouement  et  la  tendresse 
qu’on  a droit  d’attendre  d’un  enfant  naturel. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) répond 
que  l’adoption  présente , à la  vérité , quelques  diffi- 
cultés par  rapport  aux  successions , mais  que  ces  dif- 
ficultés ne  sont  pas  insurmontables. 

Au  surplus , elle  ne  peut  avoir  les  effets  immoraux 
qu’on  vient  de  lui  prêter;  car  loin  d’obliger  l’enfant 
adoptif  à renoncer  à l’affection  qu’il  doit  à son  pere 
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naturel , l’adoption  lui  facilite  au  contraire  les  moyens 

de  soulager  ce  pere  dans  son  infortune. 

Le  Premier  Consul  dit  que  les  opinions  sont  encore 
trop  partagées  pour  qu’on  puisse  s’occuper  d’un  pro- 
iet  de  loi;  que,  dans  l’état  des  choses,  la  discussion 
ne  doit  tomber  que  sur  le  principe. 

Le  système  d’adoption  qu’on  a proposé  est  peut- 
être  trop  compliqué  : rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  ad- 
mette un  système  plus  simple  : mais  rejeter  absolu- 
ment l’adoption  , ce  serait  laisser  un  trop  grand  vide 
dans  les  lois  civiles. 

On  a objecté  qu’il  est  impossible  de  disposer  de  la 
personne  d’un  citoyen  sans  son  consentement , et  que 
le  mineur  est  incapable  de  le  donner. 

Mais  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  consentement  don- 
né par  les  parents  à l’adoption  d’un  mineur  ne  soit 
que  provisoire  ; que  le  mineur  conserve  le  droit  d’ac- 
cepter , ou  de  refuser  l’adoption , lorsqu’il  sera  deve- 
nu majeur  ; et  que  l’acte  définitif  qui  change  son  état 
soit  différé  jusqu’à  cette  époque;  que  par  cet  acte  seu- 
lement s’opère  la  transmission  de  nom;  alors  il  devient 
inutile  de  faire  sanctionner  l’adoption  par  un  acte  du 
corps  législatif,  et  l’autorité  des  tribunaux  suffit. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  a toujours  été  opposé  à 
l’adoption. 

Il  résume  les  réflexions  qui  déterminent  son  avis. 

Au  premier  coup  d’œil , dit-il , l’adoption  flatte 
l’imagination  et  la  sensibilité , mais  dans  la  réalité  elle 
n’est  plus  qu’une  maniéré  de  frauder  la  loi  qui  limite 
la  faculté  de  disposer.  Elle  serait , sous  ce  rapport , 
une  véritable  inconséquence. 

Cette  institution,  au  surplus,  n’est  ni  nécessaire  ni 
même  utile  ; elle  n’a  d’autre  effet  que  de  flatter  la  va- 
nité de  ceux  qui  veulent  perpétuer  leur  nom. 

Mais  il  faut  développer  ces  idées. 

L’adoption  est-elle  nécessaire  ? 

Pourdécider  cette  question,  le  C.  Tronchet  examine 
quels  sont  les  avantages  de  l’adoption,  quels  en  sont 
les  inconvénients. 
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Les  avantages  qu’on  prête  à 1 adoption , sont  de 
consoler  par  l’image  de  la  paternité , ceux  qui  sont 
privés  du  bonheur  d’avoir  des  enfants.^ 

Mais  l’adoption  ne  sera  jamais  qu  une  imitation, 
très  imparfaite  de  la  nature. 

Il  y a plus  : elle  détruira  les  affections  qui  en  ont 
formé  le  lien  , par  cela  même  qu’elle  en  détruira  l’in- 
dépendance et  les  convertira  en  devoirs.  L’homme  est 
naturellement  ennemi  de  la  contrainte;  il  veut  de- 
meurer libre  jusque  dans  les  actes  qui  lui  sont  inspi- 
rés par  le  sentiment. 

LeC  .Tr  onchet  pa  sse  aux  inconvénients  de  l’adoption . 
Il  en  apperçoit  par  rapport  aux  personnes. 

Il  en  voit  également  par  rapport  à la  société. 

Les  personnes  entre  lesquelles  1 adoption  aura  lieu 
seront  trop  souvent  trompées  dans  leur  attente. 

Le  pere  se  déterminera  à l’adoption  plus  ordinaire- 
ment par  haine  pour  ses  héritiers , que  par  bienveil- 
lance pour  l’adopté. 

Le  pere  d’ailleurs  se  préparera  souvent  des  regrets 
d’autant  plus  vifs  qu’ils  seront  sans  remede.  Deux 
époux  n’ont  pas  d’enfants:  ils  en  trouvent  un  qui  leur 
plaît , ils  l’adoptent  ; l’un  de  ces  époux  meurt  ; l’autre 
se  remarie;  il  lui  survient  des  enfants  : on  peut  facile- 
ment concevoir  combien  il  regrette  alors  de  leur  avoir 
donné  un  étranger  pour  frere.  Ce  sera  là  qu’on  verra 
combien  l’adoption  est  loin  d’imiter  la  nature  ; la 
haine  s’allumera  entre  le  pere  et  le  fils  adoptif,  entre 
celui-ci  et  les  enfants  naturels  : de  là  des  discordes  qui 
troubleront  long  temps  la  famille  entière.  On  adopte 
beaucoup  dans  les  campagnes  , et  l’adoption  réussit. 
Pourquoi  ? parcequ’elle  ne  lie , ni  l’adoptant , ni  1 adop- 
té ; parceque  l’un  et  l’autre  demeurent  absolument 
libres.  Le  pere  sait  que  si  la  reconnaissance  du  fils 
cesse  , le  bienfait  peut  cesser  aussi:  le  fils  sait  que  le 
pere  n’est  point  engagé  ; cette  vue  le  contient  dans  le 

devoir.  . , , ■ 

Au  surplus,  l’adoption  n’est  pas  necessaire  a celui 
qui  veut  faire  le  bonheur  d’un  enfant. 
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La  faculté  de  disposer,  qui  va  recevoir  encore  plus 
de  latitude , lui  suffit.  S’il  veut  plus , il  n’est  mu  que 
par  la  vanité  de  perpétuer  son  nom , et  de  laisser  à 
celui  qui  doit  le  porter  une  fortune  considérable , pour 
le  soutenir  avec  éclat.  Une  telle  vanité  n’est  tolérable 
que  dans  le  système  nobiliaire. 

Quant  aux  enfants  adoptés  , ils  ne  courent  pas 
moins  de  hasards. 

D’abord , les  regrets  tardifs  du  pere  convertissent 
pour  eux  en  malheur  cette  même  adoption  qui , dans 
l’opinion  du  législateur , devait  devenir  la  source  de 
leur  félicité. 

Ensuite , si  l’adoption  est  irrévocable , l’enfant  se 
trouve  lié  par  un  engagement  auquel  il  n’a  pas  sous- 
crit , et  auquel  peut-être  il  répugne.  Si  au  contraire 
il  peut , à sa  majorité , secouer  ce  joug  qui  lui  pese  , 
il  lui  faudra  retourner  dans  sa  famille  originaire  : et 
qu’y  trouvera-t-il  ? la  miSere;  car  son  retour  ne  doit 
sans  doute  rien  changer  rétroactivement  aux  partages 
et  aux  autres  dispositions  sur  lesquelles  repose  la  for- 
tune de  ses  freres. 

Voilà  pour  les  personnes  : mais , sous  le  rapport  de 
l’ordre  public,  l’adoption  ne  présente  pas  des  incon- 
vénients moins  graves. 

L’enfant  adoptif  n’aura- 1- il  de  droits  que  sur  les 
biens  de  l’adoptant?  Alors  cet  enfant  devient  dans  la 
société  un  être  monstrueux  ; il  est  retranché  de  sa  fa- 
mille naturelle , et  cependant  il  n’appartient  pas  à sa 
famille  adoptive. 

Aura-t-iJ  tous  les  droits  des  enfants  naturels  ? Alors 
le  législateur  est  tout  à la  fois  injuste  envers  les  parents 
du  pere  adoptif,  et  plus  libéral  qu’il  ne  le  peut  ; car  il 
ne  lui  appartient  pas  d’enlever  aux  citoyens  la  succes- 
sibilité,  qui  est  pour  eux  une  propriété  véritable  dans 
tous  les  degrés  auxquels  elle  s’étend. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’adoption  est  si  peu  une 
conséquence  du  régime  nobiliaire , que  c’est  dans  les 
républiques  qu’elle  a été  principalement  en  usage. 

D’ailleurs  , les  modifications  proposées  la  mettent 
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enharmonie  avec  l’ordre  de  choses  depuis  long-temps 
reçu  en  France.  Elle  devient  une  simple  transmission 
de  noms  et  de  biens  ; transmission  dont  l’usage  a tou- 
jours été  fréquent , et  qui  jamais  n’a  été  aecusée  de  faire 
de  l’adopté  un  être  monstrueux  dans  l’ordre  soeial. 

Toujours  aussi  l’adoption  a existé  dans  les  cam- 
pagnes ; avec  cette  différenee  cependant  que , quant 
au  droit,  elle  n’y  transmet  pas  à l’adopté  le  nom  de 
l’adoptant,  mais  que  dans  le  fait,  le  nom  demeure  à 
l’adopté  , parceque  personne  ne  le  lui  conteste. 

L’adoption,  a-t-on  dit,  ne  sert  que  la  vanité. 

Elle  a des  avantages  plus  réels  ; elle  sert  à se  prépa- 
rer pour  sa  vieillesse  un  appui  et  des  consolations 
plus  sûrs  que  ceux  qu’on  attendrait  de  collatéraux  ; 
elle  sert  au  commerçant , au  manufacturier  privé  d’en- 
fants, à se  créer  un  aide  et  un  successeur. 

La  faculté  de  disposer  ne  forme  pas  les  mêmes  liens 
pendant  la  vie  du  testateur  ; après  sa  mort , elle  ne 
transmet  pas  son  nom.  Cependant  des  motifs,  plus 
nobles  que  la  vanité,  l’affection,  l'estime,  le  senti- 
ment, peuvent  lui  faire  desirer  de  contracter  cette 
sorte  d’alliance  avec  celui  qu’il  en  a jugé  digne.  Elle 
ne  change  rien  à nos  mœurs , puisqu’elle  se  borne  à 
régulariser  le  droit  déjà  existant  de  faire  porter  son 
nom  ; elle  intéresse  la  vieillesse  à élever  la  jeunesse , 
qu’en  même  temps  elle  encourage  ; elle  prépare  de 
bons  citoyens  à l’état  ; elle  est  un  besoin  pour  toutes 
les  professions. 

L’objection  qu’on  a faite  contre  l’adoption  des  mi- 
neurs tombe , puisque  les  majeurs  seuls  pourront  être 
adoptés.  * 

L’adoption  des  majeurs  n’est  bizarre  que  quand 
l’adopté  n’a  pas  été  élevé  par  l’adoptant. 

On  a parlé  des  regrets  possibles  du  pere  adoptif  : 
ce  repentir  peut  devenir  la  suite  de  toutes  les  transac- 
tions humaines.  On  se  repent  d’une  aliénation,  d’une 
donation,  d’un  mariage.  Du  moins,  dans  l’adoption, 
reste-t-il  une  ressource  au  pere  dont  l’affection  a été 
trompée  ; c’est  de  réduire  l’enfant  adoptif  à sa  légitime. 
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On  ne  peut  donc  plus  opposer  à l’adoption  que  le 
désespoir  des  collatéraux. 

Cet  effet  ne  sera  sans  doute  pas  mis  au  nombre  des 
inconvénients:  l’intérêt  des  collatéraux  n’est  rien;  et 
même , si  on  le  calcule  bien , on  trouvera  qu’il  est  plus 
ménagé  par  l’adoption  que  par  une  donation  pure  et 
simple  des  biens  ; car  la  conformité  du  nom  établit  en- 
tre eux  et  l’adopté  des  rapports  qui,  dans  diverses  cir- 
constances, peuvent  leur  être  avantageux. 

Le  C.  Treillhard  dit  que  l’adoption  eût  perdu  beau- 
coup de  son  utilité,  s’il  eût  fallu,  pour  l’opérer,  recou- 
rir au  corps  législatif.  En  effet , le  corps  législatif 
n’est  pas  toujours  assemblé  ; il  est  absorbé  par  des  in- 
térêts généraux  ; tous  les  citoyens  ne  peuvent  arriver 
jusqu’à  lui.  Mais  puisque  l’adoption  n’aura  lieu  qu’à 
l’égard  des  majeurs,  l’intervention  du  corps  législatif 
devient  inutile  : on  n’a  plus  besoin  de  cette  sorte  de 
garantie;  l’autorité  des  tribunaux  est  désormais  suffi- 
sante. Ils  vérifieront  si  tous  les  consentements  néces- 
saires ont  été  donnés,  si  toutes  les  formes  prescrites 
ont  été  observées. 

On  pouriait  également  faire  sanctionner  par  le  gou- 
vernement les  actes  d’adoption.  Il  est  aussi  accessible 
que  les  tribunaux  ; jamais  il  n’est  absent,  et  il  lui  est 
facile  de  prendre  des  renseignements  : mais  il  faudrait 
alors  qu’il  eût  le  droit  de  refuser  sa  sanction. 

Sous  cette  forme  et  avec  les  modifications  qui  ont 
été  proposées , l’adoption  serait  utile , ne  dût-elle  que 
consoler , par  l’image  de  la  paternité , ceux  qui  n’ont 
point  d’enfants. 

L’inconvénient  de  couvrir  les  avantage^ qu’un  pere 
veut  faire  à ses  enfants  naturels  n’a  rien  de  réel.  En 
effet,  si  les  enfants  sont  reconnus,  ils  ne  peuvent  être 
adoptés;  s’ils  ne  le  sont  pas,  leur  origine  est  incer- 
taine ; pourquoi  d’ailleurs  l’auteur  de  leurs  jours  se- 
rait-il privé  de  réparer  en  quelque  maniéré  le  v ice  de 
leur  naissance  ? 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  difficultés  que  la 
matière  présente  naissent  du  plan  qui  av  ait  été  d’abord 
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proposé.  Aujourd’hui  que  ce  plan  est  abandonné  , 
ces  difficultés  n’ont  plus  de  consistance.  En  effet , 
d’après  les  idées  développées  par  lé  Premier  Consul , 
l’adoption  ne  sera  plus  qu’un  moyen  légitime  de  trans- 
mettre son  nom  et  sa  fortune  : d’où  il  suit  qu’elle  aura 
une  grande  affinité  avec  la  faculté  de  disposer. 

Le  C.  Tronchet  àit  l’opinion  du  Consul  se  lie  à 
la  question  de  savoir  si  la  loi  permettra  à celui  qui  n’a 
pas  d’héritiers  en  ligne  directe , de  disposer  indéfini- 
ment de  ses  biens.  11  semble  donc  nécessaire  d’ajourner 
l’adoption  jusqu’à  ce  que  cette  question  soit  décidée. 

Le  droit  de  succéder  dérive  , il  est  vrai , de  la  loi 
positive  ; mais  la  loi  doit  le  distribuer  d’après  l’ordre 
des  affections  naturelles.  Le  premier  degré  appartient, 
sans  doute  , aux  enfants  : cependant  la  nature  parle 
aussi  en  faveur  des  freres  et  des  sœurs , en  faveur  des 
neveux , qui  sont  en  quelque  sorte  des  enfants.  La 
loi  ne  serait  donc  pas  injuste , si , se  réglant  par  la  na- 
ture, elle  limitait  pour  l’intérét  de  parents  aussi  pro- 
ches, la  faculté  de  disposer.  Ces  principes  ont  toujours 
été  reçus  en  France  ; ils  formaient  la  base  du  système 
des  propres.  On  ne  doit  pas  regretter  ce  système, 
source  éternelle  de  procès  sur  l’origine  des  biens  ; 
mais  on  peut  y substituer  l’obligation  de  réserver  une 
portion  de  ses  biens  pour  les  collatéraux  des  pre- 
miers degrés.  Tout  cela  , au  surplus , est  encore  en 
question  : et  de  là  résulte  que  le  temps  n’est  pas  venu 
de  prononcer  sur  l’adoption.  Peut-être  cette  institu- 
tion sera-t-elle  admissible  avec  les  modifications  pro- 
posées. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’effet  le  plus  heureux  de 
l’adoption  sera  de  donner  des  enfants  à celui  qui  en 
est  privé  , de  donner  un  pere  à des  enfants  devenus 
orphelins , de  lier  enfin  à l’enfance  la  vieillesse  et  l’âge 
viril.  La  transmission  du  nom  est  le  lien  le  plus  natu- 
rel , en  même  temps  qu’il  est  le  plus  fort  pour  former 
cette  alliance. 

Avec  cet  effet  l’adoption  appartient  plus  à l’état  des 
personnes  qu’à  la  législation  sur  les  biens. 
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Au  reste , il  est  possible  de  ne  l’admettre  que  sous 
des  conditions  ; d’exiger  , par  exemple , qu’elle  n’ait 
lieu  qu’entre  celui  qui  a rendu  des  services , et  celui 
qui  en  a reçu. 

Ainsi  les  soins  qu’un  individu  aurait  pris  d’un  en- 
fant en  bas  âge  l’autoriseraient  à l’adopter.  Les  ser- 
vices qu’il  aurait  reçus  de  l’adulte  lui  donneraient  la 
même  faculté.  Il  y a plus,  l’adoption  d’un  majeur  se- 
rait absurde , si  elle  n’avait  pour  motif  la  reconnais- 
sance de  celui  qui  l’adopte. 

Le  projet  est  renvoyé  à la  section  pour  préparer 
une  rédaction  conforme  aux  observations  faites  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

Seconde  rédaction.  (Séance  du  it  frim.  XI,  t.  2 , 194- ) 

•Le  C.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
titre  de  V Adoption.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

I (345).  « L’adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  : l’un, 
« en  faveur  d’enfants  auxquels  l’adoptant  aura  rendu 
« des  services  durant  leur  minorité;  l’autre,  en  faveur 
« d’individus  , même  majeurs,  dont  l’adoptant  aura 
« lui-même  reçu  d’importants  services.  « 

De  V Adoption  des  enfants  auxquels  V adoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 

II.  «Tout  individu  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe, 
« qui,  avant  d’adopter  un  enfant,  voudra  se  l’atta- 
« cher  par  des  liens  authentiques , déclarera  au  juge 
« de  paix  du  domicile  de  cet  enfant , l’intention  où  il 
« est  de  l’adopter,  et  se  soumettra  dès  ce  moment  à le 
a recevoir  et  garder  jusqu’à  sa  majorité  , pour  en 
« prendre  soin  et  le  traiter  en  bon  pere  de  famille. 

« Le  même  acte  contiendra  la  soumission  de  payer 
« au  mineur  une  somme  déterminée , à titre  d’indem- 
n nité,  si,  à l’époque  de  sa  majorité,  l’adoption  n’a 
a point  lieu.  » 

III.  a Les  déclaration  et  soumission  énoncées  dans 


DE  l’adoption.  (343.)  317 

« l’article  précédent , devront  être  acceptées  au  nom 
« de  l’enfant  par  ses  pere  et  mere , ou  par  le  survi- 
« vaut  d’entre  eux;  ou,  à leur  défaut,  par  un  tuteur 
« muni  de  l’autorisation  d’un  conseil  de  famille;  ou 
« enfin , si  l’enfant  n’a  pas  de  parents  connus  , par  les 
« administrateurs  de  l’hospice  où  il  aura  été  recueilli, 
n ou  par  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

- « Après  cette  acceptation , l’enfant  sera  remis  à la 
« personne  qui  se  propose  de  l’adopter , et  qui , à da- 
« ter  de  ce  jour,  exercera  sur  lui  l’autorité  pater- 
« nelle. 

IV.  « Le  mineur  dont  il  est  parlé  aux  précédents 
« articles , devra  être  âgé  de  moins  de  dix  - huit  ans, 
« lors  des  actes  préliminaires  de  l’adoption. 

a Lorsqu’il  sera  devenu  majeur , s’il  accepte  l’adop- 
« tion-,  et  que  l’adoptant  y persévéré,  le  contrat 
« d’adoption  sera  dressé  par  le  juge  de  paix , et  ne  sera 
« néanmoins  valable  qu’après  qu’on  aura  rempli  les 
« formalités  dont  il  sera  parlé  ci  après. 

V (345).  « On  pourra  adopter , même  sans  les  pré- 
ci  liminaires  ci-dessus , tout  individu  qu’on  aura  re- 
« cueilli  mineur , et  auquel  011  aura  donné  des  soins 
IC  continués  pendant  six  années  au  moins.  . 

« A la  majorité  de  ce  dernier,  et  après  l’expiration 
« desdites  six  années  de  soins,  le  contrat  d’adoption 
« sera  passé  en  la  forme  indiquée  par  l’article  IV. 

VI  (354).  « Tout  contrat  d’adoption  sera  transmis 
et  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
a de  première  instance , et  soumis  à l’homologation  de 
« ce  tribunal . 

VII  (355).  « Le  tribunal , réuni  dans  la  chambre  du 
« conseil , et  après  s’être  procuré  les  renseignements 
« convenables,  examinera,  1°  si  toutes  les  conditions 
« de  la  loi  sont  remplies  ; 2“  si  la  personne  qui  se 
« propose  d’adopter  jouit  d’une  réputation  honnête; 
« 3°  quelle  a été  sa  conduite  envers  l’enfant. 

(356).  «Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gou- 
« vernement,  et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure, 
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« le  tribunal  prononcera , sans  énoncer  de  motifs , en 
« ces  termes , Il  y a lieu , ou  il  ri  y a pas  lieu  à l’adop- 
a tion,  » 

VIII  (357).  Le  jugement  du  tribunal  de  première 
« instance  sera,  de  plein  droit,  soumis  au  tribunal 
« d’appel,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que 
« le  tribunal  de  première  instance , et  prononcera , 
« sans  énoncer  de  motifs , Le  jugement  est  confirmé , 
« ou  le  jugement  est  réformé  ; et  en  conséquence  il  y a 
« lieu , ou  il  ri y a pas  lieu  à V adoption. 

« L’adoption  ne  sera  parfaite  que  du  jour  du  juge- 
« ment  rendu  par  le  tribunal  d’appel  ; et  (3  5 9)  l’in- 
« scription  de  l’adoption  sur  les  registres  de  l’état  civil, 
« n’aura  lieu  qu’à  la  vue  d’une  expédition  en  forme  de 
« ce  jugement.  « 

De  t Adoption  des  individus  dont  l’adoptant  lui-mérne 
aurait  reçu  d’importants  services. 

IX  (345)  « Tout  individu  qui  aura  rendu  à un 
« autre  individu  d’importants  services , tels  que  de 
« lui  avoir  sauvé  la  vie , l’honneur , ou  la  fortune , 
« pourra  être  par  lui  adopté,  sans  autre  condition 
n que  celle  d'être  moins  âgé  que  l’adoptant. 

X.  « Si  l’individu  qui  aura  rendu  les  services  ex- 
« primés  dans  l’article  précédent , est  mineur,  et  que 
« celui  qui  les  aura  reçus  veuille  se  l’attacher  avant  la 
« majorité  par  les  actes  préliminaires  énoncés  aux  ar- 
« ticles  II  et  III , il  y sera  pourvu  conformément  à ces 
« articles. 

« S’il  est  majeur,  le  contrat  d’adoption  pourra  être 
« immédiatement  passé  devant  le  juge  de  paix. 

« Dans  l’un  et  l’autre  cas,  l’instruction  et  le  juge- 
« ment  de  l’adoption  suivront  les  formes  établies  par 
« les  art.  VII  et  VIII  ( 355 , 356 , et  357  )•  ” 

XL  « Les  tribunaux  xérifieront,  outre  la  moralité 
« de  l’adoptant , i°  si  les  services  articulés  sont  vrais  ; 
« s’ils  sont  de  la  nature  de  ceux  exigés  par  l’ar- 
« ticle  IX  (345).  « 
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Dispositions  communes  à tous  les  cas  d’ Adoption. 

XII  (343).  « Nul  individu  de  l’uii  ou  l’autre  sexe 
« ne  peut  adopter,  ni  même  faire  la  déclaration  expri- 
« mée  dans  l’article  II , 1“  s’il  a des  enfants  ou  descen- 
n dants  légitimes  ; 2“  s’il  n’est  âgé  de  quarante-cinq 
« ans  au  moins. 

XIII  (344)-  " Le  même  individu  ne  pourra  être 
« adopté  par  plusieurs  personnes , si  ce  n’est  par  deux 
« époux. 

« L’un  des  époux  pourra  adopter  séparément  avec 
« le  consentement  de  l’autre  ;le  tout  sans  déroger  aux 
« conditions  de  l’article  XII  (343). 

XIV  (347,  35o).  « Les  effets  de  l’adoption  consiste- 
« ront  à conférer  le  nom  de  l’adoptant  à l’adopté , en 
« l’ajoutant  au  sien  propre , et  à donner  à l’adopté , sur 
« la  succession  de  l’adoptant,  les  mêmes  droits  que 
« ceux  qu’y  aurait  l’enfant  né  en  mariage , même  quand 
« il  y aurait  d’autres  enfants  de  cette  derniere  qualité 
« existants  lors  du  décès  de  l’adoptant. 

XV  (35 1).«  Si  l’adopté  meurt  sans  descendants légiti- 
« mes , l’adoptant  ou  ses  descendants  succéderont  aux 
« biens  venant  de  l’adoptant,  dans  l’état  où  ils  se 
« trouveront  ; le  surplus  de  la  succession  appartien- 
« dra  aux  propres  parents  de  l’adopté. 

XVI  (352).  « Si , du  vivant  de  l’adoptant,  et  après 
« le  décès  de  l’adopté,  les  enfants  ou  descendants  lais- 
« sés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité, 
« l’adoptant  succédera  aux  biens  venant  de  lui,  comme 
« il  est  dit  en  l’article  précédent  ; mais  ce  droit  sera 
« inhérent  à sa  personne , et  non  transmissible  à ses 
« héritiers.  » 

L’article  I«r  (345)  est  adopté. 

L’article  II  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  demande  s’il  sera  dû  une  indemnité 
à l’enfant , dans  le  cas  où , à sa  majoi’ité , l’adoption 
ne  serait  pas  consommée. 

Le  C.  Treilhard  pense  que  la  nécessité  d’une  sem- 
blable indemnité  ne  peut  être  contestée. 
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Le  C.  Boulay  dit  que  du  moins  l’indemnité  ne  doit 
pas  être  accordée , lorsque  c’est  l’enfant  devenu  ma- 
jeur qui  renonce  à l’adoption. 

Le  C.  Berlier  répond  qu’on  a cru  devoir  l’accorder 
dans  tous  les  cas , pour  empêcher  que  l’adoptant  ne 
parvienne  à s’y  soustraire.  Il  pourrait,  en  effet,  par 
de  mauvais  procédés , dégoûter  l’enfant  de  l’adop- 
tion. 

Le  C.  Treilhard  rappelle  au  Conseil  qu’il  y aura 
deux  sortes  d’adoptions  : l’une  qui  pourra  avoir  lieu 
après  la  majorité  et  sans  déclaration  préalable  , mais 
seulement  comme  récompense  de  services  ; l’autre  qui 
•ne  sera  consommée  qu’à  la  majorité,  mais  qui  devra 
avoir  été  précédée  d’une  déclaration  de  l’adoptant, 
faite  pendant  la  minorité  de  l’adopté.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  attacher  à celle-ci  la  perspective  d’un  avan- 
tage assuré  par  le  seul  effet  de  la  déclaration , et  qui 
soit  le  prix  du  consentement  de  la  famille. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  qu’il  n’est  aucun  mo- 
tif d’accorder  une  indemnité  à l’adopté , lorsque  c’est 
par  son  refus  que  l’adoption  n'a  pas  lieu.  Les  avan- 
tages de  l’adoption  lui  sont  offerts  ; il  est  libre  de  les 
accepter  : s’il  y renonce,  il  n’y  a pas  de  raison  de  l’in- 
demniser d’un  dommage  qu’il  ne  souffre  que  par  le 
seul  effet  de  sa  volonté. 

Mais,  dit-on,  son  refus  peut  être-déterminé  par  les 
mauvais  procédés  de  l’adoptant. 

Un  tel  motif  sera  toujours  très  rare  : le  motif  le 
plus  ordinaire  du  refus  de  l’enfant  sera  son  attache- 
ment pour  sa  famille.  Ainsi , si  l’on  veut  que  les  adop- 
tions se  consomment , il  importe  de  ne  pas  encoura- 
ger, par  une  indemnité , le  penchant  naturel  des  en- 
fants à y renoncer. 

Le  C.  Emmery  dit  qu’il  peut  être  juste  de  ne  pas 
obliger  le  pere  adoptif  à payer  une  indemnité , quand 
il  n’en  a pas  contracté  l’engagement  ; qu’ainsi  il  n’en 
doit  point  dans  l’espece  de  l’art.  V (345)  et  des  articles 
suivants.  Mais  il  s’agit  ici  du  cas  où  le  pere  adoptif, 
pour  déterminer  le  consentement  de  la  famille  , a pris 
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l’engagement  de  payer  une  indemnité,  si  l’adoption 
n’avait  pas  lieu. 

Le  consul  Cambacérès  demande  pourquoi  l’on  éta- 
blirait ici  une  réglé  absolue;  pourquoi  l’on  donnerait 
tout  au  caprice  et  rien  à la  raison.  L’adoptant,  comme 
l’adopté,  peut  avoir  de  justes  motifs  pour  renoncer  à 
l’adoption.  L’indemnité  n’est  due  que  quand  l’adop- 
tant ne  veut  pas  faire  connaître  les  motifs  qui  le  déci- 
dent à se  désister  : il  serait  donc  convenable  de  ren- 
dre éventuel  l’obligation  de  l’indemnité  , et  de  fixer 
les  cas  où  elle  ne  pourra  être  réclamée. 

Le  C.  Berlier  qu’alors  la  demande  en  domma- 
ges et  intérêts  devrait  être  soumise  au  jugement  des 
tribunaux. 

Le  C.  Portalis  dit  que,  dans  le  système  delà  décla- 
ration préalable , il  est  nécessaire  de  décider  quel  sera 
le  sort  de  l’enfant  adoptif,  si  le  pere  meurt  avant 
l’époque  où  l’adoption  peut  être  consommée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  présomption  doit 
alors  être  en  faveur  de  l’enfant. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- lean-d’Angely)  dit  que 
l’enfaiit  qui  a reçu , jusqu’à  quinze  ans , une  éducation 
distinguée,  reste  exposé  à tous  les  besoins,  si  tout-à- 
coup  il  se  trouve  réduit  à vivre  du  travail  de  ses 
mains.  Il  est  donc  juste  de  laisser  les  tribunaux  pro- 
noncer , suivant  les  circonstances , s’il  est  dû  des  dom- 
mages et  intérêts. 

Le  C.  Réal  pense  que,  soit  que  le  pere  adoptif 
meure  avant  l’époque  de  l’adoption,  soit  qu’après 
cette  époque  il  refuse  d’adopter,  il  est  dû  une  indem- 
nité à l’enfant. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  comme  l’enfant  adop- 
tif pourrait,  à sa  majorité,  se  refuser  à l’adoption,  le 
contrat  doit  établir  une  juste  réciprocité. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  l’adoption  forme  plus 
qu’un  contrat,  et  que  ses  suites  doivent  être  interpré- 
tées en  faveur  de  l’enfant. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section  n’a  jamais  pré- 
tendu qu’un  citoyen  dût  naturellement  une  indemnité 
Conférence.  II. 
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pour  setre  chargé  d’un  enfant,  l’avoir  élevé,  et  s’être 
proposé  de  l’adopler  à sa  majorité,  s'il  répondait  à 
ses  bontés. 

Mais  comme  un  tel  acte  de  bienfaisance  ne  peut  être 
exercé  sans  le  consentement  de  la  famille,  la  section 
avait  cru  qne  le  moyen  de  déterminer  ce  consente- 
ment était  de  décider  que  l’indemnité  serait  due,  lors- 
que l’adoptant  changerait  de  volonté,  soit  par  légè- 
reté, soit  par  des  motifs  justes  et  raisonnables. 

L’opinant  admet  cependant  la  distinction  du  consul 
Cambacérès,  et  le  renvoi  aux  tribunaux,  pour  juger 
d’après  les  circonstances,  si  l’indemnité  doit  être  ac- 
cordée. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  loi  ne  doit  pas  sanction- 
ner par  une  disposition  l’espece  de  vente  qu’un  pere 
ferait  de  son  enfant,  en  stipulant  une  somme  dans  le 
cas  où  celui  qui  le  prend  voudrait  dans  la  suite  le  lui 
rendre.  L’adoption  doit  être  le  résultat  du  sentiment, 
et  non  un  marché.  Que  le  pere  prenne  garde  de  ne 
confier  son  fils  qu’à  un  homme  de  bien,  mais  qu’il 
n’ait  pas  d’indemnité  à espérer. 

Il  faut  cependant  prévoir  le  prédécès  de  l’adoptant. 
La  loi  doit  établir  pour  ce  cas  la  présomption  que 
l’adoption  eût  été  consommée  si  l’adoptant  eût  vécu  : 
elle  doit  aussi' donner  tout  son  effet  à 'son  vœu  testa- 
mentaire. ■ I 

Le  C,  Maleville  dit  qu’on  ferait  tomber  beaucoup 
de  difficultés  en  retranchant  la  formalité  de  là -décla- 
ration préalable.  • 

Le  C.  Réal  dit  que  le  pere  qui  abandonne  son  fils 
à un  étranger  sans  prendre  ses  précautions  et  ses 
sûretés,  n’est  pas  plus  estimable  que  celui  qui  le  vend. 
La  tendresse  paternelle  doit  prévoir-qü’un  enfant  qui , 
après  avoir  reçu  une  éducation  distinguée , serait  ré- 
duit à chercher  sa  subsistance  dans  un  travail  rude 
et  pénible,  demeurerait  sans  ressource,  et  |>eul-étre 
arriverait  à s’en  procurer  par  des  moyens  illicites.  Ce 
serait  donc  trop  hasarder  que  de  se  reposer  sur  le 
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vœu  testamentaire  de  l’adoptant,  ne  dût-on  craindre 
même  que  l’évènement  de  sa  mort  inopinée. 

Le  vœu  testamentaire  de  l’adoptant  ne  doit  agir  sur 
l’adoption  que  négativement  et  pour  l’evclure,  et  non 
positivement,  c’est-à-dire  en  ce  sens  qu’elle  n’existe 
que  dans  le  cas  où  le  testateur  a déclaré  qu’il  meurt 
dans  l’intention  de  la  consommer. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’on  envisage  mal  la  ques- 
tion. 

L’adoption  est  absurde , si  l’on  suppose  qu’elle  met 
en  présence  deux  peres,  l’un  naturel,  l’autre  adoptif, 
pour  traiter  ensemble  d’un  enfant. 

L’adoption  est  principalement  établie  pour  donner 
un  pere  aux  orphelins  dans  l’individu  qui , n’ayant 
que  des  héritiers  éloignés,  veut  s’attacher  un  enfant, 
en  lui  laissant  ses  biens  avec  son  nom.  Elle  l’est  encore 
pour  des  amis  qui  désirent  ajouter  ce  nouveau  lien  à 
ceux  qui  les  unissent  déjà.  Voilà  les  cas  les  plus  ordi- 
naires et  les  plus  favorables.  C’est  donc  embarrasser 
la  discussion  que  de  la  faire  porter  sur  le  cas  plus 
rare  et  moins  favorable  où  des  motifs  d’intérêt  déter- 
minent le  pere  à donner  son  fils  en  adoption.  L’intérêt 
de  l’enfant  doit  d’autant  moins  occuper  le  législateur 
dans  cette  derniei'e  hypothèse,  que  ce  sont  les  avan- 
tages évidents  que  l’adoption  procure  à cet  enfant  qui 
déterminent  le  pere  à y consentir. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  l’adoption  peut 
être  réputée  définitive,  sans  vœu  testamentaire,  lors- 
que celui  qui  se  propose  d’adopter  meurt  avant  la 
majorité  de  l’enfant , elle  parait  devoir  se  résoudre 
par  la  considération  que  pendant  la  minorité  de  l’en- 
fant il  n’y  a ni  adoption,  ni  adoptant,  ni  adopté; 
qu’il  n’y  a qu’une  tutele  officieuse , un  tuteur , un 
pupille. 

Le  C.  Berlier  défend  d’abord  le  projet  de  la  section 
du  reproche  qui  lui  a été  fait  d’avoir  principalement 
en  vue  les  enfants  donnés  en  adoption  par  leurs  pere 
et  mere  : le  projet  ne  concerne  pas  plus  cette  espece 
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d’enfanls  que  les  autres  ; on  voit  même  qu’il  a for- 
mellement stipulé  les  intérêts  des  orphelins  en  parlant 
de  leurs  tuteurs , et  ceux  même  des  enfants  abandon- 
nés en  désignant  les  administrations  d’hospices  et  les 
municipalités  comme  parties  légales  pour  les  donner 
en  adoption. 

Ainsi  l’objection  n’est  pas  fondée,  à moins  qu’on 
ne  veuille  restreindre  l’adoption  aux  seuls  orphelins 
de  pere  et  de  mere  : mais  cette  idée , que  l’opinant 
aurait  volontiers  accueillie  dès  le  principe  de  la  dis- 
cussion , n’a  point  paru  être  celle  du  Conseil  ; et  l’on 
ne  peut  d’ailleurs  se  dissimuler  qu’il  y a de  bonnes 
raisons  pour  repousser  cette  restriction. 

Ce  sera  souvent , ou  même  toujours , un  pere  pauvre 
qui  donnera  son  enfant  en  adoption , et  qui  le  fera 
dans  la  seule  vue  d’être  utile  à son  enfant  : 1 acte  qu  on 
regarde  comme  peu  favorable , et  comme  en  opposi- 
tion avec  la  nature , sera  donc  souvent  le  résultat 
d’une  affection  profonde,  et  à laquelle  on  se  livrera 
d’une  maniéré  qui  répugnera  d’autant  moins  à la 
nature , que , par  le  nouveau  système,  les  liens  natu- 
rels ne  doivent  point  être  rompus , et  que  l’adoption 
ne  doit  plus  rendre  l’adopté  étranger  aux  membres  de 
sa  propre  famille. 

On  a , continue  le  C.  Berlier , singulièrement  atta- 
qué la  disposition  relative  à la  stipulation  d indemnité 
dans  le  cas  où  l’adoption  ne  s accomplirait  point  j et 
l’on  a présenté  cette  stipulation  comme  honteuse , et 
introduisant  une  convention  pécuniaire  dans  un  acte 
qui  doit  être  tout  libéral , et  ne  s’appuyer  que  sur  sa 
force  morale.  Mais,  s’il  y a de  l’immoralité  dans  une 
telle  stipulation,  combien  d’autres  actes  n’en  sont  pas 
empreints , et  que  fait-on  journellement  dans  les  con- 
trats de  mariage  ? 

Au  reste , après  avoir  disculpe  1 article  II  sous  ce 
rapport , le  C.  Berlier  convient  que  cette  disposition 
peut  être  amendée  sans  nuire  à l’institution , et  même 
à son  profit. 

Ainsi , qu’il  n’y  ait  plus  d’indemnité  due  à la  inajo- 
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nté , si  l’adoption  ne  s’accomplit  pas  ; fort  bien  ; mais 
il  reste  toujours  nécessaire  de  régler  ce  qui  aura  lieu 
SI  l’adoptant  ou  tuteur  officieux  meurt  avant  que  son 
pupille  soit  devenu  majeur. 

On  n’a  pas  répondu  à cette  observation,  en  disant 
que  le  tuteur  officieux  pourra  être  autorisé  à l’adopter 
par  testament  après  un  certain  nombre  d’années  • car 
en  premier  lieu , qu’arrivera-t-il  si  l’adoptant  ou  tuteur 
officieux  meurt  avant  ce  laps  de  temps  ? 

En  second  lieu,  la  difficulté  n’existe  pas  pour  le  cas 
où  l’on  voudra  supposer  une  disposition;  car,  ab- 
straction faite  de  toute  idée  d’adoption  , le  tuteur 
officieux  pourra  instituer  son  pupille  dans  la  quotité 
généralement  disponible  : la  difficulté  reste  donc 
tout  entière  pour  le  cas  où  l’adoptant  ou  tuteur 
officieux  mourrait  sans  avoir  disposé  durant  la  mi- 
norité de  l’adopté. 

En  ce  sens  la  stipulation  serait  fort  morale  et  sur- 
tout très  prudente.  En  effet , sans  cette  précaution  , 
que  deviendra  1 enfant.,  si  le  tuteur  officieux  s’en  est 
chargé  sans  soumission-ultérieure  ? Sa  charge  cessera 
avec  lui  et  ne  passera  point  à ses  héritiers  ; car  dans 
un  contrat  qui  ne  serait  relatif  qu’à  des  soins  person- 
nels , toute  obligation  cessera  naturellement  avec  la 
personne  qui  a promis  de  les  donner. 

Le  parti  le  plus  simple  serait  peut-être , dans  l’hy- 
pothese  donnée,  de  lui  assurer  une  créance  sur  la 
succession , réglée  à une  certaine  quotité  des  biens 
qui  la  composeraient  ; ce  qui  pourrait  se  faire  sans 
lui  conférer  la  qualité  d’héritier,  qui  ne  s’acquiert  que 
par  l’adoption  parfaite. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que,  pour  éviter  toutes  ces 
difficultés , on  a proposé  de  supprimer  cette  espece 
d adoption  provisoire  qui  s’opère  par  la  déclaration 
en  minorité , et  de  s’en  tenir  à celle  prévue  par  l’ar- 
ticle V (345)  du  projet. 

Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à l’institution  que 
d anéantir  le  mode  qui  l’honore  le  plus  ? Et  ne  serait- 
ce  pas  un  contre-sens  en  matière  d’adoption  que  d’ex- 


3a6  (3/j3.)  LIVRE  I,  TITRE  VIII. 

dure  tout  engagement  préliminaire  en  minorité , quand 
il  est  question  d aider  un  mineur  ? 

C’est  bien  assez  que  cette  voie  ne  soit  point  abso- 
lument nécessaire  : mais  on  ne  peut  l’exclure;  car  les 
familles  desirerpnt  souvent,  en  remettant  un  enfant, 
obtenir  quelque  garantie , et  obvier  à ce  qu’un  simple 
caprice  suffise  pour  le  renvoyer  d’un  moment  à 
l’autre. 

En  se  résumant  et  en  fixant  l’attention  du  Conseil 
sur  les  points  capitaux  résultant  de  la  discussion , le 
C.  Berlier  pense  qu’il  convient  d’examiner  d’abord  si 
l'adoption  ]>révue  par  l’article  V (345  ) du  projet  est 
la  seule  admissible. 

Si  cet  a\  is  exclusif  passait  contre  celui  de  l’opinant , 
tout  finirait  là  : au  contraire,  et  en  maintenant  une 
espece  d’adoption  provisoire , il  est  facile  d’amender 
la  disposition  qui  avait  pour  objet  d’indemniser  le 
mineur  toutes  les  fois  que  l’adoption  ne  deviendrait 
pas  définitive  ; il  est  tout  aussi  facile  de  restreindre 
le  pouvoir  du  tuteur  officieux , et  de  ne  pas  lui  con- 
férer le  plein  exercice  de  l’autorité  paternelle , si  cette 
attribution  paraît  excessive.  Mais  il  est,  dans  ce  sys- 
tème, impossible  de  garder  un  silence  absolu,  i“  sur 
les  obligations  qui  naissent  du  contrat  provisoire 
pendant  la  minorité  ; 2°  sur  les  droits  ou  secours 
qui  appartiendront  au  pupille  dans  le  cas  prévu  du 
prédécès  de  son  tuteur  officieux.  Le  C.Beilier  persiste 
à penser  que  la  stipulation  d’indemnité  serait  bonne 
pour  ce  cas , ou  qu’au  moins  il  faut  y pourvoir  par 
une  disposition  générale. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  discussion  doit 
être  ramenée  à deux  points. 

Le  premier  est  celui  de  l’époque  où  l’adoption 
pourra  s’accomplir. 

L’autre  point  consiste  à examiner  comment  se  fera 
l’adoption. 

Le  C.  Cretet  dit  qu’à  la  vérité  on  peut  s’en  rap- 
porter à la  famille , lorsque  l’enfant  en  a une  ; mais 
que  l’autorité  publique  doit  en  tenir  lieu  à l’enfant 
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auquel  on  ne  connaît  pas  de  parents.  La  loi  pourrait 
donc  , dans  les  deux  cas  , imposer  directement  au 
tuteur  officieux  la  condition  de  nourrir  et  d’élever 
l’enfant  jusqu’à  sa  majorité.  Si  le  tuteur  était  surpris 
par  la  mort  avant  cette  époque,  l’obligation  conti- 
nuerait de  subsister  , et  deviendrait  la  mesure  de 
l’indemnité  qui  serait  due  par  ses  héritiers. 

Le  Premier  Consul  pense  que  la  subsistance  jusqu’à 
l’âge  où  l’on  peut  pourvoir  par  le  travail  à ses  besoins 
est  la  seule  indemnité  à laquelle  l’enfant  puisse  pré- 
tendre. Cet  âge  est  quinze  ou  seize  ans. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  celui  qui  a donné  à un  en- 
faht  une  éducation  brillante  et  distinguée,  parait  avoir 
contracté  l’obligation  de  lui  laisser  au  moins  des  ali- 
ments : celte  jurisprudence  a toujours  été  celle  des 
tribunaux.  Ce  n’est  pas  par  son  choix  que  l’enfant  est 
sorti  de  la  simplicité  de  son  premier  état  , et  a été 
rendu  incapable  de  travaux  grossiers  et  pénibles.  Les 
aliments  ne  peuvent  donc  lui  être  l’efusés  que  lorsqu’il 
n’a  reçu  qu’une  éducation  commune,  et  qu’on  lui  a 
fait  apprendre  un  métier. 

Le  Premier  Consul  dit  que , puisque  le  droit  com- 
mun établit  des  réglés  à cet  égard , toute  disposition 
ultérieure  est  inutile. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  que  la  loi  ne  doit 
ni  exiger  de  déclaration,  ni  parler  de  contrat;  elle 
doit  laisser  agir  l’affection  d’un  côté,  la  reconnais- 
sance de  l’autre.  Si,  dans  la  suite,  on  s’autorisait  de 
ce  silence  de  la  loi  pour  contester  à l’enfant  les  ali- 
ments qu’il  avait  droit  d’espérer  , il  recourrait  aux 
tribunaux,  qui  les  lui  adjugeraient,  en  s’appuyant 
sur  le  principe  que  les  soins  qu’on  a pris  de  lui  ont 
produit  l’obligation  de  le  nourrir  jusqu’à  un  certain 
âge. 

Le  C.  Maleeille  dit  qu’il  est  fort  douteux  que  les 
tribunaux  condamnent  un  citoyen  à fournir  des  ali- 
ments à un  enfant  jusqu’à  sa  majorité,  par  cela  seul 
qu’il  l’aurait  déjà  fait  pendant  quelque  temps , mais 
sans  aucune  obligation  préalable  de  sa  part  ; l’essence 
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même  du  bienfait  veut  qu’il  soit  absolument  libre,  et 
son  étendue  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  son 
auteur  ; il  faudrait  des  circonstances  bien  extraordi- 
naires pour  obliger  les  tribunaux  à s’écarter  de  ce 
j)remier  principe. 

Le  C.  Rcgnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  voudrait 
que,  pour  prévenir  toute  difficulté,  la  loi  s’expliquât 
formellement  sur  cette  obligation,  soit  en  la  détermi- 
nant , soit  en  autorisant  les  tribunaux  à régler  l’in- 
demnité d’après  le  genre  d’éducation  que  l’enfant  au- 
rait reçu. 

Le  consul  Cambacérès  pense  aussi  que  la  loi  ne 
doit  pas  livrer  un  enfant  à la  misei'e , parceque  celui 
qui  en  a pris  soin  meurt  avant  le  temps  où  il  aurait 
pu  l’adopter.  Le  principe  peut  être  établi  dans 
un  autre  titre.  Le  Conseil  paraissant  renoncer  à 
exiger  une  déclaration  préalable  , ce  ne  sera  plus  la 
présomption  que  celui  qui  s’est  chargé  de  l’enfant  a 
voulu  l’adopter,  ce  sera  le  seul  fait  des  soins  donnés 
qui  deviendra  le  motif  de  la  demande  en  aliments. 

Le  C.  Fiegn  iud  ( de  Saint-Jean  d’Angely)  observe 
que , quand  on  renoncerait  à exiger  la  déclaration , 
il  y aurait  toujours  néanmoins  un  acte  préalable  qui 
ferait  présumer  l’intention  d’adopter  ; ce  serait  l’acte 
par  lequel  le  tuteur  officieux  se  chargerait  de  la 
tutele. 

Le  C.  Berlier  pense  que,  pour  donner  des  bases 
plus  fixes  à la  délibération , il  est  nécessaire  de  déci- 
der d’abord  si  l’on  exigera  la  déclaration  préalable 
comme  condition  nécessaire  de  l’adoption. 

Le  C.  Boulay  observe  que  ce  serait  éteindre  peut- 
être  la  bienfaisance  que  de  la  forcer  à se  lier. 

Le  Premier  Cow^w^voudrait  que  tout  tuteur  officieux 
fût  indistinctement  obligé  d’élever  l’enfant  jusqu’à  un 
âge  déterminé;  on  pourrait  fixer  celui  de  dix-huit  ans. 
Mais  l’obligation  de  donner  des  aliments  ne  peut  de- 
venir une  condition  nécessaire  de  la  tutele  officieuse, 
sans  qu’il  en  résulte  de  graves  inconvénients.  D’abord 
on  placerait  l’enfant  dans  un  état  d’indépendance  tel 
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qu’il  pourrait  impunément  ne  plus  garder  de  mesures 
avec  son  bienfaiteur  : ensuite  les  aliments  qu'on  est 
forcé  de  lui  assurer  seraient  une  portion  de  la  suc- 
cession du  tuteur  officieux,  et  par-là  la  simple  tutele 
officieuse  aurait  une  partie  des  effets  de  l’adoption  ; ce 
qui  serait  déroger  au  principe  absolu  que  l’adoption 
ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  majorité  de  l’enfant. 

Le  Consul  ajoute  qu’au  surplus  la  majorité  pour 
l’adoption  devrait  être  la  même  que  pour  le  ma’’iage, 
et  qu’alors  il  conviendrait  de  faire  intervenir  la  famille 
de  l’adopté  à l’acte  de  l’adoption  définitive. 

LeC.  Treilhard  observe  que  le  Conseil  est  divisé  sur 
la  question  de  l’indemnité. 

Pour  concilier  les  opinions  il  propose  d’obliger  celui 
qui  s’est  chargé  d’un  enfant  à le  faire  élever  jusqu’à 
dix  - huit  ans,  et  à lui  donner  un  état  ; et  , lorsqu’il 
n’aura  pas  satisfait  à cette  obligation , d’autoriser  l’en- 
fant à recourir  aux  tribunaux  , lesquels  régleront , 
d’après  les  circonstances , l’indemnité  qui  pourra  être 
due. 

Le  C.  Thibaudeau  dit  que  l’institution  est  déna- 
turée, si  celui  qui  s’est  chargé  d’un  enfant  ne  peut 
ensuite  refuser  de  l’adopter,  sans  s’exposer  à payer 
une  indemnité.  Il  faut , en  effet , que  rien  ne  gêne  la 
volonté  du  bienfaiteur , et  que  jusqu’à  la  majorité  de 
l’enfant  il  conserve  la  plus  entière  indépendance. 

D’ailleurs  l’enfant  lui  est  remis  ou  par  sa  famille  , 
ou,  à défaut  de  parents,  par  l’autorité  publique.  S’il 
lui  a été  confié  sans  condition,  alors  on  s’en  est  rap- 
porté à lui  : si  on  lui  a fait  des  conditions,  tout  est 
réglé , et  le  ministère  de  la  loi  n’est  plus  nécessaire. 
La  loi  doit  donc  se  borner  à autoriser  les  stipulations 
qui  seraient  faites  en  faveur  du  mineur,  dans  le  cas 
de  la  mort  ou  du  changement  de  volonté  de  celui  qui 
s’en  charge  si  elle  va  plus  loin , elle  anéantit  l’adop- 
tion , car  personne  ne  voudra  adopter. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d’Angely)  dit  que  la 
loi  serait  incomplète  si  elle  se  reposait  des  intérêts  de 
l’enfant  sur  la  tendresse  des  héritiers.  A l’égard  de 
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l’autorité  publique , ou  elle  se  rendra  difficile  sur  les 
conditions , et  alors  elle  rebutera  l’adoptant  ; ou  elle 
sera  facile , et  alors  son  intervention  devient  inutile. 

Il  est  donc  plus  juste  de  renvoyer  ces  sortes  de 
questions  aux  tribunaux , pour  qu’ils  décident  d’après 
les  circonstances. 

Le  consul  Cambacérès  persiste  à croire  que  le  Con- 
seil doit  se  fixer  avant  tout  sur  la  question  de  savoir 
si  la  déclaration  préalable  sera  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  rappelle  qu’on  est  convenu  de 
permettre  les  adoptions  par  testament  : or  elles  sup- 
posent nécessairement  un  acte  préalable  de  la  part  de 
celui  qui  veut  user  de  cette  faculté. 

Au  reste,  on  peut  réduire  le  système  à un  petit 
nombre  de  points.  On  peut  permettre  d’adopter  à la 
majorité  l’enfant  dont  on  aura  pris  soin  depuis  son 
bas  âge,  et  l’enfant  dont  on  se  sera  rendu  tuteur  of- 
ficieux. Celui  qui  se  proposera  d’adopter  prendra 
cette  derniere  qualité.  Mais  il  faut  que  ni  dans  l’un 
ni  dans  l’autre  cas  ce  qu’il  aura  fait  pendant  la  mino-^ 
rite  de  l’enfant  ne  produise  l’obligation  de  l’adopter 
à sa  majorité.  ' 

Celui  qui  aurait  été  le  tuteur  officieux  pendant 
cinq  ans  pourrait  adopter  l’enfant  par  une  disposition 
testamentaire. 

Le  tuteur  officieux  devrait  des  aliments  à l’enfant 
s’il  mourait  sans  l’avoir  adopté,  ou  si  à la  majorité 
de  cet  enfant  il  refusait  de  l’adopter. 

Le  titre  est  renvoyé  à la  section,  pour  le  revoir 
d’api’ès  les  observations  faites  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

Troisième  rédaction.  (Séance  du  iSfrim.XI,  t.  p.  aaa.) 

Le  C.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du 
titre  de  V Adoption. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

1(345).  « L’adoption  aura  lieu  dans  deux  cas  ; l’un 
'(  en  faveur  d’enfants  auxquels  l’adoptant  aura  rendu 
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« des  services  durant  leur  minorité , l’autre  en  fa- 
« veur  d’individus  même  majeurs  dont  l’adoptant  aura 
« lui-même  reçu  d’importants  services.  » 

De  l’Adoption  des  enfants  auxquels  T Adoptant  aura 
rendu  des  services  durant  leur  minorité. 

II  (345).  «Tout  individu  qui  aura  été  recueilli 
« mineur,  et  auquel  on  aura  donné  des  soins  conti- 
« nués  pendant  six  années  au  moins,  pourra,  à sa 
«majorité  et  après  l’expiration  desdites  six  années, 
« être  adopté  par  la  personne  qui  aura  pris  soin  de 
« lui. 

III  ( 36i  ).  « Celui  qui  voudra,  durant  la  minorité 
« d’un  individu,  se  l’attacher  par  un  titre  légal,  pourra 
« devenir  son  tuteur  officieux  en  obtenant  le  consen- 
« tement  des  pere  et  mcre  de  l’enfant , ou  du  survivant 
« d’entre  eux,  ou,  à leur  défaut,  du  tuteur  ordinaire 
« muni  de  l’autorisation  d'un  conseil  de  famille  ; ou 
« enfin , si  l’enfant  n’a  point  de  parents  connus  , en 
« obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de 
« l’hospice  où  il  aura  été  recueilli , ou  de  la  munici- 
« palité  du  lieu  de  sa  résidence. 

« Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le  juge  de  paix , 
« et  l’enfant  sera  immédiatement  remis  à son  tuteur 
« officieux. 

IV  (364).  «Latutele  officieuse  ne  pourra  avoir 
« lieu  qu’au  profit  d’enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
« ans. 

« Elle  emportera  avec  soi  l’obligation  de  nourrir 
« et  élever  le  pupille,  et  de  lui  rendre  tous  les  soins 
« d’un  bon  pere  de  famille,  jusqu’à  ce  que  le  pupille 
« soit  lui-même  en  état  de  pourvoir  convenablement 
« à son  existence. 

V.  « Dans  l’intervalle  de  la  tutele  officieuse  à la 
« majorité  du  pupille,  celui-ci  n’aura  d’autres  droits 
« que  ceux  exprimés  dans  l'article  précédent , ou  qui 
« auraient  été  particulièrement  stipulés. 

( 366  ).  «Néanmoins,  si  le  tuteur  officieux , cinq  ans 
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n après  la  tutele , et  dans  la  prévoyance  de  son  décès 
« avant  la  majorité  de  son  pupille,  lui  conféré  l’adop- 
« tion  par  acte  testamentaire , cette  disposition  sera 
n valable. 

( 367  ).  « S’il  n’y  a pas  de  dispositions  de  cette  na- 
o ture,  et  que  le  tuteur  officieux  meure  avant  la  ma- 
n jorité  du  pupille , et  sans  que  celui-ci  ait  été  mis  en 
« état  de  gagner  convenablement  sa  vie,  il  sera  dù  à 
« ce  pupille,  durant  sa  minorité,  des  secours  dont  la 
« quotité  et  l’espece,  s’il  n’y  a été  antérieurement 
« pourvu  par  stipulation  précise  du  tuteur  officieux 
« lui-même,  seront  réglées,  soit  amiablement  entre 
« les  représentants  respectifs  de  ce  tuteur  et  de  son 
« pupille  , soit  judiciairement  en  cas  de  contesta- 
n tion. 

VI  ( 368 , 354  ).  « A la  majorité  du  pupille,  l’adop- 
te tion  s’opérera  par  le  consentement  respectif  du  tu- 
« teur  officieux  et  du  pupille. 

« Cette  adoption,  ainsi  que  celle  résultant  de  Tar- 
te ticle  II  (345),  sera  reçue  par  le  juge  de  paix,  et  le 
« contrat,  soit  de  Tune,  soit  de  Tautre,  sera  transmis 
« au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
te  de  première  instance,  pour  être  soumis  à Thomolo- 
te  gation  de  ce  tribunal.  » 

Nota.  Les  autres  articles  de  cette  rédaction  sont 
conformes  à ceux  de  la  seconde  rédaction  ci-dessus, 
page  317. 

L’article  I (345)  est  discuté. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  celui  qui  se  charge 
d’un  enfant , fait  pour  lui  plus  que  ce  qu’on  entend 
communément  par  cette  expression , rendre  des  ser- 
vices. On  pourrait  donc  réserver  cette  locution  pour 
la  seconde  partie  de  l’article , et  dire  dans  la  première , 
Celui  qui  aura  pris  soin  d’un  enfant  et  rempli  envers 
lui  les  devoirs  de  la  paternité , etc. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement , et  ren- 
voyé à la  section  pour  la  rédaction. 

L’article  II  (345)  est  adopté  sauf  rédaction. 

L’article  III  ( 36i  ) est  discuté. 
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Le  C.  Boulaj  pense  que  le  tuteur  officieux  doit 
aussi  remplir  les  fonctions  de  tuteur  ordinaire. 

Le  C.  Berenger  dit  qu’en  effet  il  peut  dans  la  suite 
échoir  des  successions  à l’enfant  qui  est  actuellement 
sans  fortune;  qu’alors  011  douterait  par  qiii  ses  biens 
doivent  être  administrés;  qu’ainsi,  pour  prévenir  les 
incertitudes  , il  est  utile  que  la  loi  s’explique. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  tutele  officieuse 
est  une  tutele  véritable;  qu’elle  doit  donc  donner  à 
la  personne  qui  la  gere  l’administration  de  la  per- 
sonne et  des  biens  du  mineur.  Celui  qui  s’est  chargé 
d’un  enfant  sans  fortune , inspire  nécessairement  assez 
de  confiance  pour  qu’on  puisse  lui  remettre  l’admi- 
nistration des  biens  qui  surviennent  à cet  enfant. 

Le  C.  Berlier  dit  que  cette  proposition  est  juste; 
mais  qu’en  l’admettant  il  importe  aussi  de  statuer  que 
le  tuteur  officieux  ne  pourra , comme  l’aurait  pu  le 
tuteur  ordinaire,  imputer  les  dépenses  d’éducation 
sur  les  revenus  du  pupille,  sans  quoi  cette  tutele 
spéciale  n’aurait  plus  rien  d’officieux , et  ne  serait  plus 
un  bienfait. 

L’article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L’article  IV  (364)  est  adopté. 

L’article  V (366)  est  discuté. 

Le  C.  Begnaudl^àe  Saint-Jean-d’Angely ) observe 
que  l’article  contrarie  l’opinion  adoptée  par  le  Conseil 
de  donner  des  aliments  indéfinis. 

Le  C.  Jollivet  pense  que  le  conseil  a entendu  n’ac- 
corder des  aliments  à l’enfant  que  jusqu’à  ce  qu’il  fût 
en  état  de  pourvoir  lui-même  à sa  subsistance  : plus 
on  imposera  de  conditions  aux  actes  de  générosité  , 
et  plus  on  les  rendra  rares. 

Le  C.  Treiïhard  dit  qu’il  est  certainement  dû  une 
indemnité  à l'enfant  dans  le  cas  prévu  par  l’article. 
Il  ne  s’agit  plus  que  de  décider  si  la  loi  s’expliquera 
sur  cette  obligation,  ou  si  elle  s’en  rapportera  aux 
tribunaux. 

Si  la  loi  gardait  un  silence  absolu , il  serait  à crain- 
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dre  que  les  tribunaux  ne  suppossassent  qu'elle  a en- 
tendu proscrire  l’action  de  l’enfant. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  celui  qui  s’est  chargé 
de  l’enfant  doit  le  mettre  en  état  de  pourvoir  à ses 
besoins  par  son  travail  ; qu’ainsi  les  secours  qu’il  est 
obligé  de  donner  ne  pourront  s’étendre  au-delà  de 
la  majorité  de  l’enfant.  Une  bonne  éducation  est  déjà 
une  richesse  ; elle  ne  peut  soumettre  ceux  qui  l’ont 
donnée  à porter  plus  loin  leur  munificence  : jamais 
un  bienfait  n’imposa  l’obligation  d’un  bienfait  nou- 
veau. Si  l’enfant  devenu  majeur  prétend  qu’il  est  hors 
de  la  réglé  commune , et  qu’il  lui  est  dû  des  dommages 
et  intérêts,  les  tribunaux  prononceront;  mais  il  ne 
faut  pas  laisser  subsister  dans  l’article  le  mol  conve- 
nablement: cette  expression  n’est  pas  exacte,  et  elle 
ferait  naître  une  foule  de  questions. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  importe  de  renfermer  l’ac- 
tion de  l’enfant  dans  un  délai  très  court , d’une  année, 
par  exemple;  car  un  enfant  qui,  après  sa  majorité  , 
s’est  retiré  sans  s’expliquer , pourrait  après  un  long 
intervalle  venir  répéter  une  indemnité. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) appuie 
cet  amendement. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  discussion  ne  porte  pas 
sur  la  durée  de  l’action  ; il  s’agit  de  l’obligation  qui 
peut  être  formée  pendant  la  minorité  de  l’enfant , et 
qui,  si  elle  existe  et  si  elle  n’est  pas  exécutée , produit 
une  action. 

Il  est  certain  qu’en  général  cette  obligation  doit 
être  réduite  aux  termes  que  lui  a donné  le  C.  Bigot- 
Préameneu  ; mais  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  avoué  sera  que,  si  on  a négligé  l’enfant , et 
qu’on  ne  l’ait  pas  mis  en  état  de  gagner  sa  vie,  on  lui 
doit  une  indemnité. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  importe  de  distinguer  le 
tuteur  officieux  , qui  en  prenant  cette  qualité  annonce 
le  projet  d’adopter , du  simple  bienfaiteur  qui  se 
charge  d’un  enfant , sans  manifester  d’intentions  ulté- 
rieures. Il  serait  dangereux  de  soumettre  ce  dernier 
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à une  obligation;  ce  serait  décourager  la  bienfai- 
sance , en  lui  imposant  un  fardeau  plus  pesant  que 
celui  dont  elle  veut  ou  même  dont  elle  peut  se  charger. 

Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  discussion  de  l’ar- 
ticle embrassait  deux  hypothèses. 

La  première  est  celle  où  la  personne  qui  s’est  char- 
gée de  l’enfant  le  laisse  en  mourant , dans  la  minorité , 
et  ne  l’a  pas  adopté  par  son  testament. 

On  a pensé  que  cet  enfant  devait  recevoir  des  se- 
cours tant  qu’il  serait  mineur.  Cette  opinion  est  juste  : 
il  ne  faut  pas  en  effet  que  l’enfant  demeure  abandon- 
né , mais  aussi  il  ne  lui  est  dû  que  des  secours , c’est- 
à-dire,  ce  qui  est  nécessaire  à ses  besoins.  Ainsi,  quand 
sa  famille  peut  l’élever , il  n’est  plus  dans  le  besoin  , 
et  il  ne  lui  est  rien  dû. 

L’autre  hypothèse  est  celle  où  le  tuteur  officieux 
refuse,  à la  majorité  de  l’enfant,  de  consommer  l’a- 
doption. 

On  a pensé  qu’alors  il  était  dû  à cet  enfant , non 
un  état , mais  un  métier;  et  que,  si  les  parties  ne  s’ac- 
cordaient pas  sur  ce  point,  les  tribunaux  devien- 
draient les  arbitres  de  l’indemnité.  Il  faut  au  surplus 
que  l’actiojL  résultant  de  cette  obligation  se  prescrive 
par  un  laps  de  temps  fort  court. 

L’article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

Les  articles  VI  (368,  354}  et  VII  (355)  sont  adop- 
tés. 

L’article  VIII  ( 367  ) est  discuté. 

Le  C.  Malevilie  dit  que  le  mode  de  procéder  en  se- 
cret ne  permet  pas  aux  parents  de  l’adoptant  de  faire 
valoir  leurs  réclamations.  ..  n- 

iLe  C.  Berlier  dit  que  ce  n’est  pas  ici  un  droit  de 
collatéraux,  et  que  la  question  ne  peut  s’élever  par 
rapjxirt  aux  enfants , puisque  l’adoption  n’est  per- 
mise qu’à. ceux  qui  n’en  ont  pas. 

Au  surplus , le  secret  de  la  procédure , utile  en  ce 
qu’oin  examen  de  moralité  ne  doit  pas  avoir  lieu  sous 
les  yeux  du  public,  ne  peut  ici  donner  lien  à aucune 
surprise,  quand  les  choses  se  passent  dans  la  localité 
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même  où  l’enfant  a reçu  des  soins , après  une  pre- 
mière déclaration  devant  le  juge  de  paix,  et  sous  l’in- 
spection du  commissaire  du  gouvernement. 

Le  C.  Boulay  observe  qu’un  citoyen  qui  n’est  pas 
marié  au  moment  où  il  se  charge  de  la  tutele  officieuse , 
peut  ensuite  devenir  époux  et  pere , et  que  ses  enfants 
ont  le  droit  de  s’opposer  à ce  que  l’adoption  soit  con- 
sonunée. 

Le  consul  Cambacérès  dit  qu’en  effet  ce  cas  doit 
être  prévu  ; qu’il  est  donc  indispensable  de  donner  as- 
sez de  publicité  à la  procédure , pour  que  les  enfants 
soient  avertis  de  l’adoption. 

A l’égard  des  collatéraux , leurs  réclamations  ne 
doivent  être  écoutées  que  dans  l’hypothese  où  l’adop- 
tant aurait  perdu  la  raison. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ce  dernier  cas  n’a  pas  besoin 
d’être  prévu , parceque  le  droit  commun  est  là  pour 
arrêter  les  effets  de  la  démence;  et,  pour  les  autres 
cas , il  semble  à l’opinant  qu’il  existe  assez  de  forma- 
lités pour  donner  l’éveil  aux  parties  intéressées  à con- 
tester l’adoption,  et  qui  peuvent  remettre  des  mé- 
moires aux  magistrats  chargés  du  ministère  public. 

Le  consul  Cambacérès  propose  de  décider  que  les 
adoptions  ne  j)ourront  être  faites  qu’au  domicile  de 
l’adoptant,  et  de  renvoyer  les  détails  au  Code  judi- 
ciaire. 

Le  C.  Maleville  persiste  à penser  que  la  procédure 
doit  être  publique. 

Il  voudrait  cependant  que  les  parents  ne  fussent 
pas  admis  à critiquer  l’adoption,  quand  elle  tombe  sur 
un  enfant  dont  l’adoptant  a pris  soin;  mais  qu’il  leur 
fût  permis  de  contester  l’accomplissement  des  condi- 
tions , lorsque  l’adoption  aurait  pour  motifs  des  ser- 
vices reçus;  sans  quoi,  sur  l’allégation  seule  de  ces 
services  que  les  parents  n’auront  pas  droit  de  contes- 
ter , ils  seront  toujours  exposés  à être  privés  de  la 
quotité  de  biens  que  la  loi  leur  réserve  dans  la  suc- 
cession de  celui  qui  veut  adopter. 

Le  consul  Cambacérès  pense  qu’il  est  impossible 
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d’admettre  des  collatéraux  à empêcher  un  citoyen  d’a- 
dopter celui  qui  lui  a sauvé  la  vie  : ce  serait  supposer 
qu’ils  ont  des  droits  acquis  sur  les  biens  de  l’adop- 
tant. 

Le  Conseil  adopte  l’amendement , que  les  adoptions 
ne  pourront  être  faites  qu’au  domicile  de  l’adoptant. 

Le  C.  7'ro/zc/^er  demande  si  l’adoption  sera  réputée 
consommée  aussitôt  après  le  jugement,  ou  seulement 
depuis  l’inscription  de  ce  jugement. 

Le  C.  Berlier  àxl  que,  pour  l’adoption  sur-tout  qui 
suit  une  tutele  officieuse,  il  ne  faut  pas  craindre  d’at- 
tribuer de  prompts  effets , attendu  qu’il  est  beaucoup 
de  circonstances  où  les  délais  pourraient  nuire  à l’a- 
dopté, ne  fût -ce  que  le  cas  où  l’adoptant  viendrait  à 
mourir. 

LeC.  propose  d’exprimer  que  l’adoption 

est  parfaite  du  jour  du  jugement,  à la  charge  de  l’in- 
scription qui  devra  avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  faut  pourvoir  également  au  cas 
où  le  pere  adoptif  viendrait  à mourir  entre  le  juge- 
ment de  première  instance  et  le  jugement  d’appel; 
alors  les  démarches  qu’il  a faites  doivent  avoir  la  même 
force  que  son  vœu  testamentaire. 

Le  C.  .5e/ ù’e;- propose  de  donner  à l’adoption  son 
effet  depuis  la  comparution  devant  le  juge  de  paix. 

L’article  est  adopté  avec  ces  amendements. 

L’article  IX  ( 345  ) est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  demande  s’il  sera  permis  à un  indi- 
vidu d’adopter  le  fils  de  celui  qui  lui  aura  sauvé  la 
vie. 

Le  C,  Berlier  répond  qu’il  peut  employer  le  moyen 
de  la  tutele  officieuse. 

Le  C.  Tronchet  trouve  l’article  trop  vague.  D’a- 
bord il  ne  prononce  pas  sur  la  distance  d’âge  qui  de- 
vra exister  entre  l’adoptant  et  l’adopté,  dans  le  cas 
de  services  rendus.  Un  homme  de  soixante  - dix  ans 
pourra-t-il  en  adopter  un  de  soixante-neuf  ? ensuite 
il  sera  nécessaire  d’expliquer  ce  qu’il  faut  entendre  par 
service  important.  On  n’ignore  point  que  les  lois  an- 
Conférence.  II,  22 
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ciennes  déclaraient  incapables  de  recevoir  des  legs, 
ceux  qui,  à raison  de  leur  rapport  avec  le  testateur, 
pouvaient  influencer  sa  volonté,  comme  étaient  son 
médecin,  son  avocat,  son  confesseur.  Celte  précau- 
tion si  sage  paraît  devoir  s’appliquer  à l’adoption , 
pour  empêcher  qu’elle  ne  devienne  un  moyen  de  pac- 
tiser. 

Peut-être,  en  général,  serait-il  plus  prudent  de  ne 
point  étendre , par  des  voies  indirectes  , la  faculté  de 
disposer , avant  d’avoir  réglé  la  matière  des  succes- 
sions et  des  donations.  On  doit  mettre  encore  plus  de 
soin  à prévenir  les  abus , puisque  la  réserve  des  pro- 
pres est  abolie. 

D’ailleurs , pourquoi  permettre  l’adoption  d’un  ma- 
jeur ? Elle  n’est  naturelle  qu’à  l’égard  des  enfants , 
parcequ’ils  donnent  des  espérances. 

Le  C.  Treilhard  appuie  l’explication  proposée  par 
le  C.  Tronchet.  Il  faudrait,  dit-il , réduire  l’adoption 
pour  services  rendus  à celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à 
l’adoptant  dans  un  combat. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  X,  XI,  XII  (343),  XIII  (344),  XIV 
( 347 , 35o),  et  XV  ( 35i)  sont  adoptés. 

L’article  XVI  (3^2)  est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’esprit  de  cet  article  est  de 
distinguer  les  biens  que  l’adopté  tient  de  l’adoptant, 
de  ceux  que  l’adopté  tient  de  son  industrie;  de  trans- 
mettre ces  derniers  à sa  famille,  et  de  faire  retourner 
les  autres  dans  la  famille  du  pere  adoptif. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  cet  article  semble  contra- 
rier leprincipe  admis  par  le  Conseil,  et  d’après  lequel 
l’adoption  n’est  plus  un  changement  de  femille , mais 
une  simple  donation  accompagnée  de  conditions  et 
de  formalités  particulières.  Ce  principe  semble  exiger 
que  tous  les  biens  de  l’adopté , quelle  qu’en  soit  l’ori- 
gine , passent  à ses  héritiers  naturels. 

Le  C.  Berlier  observe  qu’une  telle  disposition  ôte- 
rait à l’adoptant  lui-même  le  droit  de  retour. 

Le  C.  Bérenger  répond  que  le  droit  de  l’adoptant 
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doit  sans  doute  être  conservé , mais  qu’aussi  il  doit 
mourir  avec  lui. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  C.  Berlier  observe  qu’après  la  direction  que  la 
discussion  a prise , et  les  observations  faites  sur  le 
projet  dès  la  derniere  séance , il  a imaginé  que  les 
matières  seraient  mieux  distribuées  dans  un  autre 
cadre  qui  lui  a paru  offrir  plus  de  simplicité  et  suivre 
une  meilleure  méthode. 

Ainsi  l’adoption  et  la  tutele  officieuse , formant 
deux  institutions  distinctes,  quoique  corrélatives  , ne 
doivent  plus  être  confondues  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions , et  peuvent  bien  former  deux  chapitres  d’un 
même  titre. 

C’est  d’après  cette  idée  principale  que  le  C.  Ber- 
lier avait  préparé  une  nouvelle  rédaction,  que  les  nou- 
veaux amendements  faits  en  cette  séance  semblent 
rendre  plus  nécessaire  encore  : il  croit , au  surplus , 
que  tous  les  principes  arrêtés , même  avec  leurs  mo- 
difications, se  retrouvent  exactement  dans  la  nouvelle 
distribution  par  lui  projetée,  et  s’y  trouvent  miétix  à 
leur  place. 

Il  fait  lecture  de  cette  nouvelle  rédaction  , qui  est 
adoptée. 

Nota.  C’est  sur  cette  rédaction  qu’ont  été  faites  les 
observations  qui  suivent. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’adoption. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  t Adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L’adoption  n’est  permise  qu’aux  per- 
sonnes de  l’un  ou  de  l’autre  sexe , âgées  de  plus 
de  cinquante  ans^  qui  n’auront,  à l’époque  de 
l’adoption  , ni  enfants,  ni  descendants  légitimes, 
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et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les 
individus  qu’elles  se  proposent  d’adopter. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

I (343).  «L’adoption  n’est  permise  qu’aux  personnes 
« de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  qui  seront  âgées  de  plus 
« de  cinquante  ans,  et  qui  n’auront,  à l’époque  de 
« l’adoption,  ni  enfants  ni  descendants  légitimes.» 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

« L’adoption  n’est  permise  qu’aux  personnes  de  l’un 
« ou  de  l’autre  sexe  âgées  de  plus  de  cinquante  ans , 
« qui  sont  ou  auront  été  mariées,  qui  n’auront,  à 
« l’époque  de  l’adoption,  ni  enfants  ni  descendants 
« légitimes , et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus 
« que  ceux  qu’elles  se  proposent  d’adopter.  » 

Cette  rédaction  présente,  respectivement  à l’article 
du  projet  de  loi , deux  amendements  auxquels  la  sec- 
tion a cru  devoir  attacher  la  plus  grande  importance  ; 
le  premier,  qui  consiste  à n’accorder  la  permission 
d’adopter  qu’à  ceux  qui  sont  ou  auront  été  mariés,  a 
sur-tout  fixé  son  attention. 

Elle  a reconnu  que  l’adoption  entrait  dans  les  vues 
d’une  saine  politique , en  la  coordonnant  avec  les 
principes  de  l’ordre  social. 

La  société  doit  venir  au  secours  de  l’individu  qui 
veut  sortir  de  l’isolement  où  des  circonstances  mal- 
heureuses l’ont  laissé,  qui  cherche  à augmenter  ses 
jouissances  en  répandant  ses  bienfaits.  Le  désir  de  se 
voir  représenter  dans  la  société , et  de  laisser  des  sou- 
venirs pour  ainsi  dire  vivants  de  quelques  vertus , est 
encore  un  sentiment  dont  le  législateur  peut  s’empa- 
rer dans  les  vues  du  bien  général. 

Mais  la  section  n’a  jamais  perdu  de  vue  un  seul 
instant  qu’il  existe  eneore  un  plus  grand  intérêt  pour 
la  société , qui  est  celui  de  favoriser  Ip  mariage,  en  ne 
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détournantpar  aucune  sorte  d’institution dupenchant 
naturel  qui  y porte  les  hommes  : les  familles  forment 
l’état,  et  le  mariage  les  familles. 

L’adoption  serait  donc  une  institution  dangereuse, 
si  elle  portait  le  moindre  obstacle  au  développement 
du  désir  de  se  reproduire,  qui  est  le  plus  fort  de  ceux 
que  la  nature  fait  éprouver  à l’homme  : elle  ne  doit 
être  qu’un  remede  au  malheur  de  celui  qui  n’a  point 
été  sourd  à ses  salutaires  insinuations. 

Quant  au  second  amendement  qui  tend  à détermi- 
ner une  supériorité  d’âge  qui  puisse  faire  supposer 
dans  l’adoptant  la  possibilité , dans  l’ordre  de  la  na- 
ture , qu’il  soit  le  pere  de  l’adopté  ; cet  amendement 
est  fondé, 

1°  Sur  ce  qu’en  général  l’adoption  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  espece  d’imifation  de  la 
nature , et  qu’il  semble  que  c’est  mieux  soutenir  une 
illusion  qui  peut  faire  le  bonheur  des  Individus  qui 
s’attachent  par  ce  lien  ; 

2°  L’adoptant  devant  diriger  la  conduite  de  l’adopté 
par  ses  conseils,  il  est  dans  l’ordre  que  le  premier  ait 
sur  le  second  une  supériorité  d’âge  toujours  propre 
à attirer  les  égards  et  le  respect. 

La  section  a cru  que  l’institution  de  l’adoption  de- 
vait porter  nécessairement  sur  ces  deux  premières 
bases,  sauf  certains  cas  particuliers  et  infiniment  fa- 
vorables, dont  il  sera  parlé  dans  la  suite. 

Rédaction  définitive. 

( séance  du  5 ventôse  XI,  tome  2 •,  page  42*') 

Le  C.  Berlier  dit  qu’aux  diverses  conditions  impo- 
sées à celui  qui  veut  adopter , le  tribunal  propose 
d’ajouter  celle  éiélre  ou  di avoir  été  marié.  Il  motive 
cette  proposition  sur  la  crainte  que  la  faeulté  d’adop- 
ter, isolée  de  cette  condition  , n’éloigne  du  mariage. 

Le  C.  Berlier  observe  que  la  faculté  d’adopter  n’a 
lieu  qu’à  cinquante  ans,  et  que  les  mariages  qui  se 
font  à cet  âge  sont  peu  dans  l’intéx'êt  de  la  société. 
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C'est  peu  connaître  d’ailleurs  le  cœur  humain  que 
de  croire  que  la  faculté  d’adopter  un  jour  encoura- 
gera le  célibat,  même  à l’âge  où  l’ordre  social  invite 
au  mariage  : la  nature  veille  ici  pour  la  société  ; et  de 
même  qu’on  aime  mieux  ses  enfants  que  ceux  d’autrui, 
de  même  le  mariage  ne  recevra  aucune  atteinte  de 
l’adoption. 

Pourquoi  donc  enlever  cette  consolation  à des 
hommes  qui  ne  se  seront  souvent  interdit  le  mariage, 
que  parceque  des  infirmités  les  auront  avertis  que  cet 
état  ne  leur  convient  pas? 

La  section  pense  que  cet  amendement  doit  être 
rejeté. 

Le  Conseil  persiste  dans  sa  première  décision. 


ARTICLE  344- 

Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce 
n’est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l’article  366 , nul  époux  ne 
peut  adopter  qu’avec  le  consentement  de  l’autre 
conjoint. 

Rédaction  communit^uée  au  Tribunat. 

II  (344)'  «Un  époux  ne  peut  adopter  qu’avec  le 
« consentement  de  l’autre  conjoint. 

« L’adoption  en  commun  ne  peut  être  faite  que  par 
deux  époux.  « 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la 
rédaction  suivante; 

« Un  époux  ne  peut  adopter  qu’avec  le  consente- 
« ment  de  l’autre  conjoint,  sauf  le  cas  de  l’art.  XX  (366) 
« ci-après. 

« Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs , si  ce  n’est 
« par  deux  époux.» 

Le  consentement  de  l’époux  de  l’adoptant  doit  être 
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une  réglé  générale  ; mais  la  section  pensant  que  ce 
consentement  n’est  point  nécessaire  dans  le  cas  de  l’a- 
doption testamentaire  établie  dans  l’article  XX  (366), 
elle  a cru  à propos , pour  ne  point  laisser  de  difficul- 
tés , de  marquer  cette  exception  dans  le  §.  le*"  de  l’ar- 
ticle. 

Quant  au  changement  du  §.  II , proposé  par  la 
section,  il  a deux  motifs  : 

1°  Suivant  la  rédaction  du  projet  de  loi,  il  n’y  a 
que  l’adoption  en  commun  interdite  à d’autres  qu’à 
deux  époux;  elle  laisse  donc  à plusieurs  la  liberté 
d’adopter , pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  commun , 
c’est-à-dire  pourvu  que  l’adoption  ne  se  fasse  pas  si- 
multanément et  dans  le  même  acte,  d’où  résulterait 
la  faculté  d’être  successivement  adopté  par  plusieurs, 
ce  qu’il  faut  empêcher. 

2“  La  rédaction  du  Conseil  d’état  semblerait  dire 
qu’il  n’est  permis  aux  époux  d’adopter  lifméme  indi- 
vidu que  lorsque  l’adoption  s’en  fait  en  commun  , 
c’est-à-dire  simultanément  et  dans  le  même  acte;  ce 
qui  n’est  pas  dans  l’intention  de  la  loi,  qui  même 
j)ermet  à l’époux  qui  n’aura  d’abord  fait  que  con- 
sentir à l’adoption,  d’adopter  ensuite  le  même  in- 
dividu. 

La  rédaction  proposée  par  la  section  paraît  écarter 
cet  inconvénient , et  rendre  plus  facilement  la  pensée 
de  la  loi. 

La  section  a cru  qu’il  était  à propos  que  le  Conseil 
d’état  fiit  insti’uit  qu’après  l’article  II  (344  )>  ü axait 
été  proposé  d’ajouter  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

« Nul  ne  peut  avoir  plus  d’un  enfant  adoptif»; 

Que  la  section,  après  une  forte  discussion,  n’a  pas 
accueilli  cette  proposition;  qu’elle  n’a  point  trouvé  de 
raisons  qui  dussent  s’opposer  à la  multiplicité  des  en- 
fants adoptifs;  qu’un  adopté  ne  devaitpas  avoir  plus  de 
faveur  qu’un  enfant  naturel,  qui  est  dans  le  cas  d’avoir 
des  freres  ou  sœurs , ou  du  même  lit  ou  de  mariages 
subséquents  ; que  la  similitude  est  exacte , puisque 
l’adoption  doit  autant  que  possible  imiter  la  nature  ; 
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que  d’ailleurs  la  mulliplicité  des  enfants  adoptifs  est 
un  moyen  d’adoucir  l’irrévocabilité  de  l’adoption , 
sur-tout  si  celui  qui  aurait  été  adopté  se  rendait  par 
sa  conduite  indigne  du  bienfait  ; et  qu’enfin  de  nou- 
velles adoptions  ne  pouvaient  être  regardées  comme 
une  fraude  à la  première  , puisqu’étant  permises , 
l’adopté  a dû  les  prévoir. 

La  section  n’insiste  cependant  pas  à ce  qu’il  soit  dit 
dans  la  loi  qu’on  pourra  avoir  plusieurs  enfants  adop- 
tifs , dans  l’idée  où  elle  est  que , la  loi  ne  disant  pas  le 
contraire,  cette  faculté  existera. 


ARTICLE  345. 

La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être  exercée 
qu’envérs  l’individu  à qui  l’on  aura,  dans  sa  mi- 
norité et  pendant  six  ans  au  moins , fourni  des 
secours  et  donné  des  soins  non  interrompus , ou 
envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à l’adoptant , 
soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flam- 
mes ou  des  flots. 

II  suffira  dans  ce  deuxieme  cas  , que  l’adoptant 
soit  majeur,  plus  âgé  que  l’adopté,  sans  enfants 
ni  descendants  légitimes  ; et , s’il  est  marié , que 
son  conjoint  consente  à l’adoption. 

Rédaction  communiquée  an  Tribunac. 

III  (345).  «La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être 
« exercée  qu’envers  l’individu  à qui  l’on  aura  , dans 
« sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins , fourni 
« des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus; 

« Ou  envers  l’individu  moins  âgé  que  l’adoptant , 
« qui  aurait  sauvé  la  vie  à ce  dernier,  soit  dans  un 
O combat , soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des 
« flots,  w 
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Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la  ré- 
daction suivante  : 

« La  faculté  d’adopter  ne  pourra  être  exercée  qu’en- 
« vers  l’individu  à qui  l’on  aura  , dans  sa  minorité  et 
« pendant  six  ans  au  moins , fourni  des  secours  et 
« donné  des  soins  non  interrompus. 

« Sont  néanmoins  exceptés  de  cette  disposition  ceux 
« qui  voudraient  adopter  des  enfants  ou  descendants 
« de  leurs  freres  ou  sœurs.  » 

De  plus  la  section  propose  d’ajouter  après  l’article 
III  (345)  un  nouvel  article  qui  serait  ainsi  conçu: 

« Les  conditions  de  l’âge  et  du  mariage  prescrites 
« par  l’article  lei"  (343) , et  celles  exigées  par  l’article 
« III  (345),  ne  sont  point  applicables  à l’adoption  de 
« l'individu  qui  aurait  sauvé  la  vie  à l’adoptant , soit 
« dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 
« des  flots. 

« Il  suffira  que  l’adoptant  soit  majeur  et  plus  âgé 
« que  i’adopté.  « 

Il  a paru  à la  section  qu’une  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  devait  le  plus  favoriser  l’adoption , 
était  lorsqu’un  tel  projet  était  formé  par  un  oncle  ou 
une  tante  à l’égard  de  ses  neveux  ou  nieces.  Les  liens 
de  famille  sont  un  garant  de  l’affection  qui  les  unit  : on 
doit  présumer  et  des  secours  déjà  donnés  et  une  dis- 
position à une  continuation  du  plus  vif  intérêt. 

C’est  dans  cette  idée  que  la  section  a cru  sage  de 
dispenser  l’adoptant , dans  ce  cas,  de  la  preuve  de  six 
années  de  secours  donnés  dans  la  minorité  de  l’adop- 
té, ainsi  que  des  autres  conditions.  Tel  est  le  motif  de 
l’addition  du  deuxieme  pai’agraphe  de  l’art.  III  (345). 

Quant  à la  disposition  de  l’article  proposé  pour 
être  l’article  IV,  elle  n’est  qu’une  répétition  du  deuxieme 
paragraphe  de  l’art.  111(345),  mais  avec  une  rédaction 
plus  claire,  qui  fait  mieux  sentir  que  dans  ces  deux 
cas  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’adoptant  ait  cinquante 
ans , qu’il  est  dispensé  de  la  condition  d’être  ou  d’avoir 
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été  époux , et  de  rapporter  la  preuve  des  soins  fournis 
à l’adopté  pendant  sa  minorité. 

Rédaction  définitive. 

( séance  du  5 ventôse  XI , tome  2 , page  422.  ). 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  tribunat  a proposé  de  dis- 
penser V oncle , vis-à-vis  de  son  neveu , des  soins  préa- 
lables exigés  de  l’adoptant  en  général. 

Mais  outre  que  cette  proposition  a paru  contraire 
aux  principes  adoptés  par  le  Conseil , il  serait  à crain- 
dre que  l’adoption  pratiquée  envers  un  neveu  , sans 
la  condition  qui  la  rend  favorable , ne  devînt  qu’un 
moyen  mal  déguisé  de  priver  d’autres  neveux  ou  niè- 
ces de  la  petite  part  qu’ils  auraient  à la  succession  de 
leur  oncle. 

La  section  pense  que  cet  amendement  doit  être 
rejeté. 

Le  Conseil  persiste  dans  sa  première  débbération. 


ARTICLE  346. 

L’adoption  ne  pourra , en  aucun  cas , avoir 
lieu  avant  la  majorité  de  l’adopté.  Si  l’adopté, 
ayant  encore  ses  pere  et  mere , ou  l’un  des  deux, 
n’a  point  accompli  sa  vingt-cinquieme  année  , il 
sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à 
l’adoption  par  ses  pere  et  mere , ou  par  le  survi- 
vant; et,  s’il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de 
requérir  leur  conseil. 

Rédaction  communiquée  ait  Tribunat. 

IV  (346).  « L’adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
« avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l’adopté.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  une  addition  importante  à cet 
article,  qui  dans  son  ensemble  serait  conçu  ainsi  qu’il 
suit  : 
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« L’adoption  ne  pourra,  en  aueun  cas,  avoir  lieu 
« avant  la  majorité  de  l’adopté. 

« Si  l’adopté  n’a  point  accompli  sa  vingt-cinq uieme 
« année , il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement 
« donné  à l’adoption  par  ses  pere  et  mere , ou  par  le 
n survivant , et  de  requérir  leur  conseil , s’il  est  ma- 
« jeur  de  vingt-cinq  ans.  » 

Il  a paru  contraire  à une  saine  législation  qu’un 
individu  qui  a ses  pere  et  mere  ou  l’un  d’eux , pût  se 
donner  en  adoption  sans  leur  consentement.  Il  est 
sage  de  suivre,  dans  le  cas  de  l’adoption,  les  réglés 
établies  pour  le  mariage,  soit  qu’on  envisage  l’intérêt 
des  adoptés  , qui , dans  un  acte  aussi  important , ont 
besoin  de  conseils , soit  qu’on  considéré  l’intérêt  des 
mœurs , qui  exige  cette  marque  de  respect. 

D’ailleurs,  si  ce  consentement  à l’adoption  de  la 
part  des  pere  et  mere  n’était  pas  nécessaire  , il  en 
résulterait  souvent  que  la  loi  qui.  prescrit  leur  con- 
sentement au  mariage  serait  violée  indirectement.  On 
pourrait  en  effet  faire  pour  la  circonstance  seulement 
une  adoption , qui , en  mettant  hors  de  la  puissance 
des  pere  et  mere , dispenserait  de  leur  consentement. 

L’article  V (347)  suivants  sont  relatifs  aux 

rapports  de  succcssibilité,  dans  lesquels  l’adopté  doit 
être  à l’égard  de  sa  famille,  de  celle  de  l’adoptant  et 
de  ce  dernier.  Mais  il  existe  encore  des  rapports  per- 
sonnels et  principalement  moraux  qui  méritent  toute 
l’attention  du  législateur. 

Ainsi,  i‘’  il  a paru  sage  de  conférer  à l'adoptant 
sur  l’adopté  l’autorité  des  pere  et  mere  à l’égard  des 
majeurs  de  vingt- un  ans,  qui  a principalement  lieu 
lorsqu’il  est  question  du  mariage. 

Cette  autorité  doit  toujours  exister,  et  il  est  con- 
venable de  la  placer  dans  les  mains  de  l’adoptant. 
C’est  donner  plus  de  consistance  à l’adoption , et  le 
consentement  .4  cette  adoption  de  la  part  des  pere  et 
mere  de  l’adopté  fait  nécessairement  supposer  qu’ils 
ont  délégué  tous  leurs  droits  à cet  égard  à l’adoptant. 

2®  Les  liens  formés  par  l’adoption,  quoique  fictifs , 
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sont  néanmoins  tels  par  la  nature  des  choses  et  sur- 
tout par  la  circonstance  d’une  habitation  commune 
qu’ils  nécessitent , que  ce  serait  blesser  non  seulement 
les  convenances,  mais  encore  les  bonnes  moeurs,  que 
de  ne  pas  défendre  des  unions  par  le  mariage  dans 
certains  cas.  Sans  cela  l’adoption  prendrait  un  carac- 
tère odieux  et  alarmant,  si  elle  n’était  pas  respectée 
comme  la  réalité  même. 

3°  L’adoption,  pour  être  utile,  ne  devant  point 
briser  les  liens  formés  par  la  nature,  mais  seulement 
eu  provoquer  de  nouveaux  , en  permettant  d’étendre 
les  affections  , il  a paru  aussi  nécessaire  de  laisser 
subsister  l’obligation  respective  de  fournir  les  aliments 
entre  l’adopté  et  ses  pere  et  mere , et  de  l’établir  en- 
core entre  l’adoptant  et  l’adopté. 

Tels  sont  les  motifs  des  articles  qui  vont  être  pro- 
posés pour  être  insérés  avant  l’article  V (347)- 

Art. . . « L’adoption  conférera  le  nom  de  l’adoptant 
« à l’adopté,  en  l’ajoutant  au  .nom  propre  de  ce  der- 
« nier. 

Art. . . « L’adoptant  exercera  sur  l’adopté  l’autorité 
« des  pere  et  mere , telle  qu’elle  est  réglée  par  les  lois 
« à l’égard  des  majeurs  de  vingt-un  ans. 

Art. . . « Le  mariage  est  prohibé  entre  l’adoptant , 
« l’adopté , et  ses  descendants  ; 

« Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

« Entre  l'adopté  et  les  enfants  de  l’adoptant  ; 

« Entre  l’adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant , et 
« réciproquement  entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de 
« l’adopté. 

Art. . . « L’adoption  ne  détruit  pas  l’obligation  na- 
« turelle  entre  les  pere  et  mere  et  les  enfants  de  se 
« fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la 
« loi.  La  même  obligation  subsiste  entre  les  adoptants 
« et  les  adoptés.  » 


ARTICLE  347. 

L’adoption  conféi’cra  le  nom  de  l’adoptant  à 
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l’adopté , en  l’ajoutant  au  nom  propre  de  ce  der- 
nier. 

348. 

L’adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle , et  y 
conservera  tous  ses  droits  : néanmoins  le  mariage 
est  prohibé  entre  l’adoptant , l’adopté  et  ses  des- 
cendants; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l’adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à l’adoptant; 

Entre  l’adopté  et  le  conjoint  de  l’adoptant,  et 
réciproquement  entre  l’adoptant  et  le  conjoint  de 
l’adopté. 

349- 

L’obligation  naturelle , qui  continuera  d’exis- 
ter entre  l’adopté  et  ses  pere  et  mere , de  se 
fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi , sera  considérée  comme  commune  à l’adop- 
tant et  à l’adopté , l’un  envers  l’autre. 

35o. 

L’adopté  n’acquerra  aucun  droit  de  successibi- 
lité  sur  les  biens  des  parents  de  l’adoptant  ; mais 
il  aura  sur  la  succession  de  l’adoptant  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu’y  aurait  l’enfant  né  en  ma- 
riage , même  quand  il  y aurait  d’autres  enfants 
de  cette  derniere  qualité  nés  depuis  l’adoption. 

Rédaction  communicjuée  au  Tribunal. 

V (347)-  «L’adoption  conférera  le  nom  de  l’adop- 
« tant  en  l’ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

« Elle  donnera  à l’adopté  , sur  la  succession  de 
« l’adoptant,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu’y  aurait 
a l’enfant  né  en  mariage , même  quand  il  y aurait  d’au- 
« très  enfants  de  cette  derniere  qualité,  nés  depuis 
a l’adoption , et  existant  lors  du  décès  de  l’adoptant.  » 
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Obsej'vations  du  Tribunal. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  devient  in- 
utile , faisant  un  des  articles  proposés. 

La  section  propose  de  plus  de  retrancher  comme 
inutile  les  derniers  mots  du  second  paragraphe  «et 
« existant  lors  du  décès  de  l’adoptant.  « 

Elle  propose  encore  d’ajouter  à cet  article  un  nou- 
veau paragraphe  ainsi  conçu  : 

« L’adopté  n’acquerra  aucun  droit  de  successibilité 
« sur  les  biens  des  parents  de  l’adoptant;  il  conservera 
« tous  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle.  » 

Ce  nouveau  paragraphe  parait  nécessaire  pour  dé- 
terminer d’une  manière  plus  précise  les  effets  del’adop- 
tion , par  rapport  à la  famille  de  l’adoptant  et  à celle 
de  l’adopté. 

Ainsi  l’ensemble  de  l’article  serait  dans  les  termes 
suivants  : 

«L’adoption  donnera  à l’adopté,  sur  la  succession 
« de  l’adoptant  les  mêmes  droits  qu’y  aurait  l’enfant 
« né  en  mariage , même  quand  il  y aurait  d’autres  en- 
« fants  de  cette  qualité  nés  depuis  l’adoption. 

« L’adopté  n’acquerra  aucun  droit  de  successibilité 
« sur  lesbiens  des  parents  de  l’adoptant;  il  conservera 
« tous  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle. 


ARTICLE  35l. 

Si  l’adopté  meurt  sans  descendants  légitimes, 
les  choses  données  par  l’adoptant , ou  recueillies 
dans  sa  succession  , et  qui  existeront  en  nature , 
lors  du  décès  de  l’adopté,  retourneront  à l’adop- 
tant ou  à ses  descendants , à la  charge  de  con- 
tribuer aux  dettes  , et  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l’adopté  appartiendra 
à ses  propres  parents  ; et  ceux-ci  excluront  tou- 
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jours , pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
article,  tous  héritiers  de  l’adoptant  autres  que  ses 
descendants. 

Rédaction  communitjuée  au  Tribunat. 

VI  (35 1).  « Si  l’adopté  meurt  sans  descendants^légi- 
« times  , l’adoptant  ou  ses  descendants  succéderont 
« aux  choses  données  par  l’adoptant , et  qui  existeront 
« en  nature  lors  du  décès  de  l’adopté. 

« Le  surplus  de  la  succession  de  l’adopté  appar- 
« tiendra  à ses  propres  parents , et  ceux-ci  excluront 
« toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent 
« article,  tous  héritiers  de  l’adoptant  autres  que  ses 
« descendants.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  de  substituer  au  premier  para- 
graphe de  cet  article  la  rédaction  suivante  : 

« Si  l’adopté  meurt  sans  descendants  légitimes , les 
« choses  données  par  l’adoptant,  ou  recueillies  dans 
n sa  succession  , et  qui  existeront  en  nature  lors  du 
« décès  de  l’adopté , retourneront  à l’adoptant  ou  à 
« ses  descendants  , à la  charge  de  contribuer  aux 
« dettes,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  » 

Elle  propose  ensuite  de  commencer  ainsi  le  second 
paragraphe  : 

« Le  surplus  des  biens  de  l’adopté  appartiendra  à 
« ses  propres  parents , etc.  » 

On  présume  qu’il  a été  entendu  par  le  Conseil  d’état 
que  le  retour  des  biens  donnés  par  l’adoptant  envers 
celui-ci  ou  ses  descendants  devait  être  grevé  du  paie- 
ment des  dettes,/>ro  modo  emolumenti ; que,  s’il  y 
avait  ensuite  des  inscriptions  hypothécaires  sur  ces 
mêmes  biens  de  la  part  des  créanciers  de  l’adopté , 
elles  devaient  tenir , sauf  l’indemnité  pour  ce  qui  ex- 
céderait la  portion  des  dettes , sur  le  surplus  de  la 
succession.  Les  propriétés  doivent  être  le  moins  pos- 
sible flottantes  et  incertaines , et  la  sûreté  du  com- 
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inei’ce  exige  qu’on  assure  autant  qu’on  le  peut  le  sort 
des  engagements.  Or  la  rédaction  proposée  a paru 
nécessaire  pour  rendre  ces  deux  idées , qu’on  ne  voit 
pas  suffisamment  exprimées  dans  la  rédaction  du 
projet  de  loi. 

Si  ensuite  dans  le  second  paragraphe  on  supprime 
le  mot  succession , c’est  parceque  dans  la  rédaction 
proposée  du  premier  on  n’a  pas  employé  le  mot 
succéder. 

Le  surplus  de  ce  qui  a trait  aux  droits  de  succes- 
sibilité  se  trouve  dans  l’article  VII  (352),  qui  doit 
subsister. 


ARTICLE  35a. 


Si  du  vivant  de  l’adoptant,  et  après  le  dé- 
cès de  l’adopté,  les  enfants  ou  descendants  laissés 
par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  posté- 
rité, l’adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  don- 
nées , comme  il  est  dit  en  l’article  précédent  ; 
mais  ce  droit  sera  inhérent  à la  personne  de 
l’adoptant , et  non  transmissible  à ses  héritiers  , 
même  en  ligne  descendante. 

SECTION  II. 

Des  Formes  de  l’adoption. 


353. 


La  personne  qui  se  proposera  d’adopter,  et 
celle  qui  voudra  être  adoptée , se  présentei’ont 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’adop- 
tant, pour  y passer  acte  de  leur  consentement 
respectif. 


354. 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  , dans 
les  dix  jours  suivants  , par  la  partie  la  plus  dili- 
gente , au  commissaire  du  gouvernement  près  le 
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tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l’adoptant, 
pour  être  soumis  à Phomologation  de  ce  tri- 
bunal. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

IX  (354).  «Cet  acte  sera  transmis,  dans  les  dix 
«jours  suivants,  au  commissaire  du  gouvernement 
« près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
« duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l’adoptant , pour 
« être  soumis  à l’homologation  de  ce  tribunal.  « 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  de  substituer  à cet  article  la  ré- 
flection  suivante  : 

« Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  dans  les 
« dix  jours  suivants  par  la  partie  la  plus  diligente  au 
« commissaire  du  gouvernement , etc.  » 

Deux  motifs  ont  provoqué  cette  modification  : 

1°  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  que  relativement 
à un  pareil  acte , qui  tient  uniquement  à l’intérêt  des 
particuliers , le  juge  de  paix  doive  agir  d’office. 

a”  Il  est  dans  l’ordre  que  l’acte  d’adoption  porte 
minute , et  dès-lors  c’est  l’expédition  qui  doit  en  être 
envoyée.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  s’explique  à ce 
sujet. 

L’article  IX  (354)  prescrit  le  délai  dans  lequel  l’acte 
d’adoption  sera  transmis  au  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  tribunal  de  première  instance.  L’arti-^ 
de  XII  (357)  fixe  celui  de  l’envoi  du  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  au  tribunal  d’appel  ; et 
l’article  XIV  (359)  indique  le  délai  dans  lequel  l’adop- 
tion sera  inscrite  sur  les  registres  de  l’état  civil.  Mais 
aucun  de  ces  articles  n’applique  une  peine  à l’inobser- 
vation de  ce  qu’ils  prescrivent. 

Cependant  il  doit  y en  avoir  une.  La  loi  ne  doit 
pas  seulement  conseiller.  La  peine  qu’elle  doit  pro- 
noncer a paru  à la  section  devoir  être  la  déchéance 
Conférence.  II.  a3 
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de  tout  ce  qui  a été  fait , sauf  aux  parties  à recommen- 
cer. Ce  qui  tient  à l’état  des  hommes  ne  doit  pas  être 
lonçr-temps  incertain.  D’ailleurs  après  avoir  abandon- 
né l’admission  d’une  adoption , parceque  des  faits  s’y 
opposeraient , on  pourrait  la  reprendre  dans  la  suite , 
lorsqu’on  croirait  qu’il  n’existe  plus  de  trace  de  ces 
faits. 

En  conséquence  la  section  propose  d’ajouter  après 
l’article  XiV  (3 5g)  un  nouvel  article  qui  serait  conçu 
en  ces  termes  : 

« A défaut  par  les  parties  intéressées  de  se  confor- 
« mer  aux  délais  prescrits  par  les  articles  IX  (354)  1 
n XII  (357),  et  XIV  (35g),  tous  les  actes  et  jugements 
«relatifs  à l’adoption  seront  considérés  comme  non 
« avenus . » 


ARTICLE  355. 

Le  tribunal , réuni  en  la  chambre  du  Conseil, 
et  après  s’être  procuré  les  renseignements  conve- 
nables , vérifiera,  1°  si  toutes  les  conditions  de 
la  loi  sont  remplies  ; 2”  si  la  personne  qui  se 
propose  d’adopter,  jouit  d’une  bonne  réputation. 

356. 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  gou- 
vernement, et  sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
cédure, le  tribunal  prononcera  , sans  énoncer 
de  motifs,  en  ces  termes,  il  j a lieu , ou  il  n’j 
a pas  lieu  à l’adoption. 

357. 

Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ce  jugement  sera,  sur 
les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente , 
soumis  au  tribunal  d’appel , qui  instruira  dans 
les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance , et  prononcera , sans  énoncer  de  motifs. 
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Le  jugement  est  confirmé , ou  le  jugement  est 
réformé;  en  conséquence,  il  J a lieu,  ou  il 
n y a pas  lieu  à l’adoption. 

358. 

Tout  jugement  du  tribunal  d’appel  qui  ad- 
mettra une  adoption , sera  prononcé  à l’audience, 
et  affiché  en  tel  lieu  et  en  tel  nombre  d’exem- 
plaires que  le  tribunal  jugera  convenables. 

35g. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement , 
l’adoption  sera  inscrite , à la  réquisition  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  parties , sur  le  registre  de  l’état 
civil  du  lieu  où  l’adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n’aura  lieu  que  sur  le  vu 
d’une  expédition,  en  forme,  du  jugement  du 
tribunal  d’appel  ; et  l’adoption  restera  sans  effet 
si  elle  n’a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

3Go. 

Si  l’adoptant  venait  à mourir  après  que  l’acte 
constatant  la  volonté  de  former  le  contrat  d’a- 
doption a été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté 
devant  les  tribunaux , et  avant  que  ceux-ci  eus- 
sent définitivement  prononcé , l’instruction  sera 
continuée  et  l’adoption  admise,  s’il  y a lieu. 

Les  héritiers  de  l’adoptant  pourront,  s’ils 
croient  l’adoption  inadmissible , remettre  au 
commissaire  du  gouvernement  tous  mémoires  et 
observations  à ce  sujet. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Tutele  officieuse. 

36i.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans , et  sans  enfants  ni  descendants  légitimes , 
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qui  voudra,  durant  la  minorité  d’un  individu,  se 
l’attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son 
tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des 
pere  et  mere  de  l’enfant , ou  du  survivant  d’entre 
eux,  ou,  à leur  défaut,  d’un  conseil  de  famille; 
ou  enfin  , si  l’enfant  n’a  point  de  parents  connus , 
en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs 
de  l’hospice  où  il  aura  été  recueilli , ou  de  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunal. 

Nota.  Elle  était  conforme  à celle  du  Code. 

Observations  du  Tribunal. 

La  section  propose  pour  cet  article  la  rédaction 
suivante  : 

« Toute  personne  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe  âgée  de 
« plus  de  cinquante  ans  qui  est  ou  aura  été  mariée, 
«et  qui  n’aura  ni  enfants,  ni  descendants  légitimes, 
«et  qui  voudra,  durant , etc.  » 

La  section  considéré  la  faculté  de  devenir  tuteur  of- 
ficieux du  même  œil  que  la  faculté  d’adopter,  et  elle 
pense  qu’on  doit  la  soumettre  aux  mêmes  condi- 
tions. 

La  tutele  officieuse  ne  peut  et  ne  doit  avoir  d’autre 
but  que  l’adoption  que  l’on  projette  à l’égard  d’un 
mineur  : elle  en  est  le  commencement , elle  en  est  le 
premier  acte.  Elle  conféré  une  grande  faveur , qui  est 
celle  de  jiouvoir  adopter  par  testament  après  cinq  ans 
révolus  depuis  la  tutele.  Il  serait  à craindre  qu’une 
tutele  officieuse  qui  ne  peut  être  faite  qu’en  vue  d’une 
adoption , ne  détournât  du  mariage , qui  est  le  but 
auquel  la  loi  doit  sans  cesse  diriger. 

C’est  toujours  parcequ’il  est  impossible  de  ne  pas 
assimiler  la  tutele  officieuse  à la  faculté  d’adopter  que 
la  section  propose  d’ajouter  après  l’article  XVI  (36 1) 
un  article  qui  serait  ainsi  concu  : 
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« Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu’a- 
« vec  le  consentement  de  l’autre  conjoint.  « 

D’ailleurs  s’il  y avait  communauté  entre  les  deux 
’ époux  , la  tutele  officieuse  deviendrait  une  charge  de 
communauté  pour  laquelle  il  faut  leur  consentement 
mutuel , l’un  d’eux  ne  ptmvant  grever  la  communau- 
té de  l’autre  sans  le  consentement  de  celui-ci. 


ABTICLE  36a. 

Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux 
qu’avec  le  consentement  de  l’autre  conjoint. 

363. 

Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l’onfant  dres- 
sera procès-verbal  des  demandes  et  consente- 
ments relatifs  à la  tutele  officieuse. 

364. 

Cette  tutele  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  profit 
d’enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi , sans  préjudice  de 
toutes  stipulations  particulières , l’obligation  de 
nourrir  le  pupille,  de  l’élever,  de  le  mettre  en 
état  de  gagner  sa  vie. 

365. 

Si  le  pupille  a quelque  bien  , et  s’il  était  anté- 
rieurement en  tutele  , l’administration  de  ses 
biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au 
tuteur  officieux  , qui  ne  pourra  néanmoins  im- 
puter les  dépenses  de  l’éducation  sur  les  revenus 
du  pupille. 

366. 

Si  le  tuteur  officieux , après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutele , et  dans  la  prévoyance  de  son 
décès  avant  la  majorité  du  pupille , lui  conféré 
l’adoption  par  acte  testamentaire , cette  disposi- 
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tion  sera  valable  , pourvu  que  le  tuteur  officieux 
ne  laisse  point  d’enfants  légitimes. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XX  (366).  « Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans 
« révolus  depuis  la  tutele,  et  dans  la  prévoyance  de 
« son  décès  avant  la  majorité  du  pupille , lui  conféré 
«l’adoption  par  acte  testamentaire , cette  disposition 
« sera  valable.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  est  d’avis  d’ajouter  à la  fin  de  cet  article 
ce  qui  suit: 

« A moins  qu’il  ne  laisse  des  enfants  légitimes.  » 

Dans  l’intervalle  du  testament  à la  mort , il  peut 
survenir  des  enfants;  cette  circonstance  serait  un  ob- 
stacle à l’adoption  ; il  est  bon  de  le  dire  pour  ne  pas 
laisser  d’équivoque. 


ARTICLE  36y. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait , 
soit  avant  les  cinq  ans  , soit  après  ce  temps , 
sans  avoir  adopté  son  pupille , il  sera  foui-ni  à 
celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de 
subsister,  dont  la  quotité  et  l’espece,  s’il  n’y  a 
été  antérieurement  pourvu  par  une  convention 
formelle  , seront  réglées , soit  amiablement  entre 
les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pu- 
pille , soit  judiciairement  en  cas  de  contes- 
tation. 

368. 

Si , à la  majorité  du  pupille , son  tuteur  offi- 
cieux veut  l’adopter , et  que  le  premier  y con- 
sente , il  sera  procédé  à l’adoption  selon  les  for- 
mes prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets 
en  seront , en  tous  points , les  mêmes. 


DE  l’adoption.  (36g.)  35g 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité 
du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à son 
tuteur  officieux  , à fin  d’adoption , sont  restées 
sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en 
état  de  gagner  sa  vie , le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à indemniser  le  pupille  de  l’in- 
capacité où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pour- 
voir à sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  pro- 
pres à lui  procurer  un  métier  ; le  tout  sans  pré- 
judice des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Rédaction  communiquée  au  Tribunat. 

XXIII  (36g).  « Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majo- 
«rité  du  pupille,  l’acte  d’adoption  n’a  point  eu  lieu 
« par  le  refus  du  tuteur  officieux , et  que  le  pupille  ne 
« se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie , le  tuteur 
« officieux  pourra  être  condamné  à l’indemnité  résul- 
« tant  au  pupille  de  l’incapacité  où  il  sera  de  pourvoir 
« à sa  subsistance. 

« Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à 
« lui  procurer  un  métier  ; le  tout  sans  préjudice  des 
« stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
« voyance  de  ce  cas.  » 

Observations  du  Tribunat. 

La  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

a Si,  dans  le  mois  qui  suivra  la  majorité  du  pupille, 
«l’adoption  par  lui  requise  n’a  point  eu  lieu,  et  que 
« le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie , 
« le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné  à indemni- 
« ser  le  pupille  de  l’incapacité  où  il  sera  de  pourvoir  à 
« sa  subsistance , etc.  » 

Le  premier  changement  proposé  a pour  objet  d’é- 
viter une  difficulté  qui  peut  résulter  de  la  rédaction 
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de  l’article  du  projet,  en  disant  «si  l’acte  d’adoption 
« n’a  point  eu  lieu  par  le  refus  du  tuteur  officieux.  « 

On  peut  en  induire  que  si  le  tuteur  officieux  ne  re- 
fusait pas  personnellement  d’adopter,  mais  qu’il  fût 
seulement  dans  l’impossibilité  de  le  faire  par  le  refus 
de  l’autre  époux  d’y  consentir  ( consentement  que  la 
section  a cru  necessaire  ) dans  ce  cas  , il  pourrait  ne 
point  y avoir  lieu  à l’indemnité. 

Cependant  l’indemnité  est  due  dans  tous  les  cas  de 
la  part  du  tuteur  officieux,  sauf  son  recours,  s’il  y a 
lieu , contre  l’époux  refusant  de  consentir  à l’adoption , 
et  qui  aurait  déjà  donné  son  consentement  à la  tutele 
officieuse.  L’équivoque  est  levée  par  la  rédaction  pro- 
posée qui  d’ailleurs  a paru  plus  claire. 


ARTICLE  3yo. 

Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l’administra- 
tion de  quelques  biens  pupillaires,  en  devra  ren- 
dre compte  dans  tous  les  cas. 

Rédaction  définitive. 

( Séance  du  5 ventôse  XI , tome  1 ,page  4ai.  ) 

Le  C.  Berlier , d après  les  conférences  tenues  avee 
le  tribunat,  présenté  la  rédaction  définitive  du  titre 
de  l’adoption. 

Elle  est  adoptée. 

N-  B.  On  a vu  la  discussion  particulière  du  conseil  d’état  et 
du  tribunat  avant  la  rédaction  définitive  de  ce  titre;  on  en  trou- 
vera la  discussion  publique  au  corps  législatif  et  au  tribunat 
dans  1 édition  du  Code  civil,  en  8 vol.,  imprimée  chez  Firmim 
Dicot,  — Exposé  des  Motifs  par  le  conseiller  d’état  Berlier, 

28  , — Rapport  au  tribunat  par  le  tribun  Perreau , N°  29 , 

lJucours  au  corps  législatif  par  le  tribun  Cary,  N®  3o. 
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